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INTRODUCTION. 

; G É N É R A L E 

COUTUMES D'ORLEANS. 

N appelle Cautumzs des Loîk 
que l’ufage a établi , & qui fel'ont 
confervées fans Ecrit par une 
longue tradition : Lcx non fcrip~ 
ta , diuturni morts confcnfu^utem- 
tium comprobati. Injiit. de jurt naturali. 

' Z . Telles étaient dans leur origine , nos Cou- 
tumes , ainfî que celles des autres Provinces , 
de la partie du Royaume qu’on appelle Pays 
•Coutumier. 

Comme il y avoir fouvent des conteftations 
fut ce qui étoit oblèrvc ou non comme Coutume 
dans une Province , le Roy Charles VIL pour 
empêcher les procès difpendieux auxquels ces, 
conteftations donnoient lieu , ordonna par fon 
EditdeMoncil-lez-Touts de l’année 
1 15. que les Coutumes desdiâfeçentes Provinces 
du Royaume (eroient rédigées par écrit pat 
desCommiflàires , dans les adomblées des Etats 
de chaque Province , ôc que par la fuite on 
us alléguer en jugement d’autres 
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Coutumes, que ceües qui auroient été ainfî 
rédigées. 

Cet Edit demeura long-temps fans exécu- 
tion: ce ne fut qu’en 1509. en vertu dés 
Lettires Parentes de Louis XJI. que nos Cou- 
tumes d’Orléans furent rédigées par écrit pour 
la première fois. Elles ont été imprimées chez 
Eloi Gibier avec des notes de Leon Tripault 
Avocat. ^ 

Depuis, nos Coutumes ont été corrigées 
& reformées en 1585. telles qu’elles font 
aujourd’hui , en vertu des Lettres Patentes 
d’Henry UI. 

3 . On doit pour les bien entendre les conférer 
avec ^l’ancienne Coutume d’où elles ont été 
tirées , & avoir recours au proces-verbal qui 
indique fur chaque article , oelui de l’ancienne 
dont il a été tiré , & les changeraens qui ont 
été faits. 

Ces Coutumes font le Droit municipal de 
notre Province. 

4. On diftingue trois différentes efpeces de nos 
Loix Coutumières. Nous traiterons fommaire- 
snem de cerre divifiondaiisle premier Chapitre 
de cette Introduûion. Dans les trois Chapitres 
fuivans nous donnerons quelques notions gé- 
nérales fur les trois objets généraux de notre 
Droit municipal qui font , les perfonnes , les 
chofès, & les aélions. 
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au)d Coutumes d*Orlearis, lij ’ 

CHAPITRE premier: 

Des différentes efpeces de Loix Coutumières, 

\ 

5 . O U s avons trois efpeces de. Statuts ou 
Loix Coutumières , les Statuts perfbn- 
nels, les Statuts réels , & ceux qui ont pour objet 
ce qui concerne la forme extérieure des Ades. 

s- r.' 

Des Statuts perfonnels , & du domicile quiy . 
rend les perfonnes fujettes. ' 

. <>. On appelleStatutsperfonnels Jesdifpofi- 
tions coutumières qui ont pour objet principal ‘ 
de régler l’état des perfonnes. Telles font celles • 
qui concernent la puiflance paternelle , la tutelle . 
des Mineurs & leur émancipation , tit. 9. l’âge 
requis pour tefter, art. 193. lapuilïance ma- 
ritale, an. 194. & feqq. 

< 7. Ces Statuts perlbnuels n’ont lieu qu’à l’c- 
nard des perfonnes qui y font ‘fujettes par le 
domicile qu’elles ont dans le BaiHiage d’Orléans 
ou autres lieux regis par notre Coutume j au 
refire ces Statuts perfonnels exercent leur empire 
fur ces perfonnes par rapport à tous leurs biens -, 
quelque part qu’ils foient ficués. 

Par exemple une perfonne foumifè à la 
Coutume d’Orleans ne peut tefter avant l’âge' 
de vingt ans réglé par cette Coutume , mêpie* 
des biens quelle auroit dans les'Pays regis par. 

a ij 
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leiDroic écrit, qui permet aux garçons deteftet 
à 1 4. ans, Sc aux filles à i z. uqe fçmme mariée 
ioumifeàla Coutume d’Orleans, ne peut fans 
rautorifation de fpn mari aliéner ni acquérir 
des biens , quoique fitués dans le Pays du 
Droit écrit qui ivexige point l’autorifatioiî, &c, 

S. Ledomicile des perfonnes les rendant fu- 
jettes aux Statuts perfonnels du lieu où il eft 
établi ; il eft nécedaire de donner quelques 
notions de ce domicile. 

Nous en trouvons la définition en la Loi 
,7. cod. de incol, c’eft le lieu pu une perfonne 
a établi le fiége principal de fa demeure j & de 
fes affaires ; ubi quis larem remmqm ac for- 
tUnarumfummam conjiituit ; unde non Jît difr' 
cejjurusji nil avocet ; undïquum profectus eji y 
peregrinari videtur , &c. L. 7- Cod de incol. 

p . Obfervez qu’ilneft pas néanmoins toujours 
néce (Taire qu’une perfonne ait aétuellement Une 
demeure dans un lieu, pour que ce lieu foie 
celui de Ton domicile ; car une perfonne ne 
peut à la vérité* établir fon domicile dans im 
lieu ç\\xanimo & facloytw s’y établiffant une 
demeure \ mais le domicile une fois établi dans 
i>n lieu , peut s’y retenir anïmo folo ; c’eft ce qui 
arrive , lorfqu’une, perfonne quitte le lieu 
de fon domicile pour un longvoyage j oa 
pour aller réfider dans un lieu oit l’appellent 
des affaires paffageres , ou un emploi amo- 
vible -, car quoique cette perfonne ait emporté 

aÿecpllç tous fes efiiets, & n’ait cpnfçrvéau 
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aux Càuîumd 0 rteàns'. ' 

,^ne demeure dans le lieu de fou domicile 
d’où elle eft partie-, néanmoins elle eft toujours 
cenfée conferver animo fou domicile dans ce 
lieu , &elle demeure fujette aux Statuts perfon- 
nèls de ce lieu , tant qu’elle ne s’eft pas établie 
ailleurs un véritable & perpétuel domicile. 

I d. Le domicile d’une perfonne eft audï celui 
de fa femme j comme la femme dès l’inftant 
de. la célébration du mariage palTè fous la 
jpuiftance de fon mari , elle ceflTe en quelque 
façon d’avofr propriam perfonam , & elle ne 
fait plus qu’une même perfonne avec fon mari ; 
elle perd dès cet inftant fon domicile î celui 
de fon mari devient le fieu , & elle, devient 
dès ce jour fujette aux Statuts perfonnels 
diHieu de ce domicile , quoiqu’elle n’y foit 
pas encore arrivée ; ceci n’eft pas contraire 
à ce qui fera dit cy-après , que la tranftation 
de domicile d’un lieu à un autre , ne peut 
s’eflfècluer que lorfqu’on y eft arrivé; car de 
principe a lieu , à l’égard du domicile propre , 
qu’une perfonne fe propofe d’établir non à 
l’égard de ce' domicile que la femme ne s’établit 
pas elle- meme , mais qu’elle tient de fon mari.: 

Lorfqu’une femme eft féparce d’habitation 
par un jugement qui n’eft fufpendu par aucun 
appel ni oppofition, elle peut s’établir un do- 
micile qui lui foit propre. 

1 1. Le domicile d’une perfonne eftaulîî celui 
de lès enfans jufqu’à ce qu’ils s’en foienc choilî 
^ établi un autre ; ce qu’ils peuvent faire 

.... • > 


Digitized by Google 



t) Introdu^an GiniraU 

lorfquHIs font en âge fufEfant pour cela : nah 
placet etîam & filiumfamilias domicilium ha-^ 
•bere pojfe , non utique ubi paur habiiit , fed 
ubicumque ipfe conflituit, Z. 3. 6* 4. fF. ad 
muni/:. 

1 2. De tout ceci il refulte que le domicile qui 
oblige les perfonnes aux Loix perfonnelles du 
lieu où it eft établi , peut être de crois efpeces. 

Il y en a un qu’on peut appeller domicile 
de choix , qui eft celui qu’une perfonne s’efl: 
■choifi & établi elle-même. 

Il y a le domicile paternel ou d’origine, 
qui eft celui qne les enfàns ont reçu de' leurs 
parents , & qu’ils font cenfez conferver , même 
après la mort de leurs parents , tant qu’ils ne 
s’en font pas choift un autre ; mais qfi’ils 
perdent même du vivant de leur pere , aufli-tôt 
qu’ils s’en font choift & établi un autre. 

Enfin il y a le domicile qu’une femme tient 
de Ton mari & quelle conferve étant devenue 
veuve, jufqu’à ce qu’elle s’en fbit choift & 
établi un autre , ou qu’elle fe foit remariée. 

1 3 . Le changement de domiciledélivre les per- 
fonnes de l’empire des Loix du lieu du domicile 
qu’elles quittent , & les alfujettit à celles du ^ 
lieu du nouveau domicile qu’élles acquiérent. 

14. Un Majeur ufantdefes droits peut chan- 
ger de domicile , & le transférer en tel lieu ^ 
que bon lui femble; mais il faut pour cette 
tranflarion le concours de la volonté & du fait ï 
domicilium re & faBo transfertur non nudd 
contejiatione- y L. 20. ff. ad municip. c’eft 
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aux Comumes êOrhünu vî| 
rjpôürquai quelques fipnes qu’att donné une 
pcrfonne de la volonté qu’elle a de transférer 
/ôn domicile dans un autre endroit , & quel- 
que railbn qu elle ait de l’y transférer , elle 
demeure fujette à la loi de fon ancien domi- 
cile, jufquà ce qu’elle (e foie efîèéÜvernenc 
tranfportée fur le lieu où elle veut en établir un 
nouveau, & qu’elle l’y ait eflèdivement établi. 

15. La volonté de transférer notre domicile 
dans un autre lieu doit être juftifîée ; elle n’efi: 
pas équivoque, lorfque c’ef^un bénéfice, une 
charge ou un autre emploi non amovible qui 
nous y appelle; en ce cas dès que nous y fom?* 
mes arrivés , nous acquérons domicile , ôc nous 
perdons l’ancien. 

Au contraire lorfque la caufe qui nous ap- 
pelle en un autre lieu eft paflagere , telles 
qu’un exil, ou un emploi amovible ; quelque 
long lèjour que nous y ayons fait , quoique 
nous y foyons décédés fans être retournés au 
lieude notre premier domicile , depuis que nous 
en fommes Ibrtis , & quoique nous n’y ayons 
plus eu de demeure, nous lommes néanmoins 
cenfés avoir confervé ce premier domicile , 
(Arrêt du 5. Avril 171 3 .au 6^. T. du Journal ) 
à moins que notre volonté d’y transférer norre 
domicile ne parût par d’autres ciiconftances , 
comme fi par exemple nous y avions acquis 
des héritages, & que nous euffions aliéné ceux 
Cjue nous avions au lieu de notre premier 
i^pmicile, . , 
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’ On doit auflî préfumer que nons avons 
Voulu transférer notre domicile' au lieu oà 
BOUS femmes allés demeurer, fi depuis que 
‘la caufe palfageré qui nous y retenoit a ceffé , 
putà depuis la révocation de notre emploi , nous 
avons continué d’y demeurer pendant un temps 
confidérable. C’eft fur ce principe que la loi 
cod. de incol. décide , que celui qui avoir été 
demeurer en une ville pour y faire des études , 
K’étoit'pas cenfé y avoir acquis domicile j à 
'moins qu’il n’y eflt demeuré dix ans ; car lé 
temps des études ne pouvant être fi long ; 
ce long temps qu’il y a palTé, fait préfumer 
en lui la volonté d’y établir fon domicile. ' 

Lorfqu’.on ne connoît pas la caufe pouf 
laquelle quelqu’un eft allé demeurer ailleurs 
■qu’au lieu de fon domicile ; fa volonté d’y 
transférer fon domicile peut fe prouver tant 
par la longueur du temps qu’il a commencé 
d’y demeurer, que par d’autres cireonftances 
qui font lailfées à l’arbitrage dnjuge. 

1 6. Un mineur ne peut pas transférer à fon 
gré fon domicile ; il le peut néanmoins en 
certains cas. i°. Il peut en contraétant mariage 
du confentement de ceux fous la puilfance 
dcfquels il eft , transférer fon domicile , an 
lieu où il prend femme, & il peut même depuis 
qu’il eft marié , le transférer oit bon lui lem- 
blera. 2°.Un mineur peut transférerfon domici- 
le foit au lieu où il eft pourvû d’on bénéfice , ou 
d’une çharge, ou autre emploi non amoviblia 

V -y 
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^uî demande rélîdence perpccneüe ; foie au lieu 
oii du confentement de ceux fous la pui dance 
defquek il eft , il fornieroit un ctabliiremeiit- 
de Commerce. 

• 1 7. Lorfqu un mineur à la mort de Ton pere , 
tombe fous la tutelle d’un, parent qui a foiv 
domicile dans un autre lieu ; .deft une queftioii 
û ce mineur perd le 'domicile paternel & ac-: 
quiert celui de fon tuteur ? Bretonnier fuc 
Henrys , t.i ,p.6 3.5. tient raffirmative,& en con- 
fcquence , il décide que le reftament fait par- 
un mineur , qui à la mort de fon pere Parilieo» 
droit tombé fous la tutelle d’un Lvonnois 

J 

avoir pu tefter avant l’âge requis par la Cou-, 
tume de Paris. Botilonnois , 1. eft de meme 

avisv Au contraire Mornac' fur la loi 
cod^ ubi de hered. ag. dit que les plus habiles.. 
Avocats de fon temps tenoientque les mineuij^. 
n’acquéroient pas à la mort de leur pere le 
domicile du tuteur qu’on leur donnoit , &. 
étoient cenfez conferver le domicile paternel - 
il établit ce fentiment par 'de bonnes railons 
que l’on peut voir au lieu cité ; il nous fufSt > 
de dire , que les mineurs ne eompofent pas lot. 
famille de leur tuteur, comme les enfanscom- 
pofenr la famille de leur pere -, ils font dans la. , 
ïuaifon de leur tuteur comme dans une maifoii - 
étrangère 3 ils y font ad tempufy poitr le temps; “ 
q.ue doit durer la tutelle: par confôquent le- 
domicile de leur tuteur n’eft pas lerir vrai do- 
jnicile.^ df ils ne penveut être cenlêz en avoie , 
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d’autre, que le domicile paternel, julqu’à cé < 
qu’ils foienc devenus en âge de s’en établir 
un eux-mêmes par leur propre choix , & qu’ils 
l’ayent effèékivemenc crabli. 

i8. H n’en eft pas de même de la mere , la 
puifTancc paternelle étant dans notre Droit , 
différent en cela du Droit Romain , commune 
au pere & à la mere *, la mere après la more 
de Ion mari fuccede aux droits & à la qualité 
de chef de la famille qu’avoit fonmari , vis-à-vis 
de leurs edfans ; Ton domicile quelque p^rt 
qu’elle juge de le transférer fans fraude , .doit 
donc être celui de fes enfiins, jufqu’à ce qu’ils 
ayent pû s’en choifir un qui leur foit propre. 

Il y auroit fraude s’il ne paroiiroit aucune 
raifon de fa tranflation de domicile, que celle 
de le procurer des avantages dans les fuccelfions 
nobiliaires de fes en fans. ’ \ 

19- Les enfans fuivent le domicile que leur 
mere s’établir fans fraude , lorfque ce domicile 
eft un domicile qui lui eft propre , & que de- 
meurant en viduité, elle conserve, la qualité de 
chef de famillejmais lorfqu’elle !e remarie, quoi- 
qu’elle acquière le domicile de fon fécond 
mari en la famille duquel elle pafte \ ce domicile 
de Ibn fécond mari ne fera pas celui de fes 
enfans , qui ne paftënt pas comme elle en la 
famille de leur oeaii-pere ; c’ eft pourquoi ils 
font cenfez continuer d’avoir leur domicile au 
lieu oïl lavoir leur mere avant que de ferema- ’ 
lier; comme ils feroient ceidez le confetver* 
ü elle étoit morte. 
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lo.îlparok quelquefoisincerrainoiieftledô- , 
micile d’une perfonne ; ce qui arrive lorfqu’elle 
a un ménage dans deux lieux diflérents oil elle 
va palTer alternativement différentes parties de 
l’année. Il n’y a pas lieu à cette incertitude » 
lorfque cet homme a un bénéfice , ou une 
charge ou autre emploi non amovible qui de- 
mande réfidence dans l’im des lieux j car il n’eff; 
pas douteux en ce cas que c’eft dans ce lieu 
où doit être fixé Ton domicile j lorfq^ue cet 
homme n*a aucun bénéfice ni charge , ou em:. 
ploi qui l’attache à l’un de ce$ deux lieux , on 
doit pour fixer fon domicile avoir recours à 
d’autres circonftances , & décider i°. pour le 
lieu où il laiffe fa 6emme 6cfa famille lorfqu il 
va dans l’autre. i°. Pour celui où il fait le plus 
long féjour. 3". Pour celui où il fe dit démen- 
tant dans les aâes , ou pour celui où il efl 
impofé aux charges publiques , ou pour celui 
où il fe rend avec fa famille pour faire feç - 
Pâques.' Argcntrc fur Bref. art. 449. | défaut 
de toutes ces circonffances, ondoie in dubh 
décider pour celui des deux qui étmt le do- 
micile de cet homme ou de Tes pere & mere , 
avant qu*il ait commencé de tenir un ménage 
dans Pautre ; car le changement de domicile 
d’un lieu à on autre devant être Juftifié , on efl * 
toujours in duhio préfumé avoir coixlervé te 
premier. 

' • .rj ■ ■' 
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, ‘ II. 

X 

Des Statuts réels. 

' 21. On appelle Statuts réels, les di^olîtipns , 
qui ont pour obfet principal les choies. Telles 
font celles qui concernent les fiefs, les cenlîves, 
les fervitudes , les fuccelïïons , te douaire cou- 
tumier , les choies dont on peut difpo'er pair 
Teftament , les donations , les preferiptions i 
tes retraits lignagers, &c. » 

< 9 ’ Les Statuts réels d’une Coutume ont 
lieu feulement à l’égard des chofes qui font 
foumifesafon empire, & ils ont lieu à l’égard 
de quelque perfonne que. ce foit , meme de 
celles qui font domiciliées' hors de fon- terri-. 
toire. . . 

25. Pour fçavoir à Pènipire de quelle Cou- 
tume une chofe eft futette, il faut dillinguef 
telles qui ont une fituation véritâbteon feinte^, 
& celles qui n’en ont ancuhe-.i i). > , i » 

‘ Les ^lofes qui ofit line fituation VéricabléS 
font -les héritages , e’efl-à-dire , les^éaiads de 
Terre (Se maifons, & tout ce qui en fair partie. 

Les droits réels que nous .avons dans um 
héritage*, qu’on appelle /V/ «,tels qu’im 
Jdroit de rente foncière , de charapait., 5cc. 

• fônt'cenléz avoir la même fituation' que- cët 
' 4 iéFitag^. Pateilleraentles droits.quenous avons 
à un héritage , qu’on appelle Jus ad rem , .cteftp 
a-dire les crcancesque nous avons contre quel- 
qu’’un qui s’efl obligé à nous donnée un certaiiii 
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héritage, font cenlez avoir la même fituacion 
queriioiirage qui en efl l’objet. 

Les Offices font cenfés avoir leur fituatioit 
au lieu où s’en fait l’exèrcice; les rentes cbnfti- 
tuées fur le Roi, le Clergé; les Provinces, les 
Villes-, pour le payement defcjuelles il y a un 
bureau public , font cenfées avoir leur fituation 
au lieu où efl: établi ce bureau. 

Toutes ces chofes qui ont une fitu^ioii rcelFe 
oufeinte , font fujettes à la loi pu coutume du 
lieu où elles font fituées , oucenfëes l’être. 

Les chofes qui n’ont aucune fituation , 
font les meublescorporels les créances mobi- 
liaires, les rentes conftituées, autres que celtes* 
donc il a été ci-deffus parlé, quand même elles 
auroient un afïîgnat fur quelque héritage , car 
cet afïignatn’eft qu’un accelfodre. 

'' Toutes ces chofes qui n’ont aucune fituation» 
fuivent la perfonne à qui elles appartiennent ; , 
& font par conféquent régies-; par la loi oii*. 
coutume qui régit cette perfonne , c’eft-à-dire»! 
pac celle du lieu dèfon domicile, k- v 

§. llî. 

jPc la ttqifième efpece de Statuts. 

‘ 2y.; Ily a ^ne-^troi^iéme!efpece de difpafr-. 
tk>nS’C,ÔUtùmiere5,iqui,poncepieiit la fofme des» 
aéies ; tel eft l’art. 47. pour la forme du porc de> 
foi. L’art. z8^9-l?Qirr celJe deS.teflamems; ces 
difpofîcions n’dnt lieu - qu’à l’égard:» des acfeSr 
qui fe paiTenf dai>5 le terri coire..île, la coutume,^ 
éc il n’importé entre quelles perfonnei.. 
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; C H A P I T R E I I. 

Des Personnes. 

iC.X Es perfbnnes qui font l’objet êe nos 
X-/ Loix coutumières , font celles qui jouif- 
fent de la •vie civile. 

§. I. 

De la vit Civile. 

w 

< 17. La vie civile, ou l’état civil d’une per- 
Tonne, n’eft autre chofe que la participation 
d’une perfonne aux droits de la fociété civile. . 

La mort civile eft le retranchement de cetto 
/bciété , & la privation de ces droits. 

28. On perd la vie civile de deux maniérés* 
La première cft lorfqu’on renonce volontaire- 
ment au fécle & à la fociété civile , par la pro- 
lêffion religieufe dans un ordre approuvé pac 
les Loix du Royaume. > 

Le Religieux qui a obtenu 4 u Pape di/penle 
de Tes vœux , ne recouvre pas par cette dilpenfe" 
la vie civile ; car le Pape n’a aucun pouvoir dans 
ce Royaume fur tout ce qui eft de l’ordre poli- 
tique , tel qn’efl: l’éràt civil des perlbnnes j le 
Roi feùl peut reftitucr la vie civile à ceux qui . 
••l’ont perdue. . 

A l’égard de celui qui a fait 'déclarer nuis fes 
vœux par Sentence de l’Official , par défaut 
de liberté, ou de publicité, ou de l’imervalle 
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d*unaii de Noviciat, qui doit précéder la Pro- 
feflîoii, ou parce qu’ils auroiént été faits avanc^ 
lage de feize ans accomplis , requis par les 
Ordonnances ; il n’eft pas douteux qu’il jouit' 
de l’état civil : non que la Sentence de l’Official 
le lui reftitue , ce qui ne pourroit être au pouvoir^ 
de rofficial ; mais parce que Tes vœuxéta^it dc-^ ' 
datés nuis par un Juge â qui nos loix attribuent 
la connoiflance de cette matière, il s’enfuit quiP 
n’a jamais perdu l’état civil, qui ne peut l’être 
que par une profeflîon valablement faite. 

2.9. La Profeiïïon Religieufeque les Jéfuî- 
resfont parTémiffton de leurs 'premiers vœux," 
fufpend plutôt leur état civil, qu’elle ne le leur " 
fait entièrement perdre ; ils n’en jouiflent paS, 
tant qu’ils demeurent dans la Société; mais s’ils 
en font congédiés avant l’âge de trente-trois 
ans , ils font tellement cenfés ne l’avoir jamais 
perdu y que ceux qui ont recueilli à leur place 
les fuccelîîons de leurs parents écheues pendant 
cju’ils étoieiit dans la Socîét“é’i,' font tenus les 
leur rendre, ians néanmoins aiicnne reftitution ' 
de fruits! Lorfqü’ils font congédiés après l’âge ' 
de trente-trois ans, non feulement ils ne re- 
couvrent pas. les fuccelîîons de leurs parents;^ ' 
écheues avant leur congé ; mais ils demeurent 
inhabiles à fuccéderà Pavenir. Ce qui actéainfi ’ 
ordonné pour alTurerîa tranquillité des familles'; ’ 
Dcclar. du Roi de 1715. Au refte ils joui (lent ^ • 
qiiantà tous autres effets , de leur état civil', qui • 
l’a été que fulpendu pendant qu’ils étoienc dans * 
a .Société. - ' ‘ - < . ^ 
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50. La ieconde maniéré donc fe perd la vie 
civile, eft lorfqne quelqu’un eft retranché mal- 
gré lui de la fociécé civile par une condamna- 
tion à une peine capitale. ^ 

Ces peines font la mort naturelle, la peine 
des Galeres à perpétuité ,. & celle du baianiire— 
rnent perpétuel hors le Royaume. , 

. II faut excepter des condamiiations à peine 
capitale qui font perdre la vie ci vile , celles qui 
font rendues par, un Confeil de Guerre. Le-, 
bannilTèment hors du Royaume pat up fimple, 
ordre de Sa Majefté, fans condamnation Judi- 
ciaire, ne fait pas.perdre Tétât civil, ni les droits, 
de Citoyen. 

• 31. Les condamnations à peine capitale >. 
lorfqu’elles font conttadidioires font perdre la. 
vie civile à TaccuTé , du four qu’elles lui font 
prononcées ; c’eft pourquoi comme il eft d’ufage 
de ne prononcer aux condamnés les Sentences- 
qui ont befoin^d’étre confirmées par Arrêta- 
qu’apres l’Arrêt qui Tes _ a confirm 4 es„j, je "con- ^ 
damné iTeft pas cenfé, .avoir perdu- la vie .civile - 
du jour , de la datte de ia Sentence y il la perd 
feulement du four de Ta prononciation qui lui^ 
cft faire de la wSentence & de T Arrêt qui la con-^ 
firme : car de même que les Loix publiques n’ont 
dfeftèt quedu joqr qu’elle^ font promulgpces ;.- 
de qiêmc les Jugetnens dé condam^iation qui'^ 
fônr. comnie des Loix privées , ne ^.peuvent- 
avoir d’efict que du four' qu’elîes font notifiées^ 
aucondamré. „ , 

3Z. Les condarnnatioûs à pemir capitale teu.- ; 
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iîues par contumace , fufpendent plutôt l’état 
civildu condamné, quelles ne le lui font perdre 
abfolument. Il ne jouit plus à la vérité de la vie 
civile, depuis l’exécution qui fe fait du Juge- 
rnent par effigie , ou par un tableàu j mais s’il 
meurt dans les cinq ans depuis l’exécution , ou 
s’il fecoiiftitue oueft arrêté prifonnier , foit dans 
les cinq ans , foit après les cinq ans j la condaniT 
nation par contumace eft anéantie , & le con- 
damné cenfé n’avoir jamais perdu la vie . 
civile } au contraire , s’il meurt après les cinq ans 
fans s’être répréfenté ni avoir été arrêté prilon- 
nier , il eft cenfé l’avoir perdue du jour de l’exé- 
cution de la Sentence par contumace. Ord. de 
1(570./. ly.dr/. ip* 

Lorfqu’‘il s’eft écoulé untems de trente ans 
depuis l’exécution de la Sentence , le condamne 
ne pouvant plus être arrêté , & n’étant plus 
reçû à fe réprefenter ; la mort civile qu’il a, 
encourue devient irrévocable, fi ce n’efir pat 
ime grâce fpéciale du Prince. Le laps de trente 
ans opéré bien une. fin de non recevoir contre 
les peines qui lui reftentà fubir , mais il ne peut 
abolir celle delamort civile qu’il a encourue de 
plein droit. , . 

§. II. 

Z)ivîJion desPerfonnes enFrançoîs Çit Etranger si 

33 . Entre les perfonnes qui font membres 
de la fociété civile , on diftingue les François 
naturels , ou naturalifés , lefquels jouif-, 
icnt des droits de Citoyen > & les étranger^ 
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<311*011 appelle Aubains , quaji alibi ttatiy quî 
participent feulement aux droits que le droit deà 
gens a établi,mais non à ceux que les loix civiles 
n*ont établi quépour les Citoyens ; tels que font 
les droits de fucceffion aékive & pafEve, de 
teftament , de retrait lignager , &c. 

3 4 . jLes François naturels font ceux qui font 
nés en France, ou dans les autres érars de la 
domination de Sa Majefté. Ils jouiffent des droits 
• de Citoyen , pourvu qa*il nayent pas Abdiqué 
leur patrie par un établiffement en pays étran- 
ger , fans aucun efprit de retour en France. 

• Les François qui ont des établiifements 'de 
Commerce dans les états du Turc, ou autres 
pays , fous la protection des Confuls de Sa Ma- 
jefté, ne font pas cenfés avoir abdiqué leur Pa- 
trie, & jouiifentdes droits de Citoyen. 

Ceux qui font nés dans les pays étrangers 
d’un pere François qui n’avoit pas abdiqué fa 
patrie , ni perdu l’efprit de retour , font réputés 
François à caufe de leur origine , pourvu qu’ils 
reviennent en France. Ceux qui font nés dans 
un pays conquis par Sa Majefté , foit avant , foit 
depuis la conquête, deviennent par la conquête. 
François, & ils en confervent les droits, quoi- 
que depuis par le Traité de Paix cet Etat ait 
été rendu à une Puiiïànce étrangère, pourvu 
qu’ils en foieut fortis, & ayent transféré leur* 
domicite en France auparavant le Traité. 

■ 3 3 . On appelle François naturalifés , les 
étrangers établis dans le Royaume , qui ont ob- 
tenu du Roi des Lettres de naturalifacion qui 
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'S*expedient à la grande Chancellerie , & doU 
Tent être regiftrées au Parlement & à la Cham- 
bre des Comptes. 

‘ Ces Lettres de naturalifation leur donnent les 
mêmes droits qu’aux François naturels. 

Sans ces Lettrés ils ne peuvent les acquérir, 
quelque long-temps qu’iiy ait qu’ils, ayent éta- 
bli leur dogiicile en France. 

Néanmoins , par un Privilège particulier de 
la Marine , les étrangers au bout de cinq ans de 
fervice dans la Marine de Sa Majefté , acco- 
tent les droits de François, fans avoir befoin de 
Lettres de naturalifation. Edit dumoisd' Avril 
1687. 

§. III. 

Autres divijions des Perfonnes, 

5 6, Une autre divifion des perfonnes , ell en 
celles qui font ufantes de leurs droits , & celles 
qui font ou fous puilTance de mari, ou fous la 
puillance paternelle, ou fous celle des tuteurs 
ou curateurs. Voye:^ur celeiit.()i & Vintrod, 
au tu. j[ O chap. 8. 

' 57. On divife encore les perfonnes en Clercs 

& Laïques ; les Clercs ou Ecclélîaftiques font 
diftingués des Laïques par plufeurs Privilèges 
que nos Rois ont accordé au Clergé ; un des 
principaux,eft qu’ils peuvent être jugés par unja- 
ge d’Eglife, qu’on appelle Official lorfqu’ils font 
afîîgncs fur une aélion purement perffi'nnelle.' 
JL’exempiion de la contrainte par corps, des^ 
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■tutelles , curatelles & autres charges publiques 
^des tailles , font auffi cenfez des Privilèges de 
Clerîcature. 

On ne repute Clercs à l’efFet de jouir de ces 
Privilèges , que ceux qui font conftitués dans 
les ordres Sacrés c’eft- à-dire , qui font au 

moins Soû-Diacres j ou ceux qui n’étant que 
fimples torîfurés , font aétuellement réfidents, & 
ièrvants aux Offices , Minifteres d? Bénéfices' 
qu’ils tiennent en l’Eglife. Ordon. de Moulins^ 
6 a. . 

Ceux qui font membres d’une Congrégation 
Eccléfiaftique , tels que font les Confrères de 
rOrâtoiré, pâroifTent aufli devoir jouir de^ 
Privilèges de Cléricature, quand même ils ne 
fèroient pas Clercs. 

5 8 . Enfin on diftingue les perfonneseil N obles 
Pc non Nobles. 

La NoblelTe qui diftingue les Nobles des 
non Nobles confifteen certains titres d’honneur 
êc en certains privilèges qui leur font accordez. 
Il y a auffi quelques points de notre Droit 
Coutumier qui n’ont lieu qu’entre les Nobles , 
tel qne le droit de Garde-Noble dont nous 
traitons, Jrzer. au tit. î. ch. 9. 

39, Il y a une Noblefte tranfmiffible, une qui 
n’eftque perfpnnefle. La tranfmiffible pafiè aux 
enfans do pere noble,telle eft celle qu’on a acquis 
par la naiffiauee , ou par des Lettres de Noblelîè , 
ou par quelque office qui donne à ceux qui 
en font pourvûs uii,e Noblefte tranfmiffible* 
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k Nobleflç perlbnnelie eft celle qui expire avec 
perfonne & ne fe cranfmet pointa fes epfans : 
y a certains offices & états qui dominent cettç 
foblefïè purement perfomielle. 

Entre les offices qui donnent une Nobleflç 
anfiniflible , les uns la donnent au premier , 

:s autres au fécond dégré. 

La NoblefTe eft tranfmiflîble au prernief- 
égré lorfqu'il fuffit pour qu'elle p.affe irré- 
ocablement aux enfans, quèlepere foit niorc 
evêtu de l'office ou vétéran ; elle eft tranfmifîi- 
le feulement au fécond dégrc , Iprfqu il faut 
[ue l’ayeul paternel auffi bien que le pere foient 
aorts revêtus de l'office ^u vétérans. 

‘ Les enfans de celui qui eft revêtu d'un office 
innobliflànt au premier dégré , ou de celui 
jiii fe trouve dans le fécond dégré auquel la 
NoblefTe de Ton office eft tranfmiffible, jouifTent 
>rovifionueilemeiît de l'état de Noblefle dès le 
nbment que leur pere eft reçû dans l'office; 
liais fi leur pere s'étoit demis de Ton Qffice fan!? 
ivoir acquis la vétérance , cette Noblefîè s’e«. 
vânoüiroit; 

Le R pi par Ton Edit de Janvier 1751,3 créé 
une Noblefle militaire fu_r laquelle voyez cec 
Edit. 

.40- La NoblefTe fç prouve ou par le rapport 
des titr.es pat lefquels elle a été acquife , tels 
que font les Lettres de Noblefle , 1 e? provifinns 
d'office i ou fa^îs cçs titres , par une pofTelfioii 
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centenairequi ne foie pas contredite par la preu.-" 
ve contraire d*une origine roturière. 

4 1 . La Nobleiïè fe perd ou par un jugement 
qui porte dégradation de Nobleiîè , ou par 
rt x'ercice d’une profeflîon dérogeante à No- 
ble'Te, telles qué celles des Arts méchaniquesj • 
de l’état d’builRer, &c. 

, Autrefois tout commerce dérogeoit à No- 
blefle -, Louis XIV. en a excepté le commerce, 
de mer , & depuis , celui de terre en gros , 
pourvu qu’ils s’exercent (ans ouverture de bou- 
tique, ouvroir ou autre appareil mercantil. 
Edits d' Août de Décembre 1701. 

La Noblefle perd*ie par la dérogeance peut 
fe recouvrer par celui qui l’a perdue , ou par 
fes enfans, en obtenant du Roi des lettres- 
de réhabilitation. . 

45. La di^ufion des perfonnes en celles qui 
font de condition franche , & celles qui font- 
de condition fervile n’a plus lieu dans notre 
Coutume ; car depuis long-temps il n’y a plus 
de ferfs dans cette province. 

CHAPITRE III. 

Des Choses^ 

44. T * Es çliofesqni font l’objet de nos Loix 
muiiicipales font celles qui font. dans 
le commerce, & qui compofent les biens des 
Particuliers, res quœ funt in bonis. 
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Section première. 

Dis differentes Dlvifions des chojès. 

45. On divife les chofes en corporelles, & en 
corporelles. 

Les chofes corporelles font celles qui ont 
1 être réel & phylîque , & Ce perçoiveni; pat 
s fens , comme une maifon , un cheval , une 
bliotheque. • • / 

Les chofes incorporelles font celles qui n’ont 
l’un être moral & intelleétuel , '& iie Ce per-» ' 
)ivent que par rentendement , comme un 
oit de créance, une rente, un droit de fuc-» 
‘fllon , &c. 

On divilê encore les choies en meubles & im-» 
eubles , & cette divihon efl: d’un grand ufage 
ins la plupart des paries de notre droit mu- 
ci pal. 

Cette divifion des chofes en meubles & im- 
eubles , s’applique tant aux chofes corporelles , 
faux chofes incorporelles. 

Article premier. 

*e la^divijîondes chofes corporelles en meubles 
6 * immeubles, j 

4<3. Les meubles font les choies qui font 
anfportables d’un lieu à un autre, & qui ne 
nt pas partie de quelque immeuble. 

La grandeur du volume Sc au prix d’une# 
lol'e n’empêche pas qu’elle ne foit meuble, c’^ft 
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pourquoi oiine doute pas que les Navires fbientf 
meubles. ' 

47. Les immfujbles fojit les fonds de terre 
;& maifons , &^;put ce qui en fait partie. 

Ce qui efl: dans une terre feulement pour Ton 
exploitation, n’en fait pas partie, &c eft meu- 
ble : injlrumentum ^fiindi non efl pars fundi» 
Tels font les beftiaux & les meubles aratoires. . 

Leschofes qui font partie d’un héritage, font 
celles qui fervent en quelque façon à le cora- 
pletter, &y font pour perpétuelle demeure, fur- 
tout fi ellds y font cohérentes. C’eft par cette 
taîfon que la Coutume déclare immeubles les 
Moub'ns à vent , les Prelfoirs , compie cohé- 
rens & faifant partie de l’héritage où ils le 
trouvent: Quoique les échalats ne foient que 
légèrement cohérents à la terre , & qu’on les 
èn retire fous les ans jméanmoins comme ils 
font dans l’heritage à demeure, & qu’ils paroif- 
fent faire comme un corps avec la vigne qui y 
èfl: attachée, ils font cenfés faire partie de l’Iie- 
• ritage , &c font réputés immeubles. Les pailles, 
fourages , & fumiers d’ une terre font aum répu- 
tés immeubles & parties de l’héritage. L. 7. 

ff. de aB.empt. 

La raifon de la perpétuelle demeure , a fait 
auffi répurer partie de l’héritage & immeuble 
l’artillerie d’un Cliâteau , les ornements , vafes 
& livres fervans au culte Divin dans la Chapelle 
du Château. 

. Surplufieurs autres chofes qui font cenfées 

ou 
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>u non faire partie d’un héritage ou d’une mai» 
'o\\, voyelles art. 534. 355. 336. & les notes 
iirlefdits articles , où nous donnons des réglés 
jour décider ce qui fait ou non partie d’une mai- 
bn. 

48. ObCervez à l’égard des chofes qui font 
>artie d’une maifon , ou autre héritage » qu’elles 
ont cenfées immeubles, & continuent d’en faire 
)artie , quoiqu’elles en ayent été détachées , 
ant que leur deftination'efl: d’y être replacées; 
els font les échalats qu’on fepare de la vigne pen- 
lant l’hiver , pour les y remettre au Printemps ; 
es thuiles qu’on a ôté de deflus une couverture 
)our les y remettre après que la couverture aura 
:té réparée. 

Cette deftinàtion conlèrve bien la qualité 
l’immeubles aux choies qui ont été déjà atta- 
chées a l’héritage , mais elle ne fufîît pas pour 
a leur acquérir ; c’cft jjourquoi des échalas , des 
ihuiles & autres matériaux, quoique déjà voi- 
airez fur l’héritage pour y être attachés , n’en ‘ 
ont point cenfés faire partie , & confervenc- 
eur qualité de meubles .jufqu’à ce qu’ils y foienc 
îfïèétivement attachés. ’ 

Article II. 

Divljion des çhofes incorporelles en Meubles 
& Immeubles* 

49. Le Droit coutumier ayant divifé tous les 
biens en meubles & immeubles , les chofes in- 
corporelles , quoiqu’elles ne foienc pas patelles- 

Tomel, k 
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memes rufeeptibies de ces qualités , doivent êtr6| . 

alïignées à Tune ou à l’antre de ces clartés. 

Les droits réels que nous avons dans un héri- 
tage ijus in re , tels que font les droits de rente 
foncière , de champart , d’ufufruit , &c. font 
réputez de même nature d’immeuble que l’hé- 
ritage fur lequel ils font à prendre. 

y O. A l’égard des droits de créance, qu’oa 
appelle jus ad rem , qui réfultent des obligations 
que quelqu’un a contraélé envers nous *, ils fui- 
rent la nature de la chofe duc qui en eft l’ob- 
jet ; fuivant cette réglé allio ad mobile ejl mo^ 
bilis , aclio ad immobile ejl immobilis. 

Suivant ce principe, la créance d’une fomme , 
d’argent , ou de quelqu’autre chofe mobiliaire, 
doit être aOîgnée à la clarté des biens meubles : 
on y doit pareillement artîgner les créances qui 
réfultent des obligations de faire ou de ne pas 
faire quelque choie , la nature de ces obligations 
étant de fe terminer à des dommages & intérêts, 
qui confiftent dans la fonime d’argent à laquelle 
iis doivent être liquidés. 

Cette décifion a lieu quand même ces créan- 
ces feroient accompagnées d’hypotheque même 
fpéciale fur quelque héritage du débiteur ; car 
quoique l’hypothèque foit un droit dans la chofe 
& foit par conféquent , à le conrtderer en lui- 
même, de nature immobiliairej'néanmoins com- 
me ce droit n’eft qu’un acceffbire des créances, 
une créance qui a pour objet quelque chofe de 
mobilier n eft pas moins une créance mobiliaire. 
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HJiioîqu’elIe foit accompagnée d’hypotheque : . 
carcen’efl: pas de l’accefloire que la chofe prin- 
cipale tire fa nature ; mais c’efl: au contraire l’ac- 
celToire qui doit fuivre celle de la chofe priiKi- 
pale : accejforium ftquitur naturam principaLis. 

;i. Les créances qui ont pour objet quel- 
que héritage ou autre immeuble doivent i être . 
aflîgnées à la claile des biens jmmeubles. Telle ^ 
eft par exemple la créance ou aétion que j’ai 
contre celui qui m’a vendu un héritage , à ce 
qu’il ait à me le livrer. 

Que fi par la demeure & l’impuifiance en 
laquelle s’eft trouvé le vendeur de me livrer ce ; 
qu’il m’avoit vendu, l’aétion que j’avois ponrj 
rue lé faire livrer, s’eft convertie en une aftion^ 
aux fins de dommages & intérêts } cette adion 
ne fera qu’uné adion 'mobiliaire , puifqu’elle 
ne dojt le terminer qu’à une fomme d’argent 
à laquelle feront liquidés ces dommages &c^ 
intérêts. ^ , . 

’ yz. L’adîon qui naît de la. vente, quj m’a 
été faite de fruits pendants par les racines 
DU d’un bois fur pied pour le couper , eft une 
î(dion mobiliaire; car quoique ces chofes faftènt 
partie de la terre, & foient immeubles pendant 
jn’elles y font cohérentes ; néanmoins les ayante 
cheté pour les acquérir feulement apres que par 
îur feparation du fol, elles féroient devenue^ 
leubles ; l’adion que j’ai tendit ad qtiid mobile , 

: par jconféquent eft une adion mobiliaire. 
53. Les droits d’un Fermier d’üne métairie 

bij 
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& d‘mi Locataire d*une niai Ton font des droîtî-, 
mobiliers -, car le droit de ce Fermier ou Lo-; 
cataire n’eft pas un droit dans la chore jus 
in re ; mais une créance ou aétion perfonneîle 
contre le bailleur , qui naît de l’obligation que , 
le bailleur a contradé envers lui de le faire ‘ 
jôüir pendant le temps du bail, de la métairie . 
on dé.la rriaifon ; or cette créance n’a pas pour 
objet la métairie même , ou la maifon mê- 
me i elle ne tçnd pas à lui faire acquérir la 
métairie ou la maifon : mais elle a pour objet un 
fait, ut prœjîetur ipji frul liccre , hqbitare Ucçre, 
La créance d’un fait efl: mobiliaire ; le droit d’un 
Fermier, ou d’un Locataire eft donc quelque 
chofe de mobilier ; en quoi il eft différent , 
droit d’un ufufruitier, lequel étant un drqic 
dans l’héritage même , jus in n eft un droit , 
immobilier. 

54. Les Coutumes fe font partagées fut la ^ 
claflè à laquelle dévoient être aflignées les , 
rentes confticuées j quelques.Cou tûmes Tes ran- ‘ 
gent dans la claflè des meubles. Ces Coutumes 
Ont 'épnfidéré les rentçs comme n’étant autre 
chofe que la créance d’autant de Tommes d’ar- 
gent qu’il courra d’années, depuis la création 
de la rente jufqu’à Ton rachapt 5 & par con- 
féquent comme une créance mobiliaire, fuivant 
la réglé çi-deffus citée aHio ai mobile efl mo~ 
hïlis , puifque les fommes d’argent qui en font 
l’objet font quelque chofe de mobilier. 

Lçs autres Coutumes du nombre deft^uellei^ 
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'en: la nôtre , & qui font le Droit commun , 
ont au contraire mis les rentes dans la clafîè 
des biens immeubles , parce qu elles ont con- 
fideré la rente cenftituée, non psts fimplemenc 
comme la créance des arrerages qui en doivent 
' courir jufqu*au rachapt, mais comme un être 
' moral & inrelleétuel , difUnguc par l’entende- 
ment, de ces arrérages qui font plutôt les 
fruits que produit la rente , qu’ils ne font la 
rente même , puifque le créancier les perçoit , 
fans entamer ni diminuer rintegrité de la rente ; 

- or cet être moral , a paru 'par le revenu annuel 
& perpétuel qu’il produit , relîembler aux biens 
immeubles & devoir être par conféquent mis 
dans la clalïè defdits biens. On s’eft d’autant 
plus porté à embralTèr ce fen timent , que les 
patrimoines d’un grand nombre de Familîcâ , 
font rouvenf'compofés pour le total ou pour 
îâ plus grande partie , de cette efpece de biens. 

11 n’importe pour qu’une rente Toit réputée 
immeuble , qu’elle foit créée par un aéle devant 
Notaires, ou par un (impie billet fous (eing 
privé. Voye^fur les rentes conjlitnées L' art, 191. 

' 5 y. Les Coutumes ne lé (ont pas. expliquées 
fur les rentes viagères; lés raifons qu’on pourroîc 
alléguer pour les repiiter meubles , font qu’il 
■femble que les arrérages des rentes viagères for- 
ment totït le fond& l’être entier de ces rentes, 
puifque la perception de tons lefdits arrerages 
courus jufquà la mort de la perlonne f it la tête 
-4e qui elles font créées , acquitte & crdnc en- 
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tiérement lefdires rentes > qu’elles ne font doac 
' rien autre chofe que la créance defdits arréra- 
ges , & par conféquenc créances mobiliaires. 
Néanmoins il paroîc avoir prévalu de reputer 
immeubles les rentes viagères aufli-bien que 
les p>erpetuelles. La raifon eft que de même 
que les Coutumes ont feint dans les rentes 
perpétuelles , un être moral & intelledud diftin- 
gué par l’entendement, des arrérages qu’elles 
produifent, quoique dans la vérité ces rentes 
perpétuelles ne foient autre chofe que la créance 
des arrérages qui en courront jufqu’à la fin du 
monde, oujulqu’à leur rachapt \ on peut auflî 
même dans les rentes viagères feindre un être 
moral & intelîecluei , diflingué par l’entende- 
ment , des arrérages qui font regardés comme les 
fruitscivils defdites rentes ; & coqfiderer lefdites 
rentes comme n’étant differentes des perpétuel- 
les , qu’en ce que les rentes perpétuelles > ont «iti 
être perpétuel , au lieu que les viagères ont un 
être périlTable , dont la durée eft bornée au temps 
de la vie de la perfonne fur la tête de qui elles 
font créées ; mais à cela près de même nature 
d’immeubles , puifque les unes & les autres pro- 
duifent un revenu annuel , à l’inftar des véritables 
immeubles. 

J 6. A l’égard des créances d’une fomme exi- 
gible, qui produifent désintérêts ex naturd rei^ 
telles que font les créances d’une fomme pour 
le prix de la vente d’un héritage , dont l’acheteur 
a été mis en pofTeflion , ou pour un retour dp 
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.partage, &c. il ne faut pas douter qu’elles ne 
îailTèntpas d’être biens meubles^ puifque la fom- 
me d’argentquien eft l’objet principal , eft quel- 
que choie de mobilier. 


Mais quoiqu’une rente conflrituée , devienne 
tx accidenti tyÀ^\h\t par la faillite du 

debiteur , elle ne lailTe pas de conferver fa qualité 
d’immeuble tant qu’elle durera , & jufqu’à ce 
qu’elle foir rachetée : car elle n’eft pas pour cela, 
in la créance de la (omme d’argent pour le 
prix de laquelle elle a été créée ; & ce n’eft qu’^A* 


accidenti &c ex caufa extrinfeca , que le créancier 


a le droit, de contraindre le débiteur au rachapt 
de la rente par le payement de cette fomme. 

57. On a douté autrefois à quelle clafte de 
biens on aflîgneroit les Offices. La qneftion ne 
peut pas tomber fur les Oflîces qui font en la 
pleine difpofition du Roi , auxquels il n’y a 
aucune finance attachée : tels que font les Offi- 
ces de Chancelier de France , de Premier Pré- 


fident des Parlements , de Gouverneur de Pro- 
vince , &c. Ces Offices ne font pas in bonis ; ils 
ne font pas le bien de celui qui en eft revêtu , & 
par conléquent , il ne peut y avoir lieu à la quef- 
rion s’ils font biens meubles, ou biens immeu- 
bles. 


La qneftion tombe principalement fur les 
Offices vénaux , tels que font ceux de Judicatnre 
& de Finance ; il faut diftinguer dans ces Offices 
le droit d’exercer la fonftion publique dans la- 
. quelle coniifte l’Office de la finance attachée à 

h iv. 


Digitized by Google 



3txxî) "întroiuUïon Générale 
rOffice. Le droit d’exercer la fonftîon piibîî^ 
que n’eft pas ce qui eft dans le commerce , Si 
fur quoi combe la queftion ; c’eft fur la finance 
attachée à l’Office. Cette finance confiftedans 
une fomme d’argent, quia été payée lors de la 
création de l’Office , & donc il a été expédié 
quittance par le Garde du Tréfor-Royal , qu’on 
appelle quittance de Finance de l’Omce. Cette 
Finance donne à celui qui la payée & à Tes Suc- 
cefieurs, foità titre univerfel , foie à titre fingu- 
lier , jufqu’à ce qu’il plaife au Roi de la rem- 
bourfer , le droit defe préfencer, ou une autre 
perfonne en la place , au Roi pour être pourvu 
de l’Office. Le Roi n’eft pas néanmoins adftreint 
à accorder des provilions à la perfonne qui lui 
eft préfentée , & il n’eft pas même obligé d’al- 
Jéguer les raifons qu’il a de les refufer -, mais 
lorfqu’il n’a a ucune raifon de refus, il accorde les 
Provifions de l’Officé à la perfonne qui lui eft 
préfentée, fous la condition qu’elle fera jugée 
capable par la Cour ou Jurifdiétion à qui elles 
font adrelfées , & qui en ce cas doit recevoir le 
pourvû dans Ibn’Office. 

C’eft en tant que les Offices font confiderez 
par rapport à cette finance qui y eft attachée , 
qu’ils font dans le commerce , & qu’ils font in. 
bonis des particuliers. Cette efpece de biens 
étant uune nature tres-finguliere , il étoit très- 
incertain à laquelle des deux clafies de biens 
meubles , ou immeubles elle feroit afïignée. On 
s’eft déterminé à l’afligner à celle des biens im- 
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ineubles.', Notre Coutume en a une dirpoimon 
en lare. 48-5 . ' ' ’ 

Il y a une autre efpece d’Offices , qu’on ap- 
pelle Domaniaux , parce qu’ils appartiennent 
au Domaine du Roi , & ont été engagés moyen- 
nant une certaine finance. Ces Offices font pa- 
reillement réputés immeubles ; ils confiftent dans 
ie droit qu’a l’Engagifte de ‘j^ercevoir certairis 
"droits pécuniaires attachés a l’exercice d’une 
fonéhon publique , à la charge par l’Engagifte 
d’exercer , Toit par lui-même s’il en eft capable , 
,fôir par un Commis, cette fonftion publique. 

' Les Greffes font des Offices de cette nature. 

A R T I c E ,, I I I. . • <v 

JOe la divijion des Immeubles en propres &. 
acquêts, 

§. L 

Définition des Propres & des Acquits & dés 
differentes efpeces de Propres . . 

y 8. La diftinffion des biens immeubles 
propres & acquêts , alieu'daiis plufieurs riiatié- 
xes de notre Droit Coutumier -, fôavoir dans 
celles des teftaments, des fucceflions & du rd- 
trait lignager. . 

Oit -entend pat propres ^ re que plufîeurs Coutu- 
jnes appellent héritages. Bourgogne iit. 
^6. Nivernois xxxiv. i i.'C*cft-à-<Hie lesbérî- 
cages de A)os ancêtres, ou auues parents, tjuîls 
, bv 
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, nous ont tranfmis par leur fucceffion , t>ii paaf 
quelqu’autre titre équipolent à fucceffion. > 

Les héritages qui ne font pas propres font 
appel lés de quelque maniéré que nous 

les ayons acquis. Commerciot merito aut fortuné. 

En matière de communauté de biens , le terme 
de propre fe prend dans un autre fèns , pour tout 
,ce qui u eft pas commun , mais appartient en 
particulier.à l’un des conjoints. 

Il n’y avoir anciennement que les héritages & 
les droits dans un héritage , ou à un héritage qui 
fuflent fulceptibles de la qualité de propre ^ 
parce qu’il n’y avoir pas d’autre efpece d’immeur 
ble i mais depuis qu’on a inventé les rentes conf- 
tituées, & qu’on les â rendues en quelque façon 
lemblables aux héritages en leur donnant la 
qualité d’immeubles ; ces efpeces de biens dans 
les Coutumes telles que la nôtre , qui leur don- 
nent cette qualité d’immeubles , font auffi de- 
venues furceptibles,de la qualité de propre j il 
faut dire la même chpfe des Offices. 

55>. Lôrfqu’ùn Orléanoisa recueilli la fuccef- 
rfion d'un parent domicilié fous une Coutume 
qui réputé meubles les rentes conftituées ; c’eft 
une queftion fi les rentes qu’il a recueillies de 
.cette fucceffion deviennent propres en fa per- 
fonne? w 

. . Pour l’affii^madve. on dira que ces rentes fônt 
devenues immeubles en la perfonne de l’heti- 
. lier Orleanois , dès l’inftanr qu’il a fuccèdé ; que 
ce font desimmeublesqu’il a a titre de fucceffictti 
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ife paf conféquenc des propres. Néanmoins , 
j’inclinerois à penfer que ces rentes ne font pas 
propres , mais acquêts j la raifon eft que les pro- 
pres étant , comme nous Tavons dit (elon le • 
langage des Coutumes , Us anciens héritages , 
il faut pour qu une chofe ait la qualité de propre 
quelle ait eû la nature d' héritage, &ait été ré- 
putée immeuble danslaperfonnedudéfunt, àqui 
rhéritier a fuccedé , auffi-bien que dans celle de 
l’héritier: car fi elle n a commencé à avoir, la 
nature d’héritage que dans la perfonné de l’hé- 
ritier , on ne peut dire quelle foit un ancien 
héritage , l’héritier étant le premier de la famille 
qui l’ait pofièdée comme héritage & immeu- 
ble. Boulonnois, i. xii. efl: de ce fentiment, 
L’Annotateur de le Brun , Tr. de la Comm. 1 . i . 
ch. j.D. 4. N. 37. rapporte un Arrêt du 14 
Mars J r>97. & une Sentence des Requêtes , du 
10 Avril 1710 , qui ont confirmé cette opinion. 

60. Les propres fe divifent en propres réels , 
& propres nélifs. Les réels font ceux que nous 
avons ci-defius defini, & dont nous traiterons 
d’abord ; nous traiterons des fictifs dans un autre 
article. 

• On diftingue et|||p.re les propres en naîjfans 8c 
avitins -, les propres naifiants (ont ceux auxquels 
nous avons fuccedé à notre pere, notre mere , du 
'.a quelqu’autre parent <ÿii les avoit acquis,' & 
, ne les tehoit pas de la fucceîfion de quelqu’un de 
nos ayeux. Les avitins font cenx que le parent à 
q^ui nous avons fuccedé tenoic Ini-niême deda 

h vj 
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fucceflîon de quelqu’un de nos ayeux. ’ 

On diftingue encore les propres, en propres 
de ligne , & propres fans ligne. 

Les propres de ligne font ceux qui font affec- 
tés à une certaine ligne ou famille , d’où ils nous 
. font venus; tels que font les propres paternels 
. ou les maternels. 

Les propres fans ligne , font ceux qui ne font 
; pas plus affèélés à une ligne qu’à l’autre , parce 
que le parent qui les avoir acquis , & de la fuc- 
. ceffion duquel nous les avons eu immédiate- 
■ ment ou médiatement, étoit notre parent tarte 
. de pere que de mere. Tels font les héritages que 
mon frere germain avoir acquis, & que j’ai eu 
. de la fuccelîion ou de celle de fes enfans. 

6i, Entre les propres de ligne, les uns font 
affèélés ou à toute la ligne ou côté paternel , tels 
que font It s propres naüTants que j’ai eu de la 
fuccelîion démon pere, o.i à toute la ligne ou 
, côté maternel , tels que font les propres nailfants 
. que j’ai eu de la fuccelTîon de ma mere; d’autres 
/ont affrètes feulement à. Tune des lignes dans 
lefquelles l’un defdits côtés fe divile ou fubdi- 
vife. 

Pour comprendre cecv^ faut oblerver que 
; chaque ligne ou côté de parenté fedivilè & fub- 
. divifeen plulîeurs lignes? par exemple, ma pa- 
renté paternelle, (èdivife en deux lignes', l’une 
de mes parents du côté de mon ayeul paternel , 
l’autre de ceux du côté de mon ay^uîe parerr- 
nelle ; chacune deces deux lignes /è fubdivile de 
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même. Par exemple la ligne de mon ayeul pacer-» 
«elle fubdivife en deux lignes; fçavoir en celle 
de mes parents du côté de mon blfayenl , pere 
de cet ayeul ; & l’autre en celle de mes parents 
du côté de ma bifayeule , raere dudit ayeul, &, 
ficinînjinitum. 

Pour connoître à quelle ligne un propre e(t 
affe(3:é, il faut remonter jufqu’au premier de la 
famille qui l’a acquis , & d’où il eft depuis par- 
venu par un fil non interrompu de' fuccefiîons , 
jufqu’à celui de la fucceflîon de qui il m’eft ad- 
venu. Par exemple , fi un héritage qui m’eft ad- 
venu de la fucceflîon de ma mere, avoit éré ac- 
quis & mis dans la famille par mon bifayeul , pere 
de mon ayeul maternel , cet héritage fera afïèclé 
à la feule ligne de ce bifayeul , c eft-à-iire , à 
ceux feulement de n>es parents qui touchent 
ce bifayeul de parenté ou direde, ou au moins 
collatérale. 

6 i. Lo'-'que le propre a été acquis pendant 
la. communauté de biens de deux conjoins, & 
qu’il ne paroît pas de partage par lequel il foie 
tombé à l’un des deux ; il fera pour la moitié 
propre de la ligne de l’un de ces deux conjoints, 
& pour l’autre moitié , propre de la ligne de 
l’autre conjoint. 

65. Lorfque l’hé/îtage eft depuis fi longtems 
dans la fkmille , qû’on n’en connoît pas l’acqué- 
reur, on remonte a celui de la famille qui eh eft 
le plus ancien poflefleur connu , le proj^re eft 
réputédelaHgnç de ce plus ancien poflèfièut* 
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'f^uellts Succédons font des propres , 6 * quels 
; Titres équipoUent à celui de Succeffon, 

C\. Il n’importe que le parent auquel nous 
avons fuccedé foît de la ligne afcendanre, def- 
cendante , ou collaterale ; mais les immeubles 
auxquels un mari , à défaut de parents , fuccede 
à la femme, aut vice vetfâ^ ne font pas pro- 
|)res. 

(î 5 . La fuccelîîon de nos biens étant due par 
la Loi de nature à nos enfans & defcendans, 
les dons ou legs que nous leur faifons font 
.cenfés leur être faits en avancement de notre 
fuccelîîon , ou pour leur en tenir lieu j c’eft 
pourquoi ces titres font cenfés équipoller à 
fuccelîîon , &: les immeubles qu ils ont à ces 
titres font propres. 

CG. Lorlqu un pere a donné à Ibn fils une 
rente d’une certaine fomme, dont il s’eft par 
la donation cpnftitué débiteur envers lui , à 
prendre fur rous fes biens immmeubles i cette 
rente fera-t-elle propre ? Il femble d’abord 
,qii’elle ne le peut être ; car n’ayant commen- 
cé à exiller qu’en la perfonne du fils à qui elle 
a été conftituée par la donation , on ne peut 
dire cnie ce foit un ancien héritage , un immeu- 
ble qui ait palTé du pere au fils , ni par con- 
féquent un propre ; néanmoins j’incline à dé- 
cider qu|elle eft propre ; 11 efl: vrai que cette 
rente formaiiter conliderée dans la forme de 
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.rente, n'a commencé d'exifter qu’en Ja pes»- ^ 
foniie du fils , & n’a jamais appartenu au pere j 
mais il efi vrai aufïï qu’elle lui a appartenu 
caufaUur & tminenttr,\ autrement il n'auroic 
pu la donner , car on ne peut donner que ce 
qu’on a , élle étoit renfermée non quidem for-- 
maliur^fcd eminenur & caufaUur dans la ma(Te 
du patrimoine du pere, & a pafle du pete au 
fils, &■ eft par conféquent propre. 

Il en feroit autrement , fi le pere avoir donné 
à fon fils une fomme d’argent , pour le prix de 
laquelle , il lui eut par le même contrat conftitué 
une rente j nul doute qu’en ce cas la rente feroic 
.acquêt J car ce n’eft pas la rente quelle pere a 
.donné, mais une fomme dargent pour le prix 
.de laquelle le fils a acquis la rente. 

<Î7. Ce principe que les donations & legs que 
nous faifons à nos enfans , font confiderez 
comme fuceffion anticipée^ a lieu quand même 
ils renonceroient à notre fuccelîjon \ car ils n’y 
renoncent , que parce qu’ils fe trouvent fatis- 
faits & payés de cette dette naturelle dont nous 
étions tenus envers eux par le don ou legs que 
nous leur avons fait, lequel leur tient lieu de 
notre fuccefîîon. i 

> La décifion a lieu , quand même nous leuiS^ 
aurions donné ou légué plus, qu’ils n’auroient 
du avoir dans notre fuccefïîôn. r - > \ 

Enfin.elle a lieu quand même un ayeul auroic 
donné à fon petit fils qui n’étoit pas fon héritier 
préfomptif , le, petit fils étant précédé par fbi\ 
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"pere ; car les biens de l’ayeu! devant félon Tordre 
& la loi de nature parvenir un jour au petit 
fils, finon diredement , au moins parle canal 
de fbn pere; Tayeul en les lui donnant ne fait 
qu’anticiper le tems auquel ils doivent lui par- 
venir, & fauter par delfus le canal par lequel 
il devoir les lui tranfmettre ; c’eft pourquoi 
“Ce’don peut être'conlîderé comme un avance- 
ment de fa fuccefTîon. 

<^S. Il n’en eft çias de même des titres de 
commerce , lorfqu un pere vend à fon fils un 
héritage , cet héritage lui eft acquêt comme 
s’il l’eût acheté d’un étranger. 

Mais quoique la dation en payement pafle 
pour une vente ; lorfqu’un pere donne à fon 
fils un héritage pour la fom ne qu’il lui avoit 
promife pour fa dot, il n’ell: pas cenfé le lui 
avoir vendu; on fuppofe plutôt que les parties 
fc font défiftées de* la donation de la fomme 
'd argent, qui n’étoir pas encore exécutée , pour 
faire à 'la place donation de l’héritage, Mol^ 
gl. 1. n. 28. C’eft fur ce principe que 
la Coutume de Paris, are. 26. décide que cèt 
aéle ne donne pas lieu au profit de vent# ; 
& le même principe doit faire décider, que 
Thérirage n’éft 'pas acquit, mais propre en la 
perfonne du fils qui eft cenfé le tenir à titre de 
donation. ‘ 

''' Les Commentateurs ont étendu cette dif- 
pofition, même au cas auquel un héritage croit 
flooné après la mort du pere en payement de 
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a {bmme par lui promife en doc à l’enfant 
}ui avoir renoncé à fa (ücccflion, Br. R. C.T. 
Tiêmeaucas auquel Tenfant fe le feroit adjuger 
♦n payement fur un Curateur à la Incceflîon 
vacante , Rcn. i. vi. 7- Ces aétes palïènt jplûtôt 
pour Texécution de la donation qui fe fait 
quamvis in re div&rsâ , que pour une vente 
qui lui foie faite de cet héritage pour le prix 
de la fomme qui lui efl: deuë ; c’eft pourquoi, 
il efl: cenfé tenir cet héritage à titre de donation , 
& il lui efl: par conféquent propre. RenufTon 
àiUo loco obferve , que fi l’héritage étoit cédé 
à cet enfant pour une fomme plus grande que 
celle qui lui éroit deuë pour fa dot , l’héritage 
ne feroit propre qu’à proportion de ce qui 
croit dû pour la dot , & acquêt pour le furplus. 

La Jurifprudence a encore étendu la difpo- 
fition de cet article 26. de Paris, à tous les 
aéles d’accommodement de famille qui fe 
paflent entre un pere ou une mere, & leurs 
enfans ; c’eft: pourquoi lorfqu’un pere donne 
un héritage à fon fils, à la charge de payer 
fes dettes , en tout ou en partie 5 ou pour fe 
libérer envers lui d’un compte de tutelle ; 
quoique ces aéles paroiflène être des donations 
onéreufes, ou des dations en payement qui 
font des aéles équipolients à vente ; néanmoins 
il a prévalu de les regarder plutôt comme des 
anticipations de lucceflion ; le pere fait d’avance 
& de Ion vivant fuccéder fon fils à cet hérK 
tage, auXi mêmes - charg-es qu’il y aurqit fiiecéd^ 
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apres fa mort ; car il n’auroit pû fuccéder à fort 
pere , qu’à la charge d’acquitter Tes dettes , 
foit envers les tiers , foit envers lui même. 
Arrêt du 12. Mai 1631. au pretnur Tome du 
Journal des Aud. v. 

ép. Lorfqu’un pere acquiert un héritage au 
nom de fon fils,, l’héritage efl: un acquêt de ce 
fils qui a accepté cette acquifition , quand 
même le pere lui auroit remis la Tomme pont 
laquelle il l’a acquis j car en ce Cas la dona- 
tion tombe fur la Tomme qu’il lui a Tonrni 
pour acquérir l’héritage , plûtôt que Tur Thé- 
-titage. 

Cela a lieu quand même le pere après que 
le fils auroir accepté exprelTément ou tacite- 
ment Tacquilîtion de cet héritage , en auroit 
par la Tuire fait donation à Ton fils ; car la do- 
nation inutile qu’il fait à Ton fils d’un héritage 
qui lui appartenoit déjà, ne peut empêcher que 
cet héritage ne continue d’être un acquêt de 
fon fils: il en Teroit autrement , s’il lui en avoir 
fait donation ayant que Ton fils eût accepté 
l’acquifition faite en Ton nom ; car le fils en 
acceptant la donation qui lui en eft faite, eft 
cenTé ne pas accepter l’acquifition qui en avoir 
été faite en Ton nom. 

LorTque le pere eft mort avant que le fils 
fe Toit expliqué Tut l’acceptation de l’acquifition 
faite en fon nom ; fi l’héritage Te trouve compris 
dans le partage de la Tuccefïion , c’eft une 
preuve xjue le fUs refuTé d’accepter l’acqui-: 
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îtïon qui en a été faite en Ton nom ; & au 
:ontraire , fi l’héritage n’a pas été compris dans 
e partage, c’eft une preuve qu’il a accepté 
’acquifition. ^ 

Si le fils héritier unique de fon pere efl: mort 
!ui-même fans s^être expliqué fur l’acceptation 
le cette acquifitioii , il ne lailTè pas d’être cenfé 
‘avoir acquis ; cela n’eft pas douteux fi le pere 
ivoit qualité pour faire cette acquifition au nom 
le fon fils, />uià s’il étoit foii tuteur j car le 
fait du tuteur étant le fait du mineur , le fils 
cenfé avoir fait l’acquifition par le miniftere 
le fon pere. Mais même dans le cas auquel le 
pere fans autre qualité que comme fe faifant 
fort de fon fils , auroit fait l’acquilîtion au nom 
le fon fils J ce fils doit être réputé avoir ac- 
:epté cette acquifition, & l’héritage doit en 
tonféquence être cenfé acquêt : la raifon eft 
qu oiî eft toujours préfu.'iié avoir çhoifi le pirti 
e plus avantageux ; or ce fils étant nécelfaire- 
iienc obligé d’être acquéreur de cet héritage ou 
le fon chef, ou comme héritier de fon pere , il 
ui étoit plus avantageux de l’être de fon chef 
în acceptant l’acquifition qui en a été faite en 
on nom j car il dl: plus avantageux d’être pro- 
jriétaire a titre d’acquêt d’un héritage dont on 
i la pleine & libre difpofition, que de le polTeder 
:omme propre. 

Si le pere avoir acquis en fon nom l’héritage, 
juoiqu’il en eût fait donation à fon fils par le 
nême ade ; l’héritage (èroit propre en la-perfon- 
le du fils i^ car dans cette* e/pece, l'héritage % 
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appartenu au pere au moins pendant un înftanC 
de raifon , & a pa(Té de lui au fils. 

70. L’héritage donné à un afeendant ou 
collatéral, quoiqu’héritier préfomptif du dona- 
teur lui eft acquêt , ( voye^ V article & Us 
notes. ) Cela a lieu quand même il feroît ex- 
prelTément dit qu’il efl: donné en avancement 
de luccefiion ; car il n y a que nos enfans à qui 
nous devionsde notre vivant notre fucceffion-, 
ce que nous donnons à d’autres héririers pré- 
fompCifs, ne peut être qu’une vraie donation 
& non un payement anticipé de la dette natu- 
relle de notre fucceffion , puifque nous ne la 
leur devons pas. 

7 1 . Les immeubles que quelqu’un a recueilli 
d’une fubftitution à laquelle il a été appellé 
lui font pÿjpres y lorfque l’auteur de la uibfH- 
tuiion éroit un de fes afeendants , quoiqu’il 
les aiî recueillis par le canal d’un collatéral 
ou même d’un étranger. Contra vice versa ils 
lui font acquêts , Torique l’auteur de la fubfU- 
tution n’étoit Ibn parent qu’en collatérale , 
quoiqu’il les ait recueilli par la mort de Ton 

■ pere qui a donné ouverture à la fubftitution ; 
Arrêtsdes 24. Février 171 S. (S* 19. Mars 1710. 
au vij. T, du Journal. La raifon eft qu’un fiibfti- 
tué ne tient pas du grevé les biens compris 
dans la fubftitution , mais de l’auteur de la fub- 
flitution ; c’eft la fubftitution qui eft fon titre , 
& cette fubftitution eft une donation en col- 
latérale qui fait des^ acquêts. ‘ 
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Quelques Auteurs ont penfé que cette réglé . 
svoît foufïrir exception , lorfque la fubftitu- 
on a été faire dans Tordre des facceffions ; 
îur raifon eft , que le teftateur n’ayant eu , 
n faifani la fubftitution, d’autre intention que 
’aflTurer la confervation de l’héritage en fa fa- 
lille, la fubft'tiition auroit un effet contraire 
cette intention , fi «elle rendoit acquêt dans 
i perfoniie du fubftitué l’héritage compris dans 
î fubftitution, qui lui auroit été propre, s’il . 
’y avoit pas eu de fubftitution , & qu’il Teut. " 
ecueilli à titre de fucceffion : Mais ce fèntiment 
'a pas prévalu ; la raifon fur laquelle il eft fondé 
ft mauvaife ; car il n’împorte quelle intention 
it eu T Auteur de la fubftitution , puifque les 
(ualites de propre ou 4'' acquêt dépendent uni- 
[uement dé la naturedu titre augpell'^s héritages ' 
lous font advenus , & non de |a volonté de la 
lerfonne qui nous les a tranfmis. 

On a beaucoup agité la queftion , fi la re- 
nifè que le Roi fait d^une confifeation aux 
;hfans ou autres héritiers du condamné tient ‘ 
ieu de fucceffion & fait des propres , ou fi * 
die fait feulement des acquêts î Je penfe que 
:ela doit beaucoup dépendre des termes du 
>revet ; s’il paroît que le Roi a voulu fe défifter 
le fon droit de confifeation , & par la pléni- 
ude de fa puiffance rendre au condamné le 
Iroit de tranfrnettre fes biens à fes héritiers, 
es biens immeubles dont la epofifeation aura 
été reniife feront propres \ fi le Roi a enten4vi 
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faire fimplement un don de ces biens, ils (ê-* 

lonc acquêts. 

$. I I. 

Quelles chofes fommes-nous cenfés tenir à tîtr^ 
de fuccejjion, 

PREMIERE Maxime. 

72. Il eft évident que nous ne poflèdons plus 
à titre de fucceflion les héritages que nous 
avons eu de la fucceflion de quelqu’un de nos 
parens , lorfqu après les avoir aliénés nous en 
lommes redevenus propriétaires par un nou- 
veau titre d’acquifition ; c’eft pourquoi ces 
héritages font des acquêts : mais lorfque nous 
en redevenons propriétaires plutôt par la de- 
ftruétion , ou même par la fimple ceflàtion de . 
l’aliénation que nous en avions faite , que par 
lïO nouveau titre d’acquifition , nous recom- ' 
mençons à les pofièder à titre de fucceflion , 
<&|ils recouvrent la qualité de propre qu’ils, 
avoient avant l’aliénation, . 

Suivant ce principe , l’héritage que j’avois eu 
à titre de fucceflion & que j’avois aliéné re- 
prend fa qualité de propre , non -feulement 
loriqu’en vertu de queîqu’aétion refeiflbire ou 
rédhibitoire, l’aliénation que j’en avois faite a 
été déclarée nulle j mais aufli lorfque ne l’ayant 
aliéné que pour un temps, j’en fuis redevenu pro- 
priétaire par l’expiration de ce temps, ou lorlque 
i’ayant aliéné fous quelque condition téfolu- 
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: exprimée ou fous -entendue, j’en fuis 
■venu propriétaire par 1 exiftence de cette 
iition ; comme lorfqu’après avoir vendu . 
1 héritaCTc propre , j’y fuis rentré en vertu 
le daufe de réméré appoCée au contrat \ 
lorfque pour cauiè de l'urvenance d’enfans , 
lis rentré dans l’héritage que j’avois donné.. 
1 y a plus , quand même ce ne feroit en 
:u d’aucune condition refolutoire > mais ex 
sa nova que je redeviendrois propriétaire , > 
fïît que cette caufe foie plutôt un refilimenc 
l’aliénation que j’en avois faite, qu’un nou* 
U titre d’acquifirion , magis difcejfus à con* 
quàm novus contraclus 3 pour que jere-* 
iiraence à le poffèder au même titre de fuc-i 
mn , & qu il recouvre fa qualité de propre §. 
nme lorlqu on me déguerpit l’héritage que 
ois aliéné à titre de bail à rente. Arrêt du 
Mars iyi7‘ T. C. du Journal ^ ou même 
nme dans l’efpece de l’art, iii, ■ ' 

II. Maxime, 

75. Pour que je. fois cenfé polTèder à titre 
fuccefïion un héritage, & qu’il foit propre, 
l’eft pas nécelïaire que j’aye trouvé l’héri- 
e même , dans la fuccefîion démon parent ; 
uffit que j’y aye trouvé le droit en vertu 
quel j’en fuis depuis devenu propriétaire. 

La raifon, de cette Maxime eft, que le droit 
me chofe ctznzjuris effeHu & eventu , réputé 
rhofe même à laquelle il fe termine ,& dans 
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laquelle il fe fond & fe réalife par la fuite , 
fuivant cette réglé de droit : is qui acHonem ha- 
bet, ipfamrem habcrc videtur^L, i j . i2. J. 

Il fuit de-!à que celui qui a fuccedé au dioii 
à une ckofe en vertu duquel il eft devenu deputî 
propriétaire J eft cenfé avoir fuccedé à lachofr 
même. 

Suivant cette Maxime, fi Je parent à qu 
j’ai fuccedé avoit acheté un^'héritage qui m’ait 
été livré par le vendeur depuis la mort démon 
parent ; je ferai cenfé avoir cet héritage à titre 
de,, fuccelîîon , quoique je n’aye pas trouvé l’hé- 
ritage dans la fuccelîîon de mon parent , mais 
feulement l’aéHon ex empto en vertu de 
laquelle je me le fuis fait livrer, & j’en fuis 
devenu propriétaire. 

Pareillement fi le parent à qui j'ai fuccedé 
avoit aliéné un héritage fous une condition refo- 
lutoire , & que cette condition ait exifté depuis 
fa mort , je ferai cenfé tenir à titre de fuccelîîoa' 
l’héritage dans lequel je ferai rentré par l’exi- 
ftence de cette condition , quoique je n’aye pas 
trouvé l’héritage même dans la fuccelîîon ; & 
même quoique le droit qui réfultoit de la con- 
dition refolutoire ne fût encore qu’un droit in- 
forme lorfque j’ai fuccedé à mon patent. 

Lorlque l’acheteur d’un héritage à qui le 
parent dont je luis héritier l’avoit yendu &: 
livré fans en recevoir le prix pour lequel il 
lui avoit donné terme , le défifte du marché 
par une convention que j’ai avec lui i je fuis 

cc" "c 
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cenfé tenir à titre de fucceffion l’héritage .dan$ 
lequel je rentre, & il nVefl propre; car i’aéVioit 
ex vtnâito^ à laquelle j’ai fuccedé qui n’ctoitj 
d’abord qu’une aétioii pouq erre payc_ du prix ^ 
s’eft convertie par la conveiition|que. j’ai ei^ 
avec l’acheteur , en une aéHon poLir rentrer dans 
l’héritage *, d’où il fuit que cet hcricage dans 
lequel je fuis rentré en qualité d’héritier , de en 
vertu d’une adion à laquelle fai fuccedé, m’ef^^ 


propre.,,, , , ^ 3.. -• 

74. Lorfque j’ai fuccedé ,à une Seigneurie 
qui a droit de retrait-féodal, ou droit de refus 
iur les héritages qui en font mouvants , & que 
depuis j’exerce le droit de retrait féodal ou de 
refus fur quelqu’un de ces héritages qui n^' 
été vendu que depuis que la fucceillon m’el^ 
échue, cet héritage efl acquêt; , car le drpit 
attaché à la Seigneurie à laquelle j’ai fuccédé^ 
lî’eft pas la caufe prochaine de mon acquifi- 
tion , il en eft feulement la caule éloignée ; ce 
droit auquel j’ai fuccédé n’eft pas le droit pré- 
ci fçment d’ayojr l’héritage , c’eft le droit d’ê- 
rre préféré à un autre, pour l’acheter toutes 
les fois qu’il fera vendu; la caule proéhainer 
de mon acqùifi'tiônî eft le contrât cfe vente qui 
en a été fait depuis la mort de mon parent ; 
8 c le droit de retrait fur l’acheteur .auquel ce 
.contrat adonné ouverture, n’elt pas .celui au- 
quel j’ai fuccédé mais en eft feulenient unç 
elpeçe clé fruit civil, & en eft didjnn^yç con>-- 
iqe les .fruits le font de la chofe qui les à pro- 
Itoméï, ^ ' 
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je ne deviens donc pas propriétaire 
l’héritage retiré , en vertu d’un droit auquel i’at 
fuccédé )’en deviens propriétaire à titre d’a-* 
chat , puifque mon droit de retrait n’eft autre 
chofe que le droit de l’acheter préférablement 
celui à qui il avoir été vendu , ôc par con- 
féquent on ne peut douter qu’il foit acquêt, 
^rréi du mois de Janvier Bardet, 

'l. Ï09, ■ 

Par la même raifon , l’héritage qui m’eft ad>- 
venu par déshérence ou confîfcation eft acquêt , 
lorfque la déshérence ou la confifeation ont été 
ouvertes de mon temps , quoique mon droit dé 
|uftice foit un droit auquel j’ai fuccedé à mes 
patents ; car ce n’efl: proximh & immediatï , 

en yerrii de ce'droit de juftice , que je fuis devenil 
proprièraire'de l’héritage ; mais en vertu du droit 
de déshérence ou de "confifeation né de mon 
temps , qui eft diftingué de mon droit dejuftice, 
comme lafille l’eftde lamere, & comme le font 
les fruits de la terre qui les a produits. MoUn. i» 
conf. pat.%. 30. /V. i8i. <S* 183. Ar^entre % 

^418.^/. Z. 

III. Maxim e. 

75'. Je polTéde à titre de fuccefïion & com- 
me propre l’héritage dont j’ai trouvé la poftèf* 
fîon dans la fucceflîon de mon parent , quoî- 
Vju’il le poftedât fans aucun droit , jufqu’à ce 
que j'en fois évincé, ou'quejel’aye acquis da 
propriétaire par un nouveau titre d’acquifition, 

V, «... 
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7 5 . Lorfque quelqu’un m’a fait conteftation 
ir la propriété d’un héritage auquel j’ai fuc- 
’dé, & que par rranfaétion il s’eft défifté de 
demande pour une fomme que je lui ai 
onné ; eette tranfadion ne doit pas palîec 
our un nouveau titre d’acquifition , ni par 
onféquent empêcher que cet héritage ne Ibit 
ropre. On ne doit pas même admettre nioii 
éritier aux acquêts à prouver que l’héritage 
pparrenoit effedivement à celui avec qui j’ai 
ranfigé , & qu’ainfi l’ade eft un titre d’acqui- 
tion ; à moins qu’il n’eût cette preuve à la 
lain par des titres clairs &inconteftables 5 ait- 
rement le Juge ne doit pas permettre de re- 
ouveller un procès alToupi par la tranfadion. 
i la fomme que j’ai donnée pour me conferver 
héritage égaloit fa valeur , ce /croit une force 
réfomption que l’ade feroit un vrai contrat 
e vente déguifé fous le nom’ de tranfadion.’ 

77. Si quelqu’un fe fai/ànt fort du vrai pro- 
riétaire avoir vendu un héritagie à celui à qui 
ai fuccédé, quoique le propriétaire n’ait ra- 
ifié la vente que depuis la mort de mon pa- 
ent, & que je n’en fois con/equemment de- 
enu propriétaire que depuis ce temps , néan- ' 
noins cet héritage fera propre ; car la ratifi- 
ation n’eft pas un nouveau titre d’acquifition , 
s propriétaire qui a ratifié eft cenfé avoir fait 
ui-même la vente qui a éré faire en fon nom, 
uivanc la réglé de Droit : ratihabiùo mandata ' 
'.omparatur , & celle-ci : qui mandat ipfe fecijfc 

cij 
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videt'uryd^ c’eft en vertude cette vente au droîf 
de laquelle j'ai (iicccdé à mon parent que je fuis 
devenu propriétaire. 

78. Si une temme fous puiflànce de mari, 
fans être aurhorifée , avoir vendu un héritage 
au parent à qui j’ai fuccédé , &: que depuis 
cette femme devenue veuve , par un adte en-^ 
tre-elle & moi eût ratifié & conlenti à mon 
profit la vente quelle en avoir faite , j’incline-^ 
cois à penfer que cet héritage feroit acquêt 5 
car il me paroît que cet ade ne peut paflèr que 
pour un nouveau titre d’aliénation qu’elle fait 
de cet héritage à mon profit , & non pour une 
f mple confirmation de la vente qu’elle en avoir 
faire au défunt j ce qui eft abfolument nul , tel 
qu’eft un aéte d’une femme non authorifée, 
lie pouvant être confirmé. 

7 y. Il n’en eft pas de même de la rarifica**- 
tiqn que feroit un mineur devenu majeur, de 
- la vente qu’il auroit faite de fon héritage en 
ifninoriré > car la vente des héritages des mi+ 
-4ieurs n’eft réputée nulle qu’en faveur, des mi^ 
neiirs & non abfoluù ; elle ne l’eft pas lorfque 
le mineur devenu majeur juge qu’elle lui eft 
avantagtufe, foit en la ratifiant expreflcment, 
foit même tacitement , par le feul laps de dix 
, ans qu’il laide écouler depuis fa majorité fans 
fe pourvoir contre j c’eft pourquoi lorfqu’un 
mineur devenu majeur depuis la mort du pà- 
. tent à qui j’ai fuccédé ratifie la vente qu’il lui 
a faite dç fçn héritage çn minQi^ité j jç fuis 
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enfé avoir cet héritage en vertu de la venté 
|u’il en a faire à mon parent qu’il a confirmé 
larfa ratification , & au droit de laquelle ven- 
e j’ai fuccédé à mon parent , & par confc- 
[uent rhérirage eft propre. 

IV. Maxime. 

8o. Un héritier eft cenfé ténir à titre de 
uccefîîon pour le total & non pas feulement 
)ourla*part dont il eft héritier, les héritages 
jui lui échéènt par un partage fait avec fes co- 
léritiers , quoique fait avec' retour de deniers. 

La raifon eft que les partages ne font pas 
egardés comme des titres d’acquifition , mais ^ 
ômme des aétes qui n’ont d’autre effet que 
le déterminer ‘ la part auparavant indivife & 
ndéterminée qu’avoir le copartageant, à ce qui 
ui eft aflfigné pour Ton lot *, de manière qu’il eft 
enfé avoir direétement fuccédé au défunt , à 
out ce qui eft échû en fon lot , à la charge du 
etour. 

Il en eft de même de l’héritage dont un 
léritier fe rend adjudicataire par licitation avec 
es cohéritiers, fût-ce Tunique héritage de la 
iiccefîion j Arrêts du z 3. Juin 1660 ,& du z+ 
dai 1 7 Z9 , rapporté par la Combe; la raifon 
ft qu’une licitation équipolle à un partage, 

,. 11. § i.ff. famil. crcijc. D’ailleurs le droit 
e liciter l'héritage & d’en devenir proprié- 
aire pour le total s’il eft le plus hardi lici- 
mt i étant un droit attaché à la qualité d’in- 
. . ciij 
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divife qu’avoit la parc à laquelle l’héritier a 
cédé. Ou peut dire que lorfque par la licica» 
tion il devient propriétaire du total , il le de- 
vient en vertu d’un droit ,auquel it a fuccédé. 

Il en eft de même des aéles par lefquels un 
héritier acquiert de fes cohéritiers , ou de quel- 
qu’un d’eux, leurs parts à titre d’achat,' ou à 
quelqu’autre titre onéreux que ce foie ; car 
la préfomption eft que la principale intention 
qu’ont eu les parties dans cet ade , a été de for- 
tir de communauté J & comme c’eft ce que les 
parties ont eu principalement en vue en paflanr 
un ade, qui en conftirue la nature plutôt que 
le nom qu’on lui a donné ; cet ade doit paflèc 
moins pour un titre d’achapt ou un autre titte 
d’acquüition , que pour un ade qui tient lieu du 
partage qui étoic à faire entre les parties. Voytt^ 
t' Arrêt du 19 Février 1^91 ^auJ. du Palais- 

Que li un héritier acqueroit à titre de dona- 
tion la parc de fon co-héritier *, il eft évident que 
ce titre ne pourroic pafler pour tenir lieu de pas- . 
tage : c’eft pourquoi cette parc feroit acquêt* 

§. III. ' 

De ce qui ejl uni à. un Propre & de ce qui 
en rejîe. 

Si. Tout ce qui eft uni à un propre en fuit 
La nature fuivanc la réglé : accefjorium fequitur 
naturam rei principalis. Ce principe a lieu à 
l’égard de l’union réelle, telle que cellp d’tti| 
bâtiment conftruit Tur un terrein propre, ou dç 
^e qui y eft acrû par alluvlon. 
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Si. Il en eft autrement lorfque Tunion n’eft 
que civile. Par exemple , lorfque j’ai réuni à 
nion fief dominant des héritages qui en croient 
mouvants , ces héritages ne laiflent pas d’être 
■acquêts , .& qe fuive.nt pas la qualité de propre 
qu’avoit mon fief dominant j car cette union 
n’eft qu’une union de fief, une union civile ; ces 
héritages n’en font pas moins des corps diftinéls 
& réparés, qui peuvent avoir une qualité dif- 
férente. Arrêt de 1615, cité fuprà. N. 74. 

L’union de fimple deftination ne donne pas 
aufli Id qualité de propre à la chofe unie. Pat 
exemple , lorfque j’açquiere on morceau de terre 
contiguë à celles d’une métairie qui eft propre, 
quoique je l’uniiïè à ma métairie, en le donnant 
9 Ferme. pat un memebad avec ma métairie , Sc 
comme une terre qui en dépend \ il ne laiflèra 
pas d’être acquêt. ,, 

85 Ce qui refte d’un propre en conferve la 
qualité ; 5^ ilerieft de même des droits que quel- 
qu’un retient dans un héritage propre , en l’a- 
lienant , tel qu’un droit de rente foncière ; & des 
droits qu’il conferve par rapport à ccc héritage , , 
telles que font les avions refeiftpires , l’adioa 
de réméré , &c. ' 

ArticleIV. 

Des Propres Ficiîfs & de^ leurs' divîjîo ns, 

. 84. Les propres fidifs font les chofes qui 
4ai)s U vétité ne font pa# de^ » u’écaiu 

iy 
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pas des immeubles que nous poiTedions à tîrrff 
de fuccefîion ; mais qui font réputées l’être par 
«ne fidion télultante de la loi ou ‘de la con- 
vention. ' ' 

- II y en a qu’on peut appeller propres fidifs 
parfaits , &d autres qui font propres fidifs im- 
parfaits. 

- §. I. 

. . é 

Des Propres fictifs parfaits. 

Sy. Les propres fidifs parfaits , font les pro» 
près de fubrogation parfiite , c’eft- à-dire les 
immeubles que j’ai acquis à la place , & pour me 
tenir lieu d’un -propre que j'ai aliéné. Ces im- 
meubles ne font pas propres véritablês, puifque 
je n’en fuis pas devenu propriétaire /lire fangut-. 
nis , mais par un titre de commerce & d’acqui- 
ïition i mais il font propres fidifs parfaits , parce 
que la fidion de la fubrogation leur donne là 
même qualité de propre , qu’avoit l’héritage 
■dont ils me tiennent lieu, & ce dans tous les 
cas & à l’égard de quelques perfonnes que ce 
*foit, fuivantla réglé: Subragatum fapit natt^ 
Tamfubrogati. 

Pour que cette fidion ait lieu , il faut i que 
lachofe acquiië àla place d’un propre, foit par 
fa nature fufceptible de cette qualité, c’eft-à- 
dire, foit immeuble & fituée dans un pays régi 
ipar unè loi qui connoît la qualité de propre -, il 
fàtit 1°. quelle nous tienne -lieu inlmédiate^ 
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nent, de notre héritage propre. Tel ell l’hcrl- 
age que j’ai acquis en échange de mon héri- 
:age ( v. Cart. 385. ) mais fi je vends mon hcri- 
tage propre pour une certaine fomme pour la- 
quelle par le même contrat on me confticue une 
rente \ cette rente ne fera pas propre , parce 
qu’elle ne me tient pas lieu immédiatement de. 
naoii héritage , mais feulement de la fomme 
pour laquelle jel’ai vendu. 

86 . Une perfonne a laide dans fa fucceflîon 
un héritage de valeur de 40000 liv. qui eft pour 
moitié propre paternel , & pour l’autre moitié, 
propre maiernel , ayant été acquis conjointe- 
ment par fes pere & mere 5 laide un autre 
héritage de valeur de vin^t-milie livres, qui eft 
en entier propre maternel *, l’héritier paternel,’ 
pour éviter le partage qui étoit à faire entre lui 
& l’heritier maternel , &c retenir en entier l’hé- 
tiiage de 40000 liv. cède à cet héritier mater- 
nel le petit héritage paternel. On doit fuivant 
notre principe décider que cet héritage pater- 
nel, cédé a l’héritier maternel , fera par fubro- 
gation en la perfonne de cet héritier maternel , 
réputé propre de la même ligne qu’étoit la por- 
tion maternelle de l’héritage de 40000 livres 
à laquelle il a fuccédé j car il lui tient lieu immé- 
diatement de r,ette part qui étoit un propre ma- 
ternel. Sens 44. & Troyes i J4. . ^ 

. 87. Il n’etiL eft pas de même lorfque deux 
enfahs partagent confufémentles fuccedîonsde 
IflHts pere de mere , & que tous les héritages pa- 

cv 
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tçrnels combent au, loc de l’un , & tous les mater- 
nels au lor de l’autre ; les héritages paternels fonc 
pour le total propres paternels en la perfonnei 
de l’enfant à qui ils font tombés , & les mater- 
nels, font pour le total propres maternels en la- 
perfonne de l’autre. Cette eipece-ci eft très-diffé- 
rente de la précédente*, dans la précédente l’hé- 
ritier maternel ne fuccedant pas aux propres 
paternels, il ne peut être cenfe avoir le propre 
paternel qui lui a été cédé , qu’à k place du 
maternel auquel il a fuccedé ; ce qui le rend 
par fubrogation propre maternel ; mais chaque 
enfant étant héritier tant du pere«que de la 
mere, 8 c la vérité devant prévaloir fur la fic- 
tion i les héritages qui font advenus à chacun 
defdits enfans , doivent être plutôt cenfés lui 
être advenus de la fucceffion d’où ils viennent 
véritablement , qu’ils ne doivent être cenlcs 
fubrogés par le fecours delà fiéfion à la part qui 
lui revenoit dans les biens de l’antre fucceffion; 
& on doit plutôt croire que le retour que devoit-' 
à fon frere celui à qui font tombrz pour 'le total 
les héritages de la fucceffion du pere , quoiqu’il* 
n’en fut héritier que pour moitié, a été coni- 
penfé avec celui qui lui etoit dû par fbn frere , 
à qui font advenus pour le rotai ceux de a fuc- 
ceffion de la mere , quoiqu’il.n’en fut pareille- 
ment héritier que pour moitié. On cite à la fin du- 
Tr. des propres dt Ren un Arrêc^ 1710. quia 
jugé conformcmerir à ce fentiment. 

D’Atgencré furrar#. 41 R» de Bret. donne- 
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line fciîiblable décifion dans Terpece de deux 
freres , qui avoient partagé confulémeit les ac- 
quêts cju ils avoient fait en commun , & les biens 
<ie la ruccellîoadeleurpere. 

§. IL 

X^es Propres fiSifs imparfaits formés par P ar^ 
eicU de la Coutume, , 

. S 8. La Coutume,, arc. 3 yi. v^utque lotl^ 
<^ue la rente d’un mineur eft rachetée j ou fpn 
héritage eft vendu durant fa minorité , la fomm^î 
de deniers provenue du prix du rachat de cette 
rente ou de la vente de cet héritage, ou l’em- 

{ >loi qui aura été fait de cette fomme, ait dans 
a fuccefîîon du mineur la même qualité de 
propre delignç , qu’avoit la rente ou riiérirage. 

La Coutume ne fait par cet arçicje que 
propres imparfaits, puifqu’ils ne font reputçs t^ 
que dans le i'eul cas de la fucceflîon du mineur, 
& il faut meme qu’il décédé en minorité; en cej^ 
la fubrogation que cet artideproduit-difFére de l^ 
fubrogation parfaite, elle en différé encore, en cç 
que la fubrogation parfaite ne fait paflèr la qua- 
lité de propre qu’à des immeubles, qui tiennent 
lieu immédiatement de celui qui a été aliéné ; aa 
litu que la fubrogation imparfaite que cet arti- 
cle de Coutume produit, fait palier la quaJiçç 
de propre' à des fommes de deniers , & à des 
cho'êsqui ne tiennent lieu que médiatemenr de 
la tente propre quia été rachetée, oudei’hé'* 

cvj 
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ritage C|iîi a été aliéné , voyc:^ fur cette elpéce d4i 

propre fart. 55 I.& les notes. .. t 

§• 1 1 1 . ' .! 

Des Propres fictifs conventionnels. 

• ■''* Spw'tes'propres conventionnels , que forment 
les conventions par lelquelles on ftipule qu’une 
fomme de deniers donnée à l’un des futurs 
'conjoints, §u par lui apportée en mariage lui 
‘fera propre ou par leiquelles on' convient 
'qu’éllé fera employée en acquifition d’héritage,* 
■font auin des propres imparfaits ;car ces pro-^ 
■près ne font reputez tels , que pouf le fènlcas 
de la convention, & feulement entre les familles 
qui y, ont été patries. 

Ces propres conv«itionneIs ^‘Onr plus oa 
•moins d’effets, fuivant qu’on à donné plus ou 
moins d’étendue à la convention. 

' tjd.'Lorfqu’oneftfeuIement convenu qu’une 
iornméde deniers feroir propre à l’un des futurs 
époux , ou qu’elle fèroit employée err achat 
d’héritages, fans rien ajouter de pîusi cetre 
convention ne fait de.cette fomme qu’un fimple 
propre de communauté; & l’aütre conjoint 
survivant fuccede à fes enfans comme à un pur 
mobilier au droit qu’ils ont dé reprendre cette 
fomme. Néanmoins lorfque c’eft la femme qui â 
apporté une fomme avec la claufe , quelle fe- 
■foit employée en* achat d’héritages; li le mari 
n’avoit pas fatisfait à la claufe , foit en n’acque*; 
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fantâucun héritage, foit en ne faifant pas* de 
déclaration d’emploi dans les contrats d’acqui-. 
fition de ceu5i qü’il adroit 3y:qiiis ; on jugeoic 
aurrefois qu’il ne dévoit pas fucééder à Tes 
enfans au droit de reptile dé cette fomme , parce 
que s’il eût fait l’emploi', il ne len? auroit pas 
iuccédé aux liétifages quî aütoiertt été acquis 
de cette fomme , lel quels àuroient étédes pro- 
pres maternels i & qu’il femblequ’il né doit pas 
proHcer de fa négligence : mais cette Jurifptu- 
dence acharné , & lé wari n’eû plus exclus de 
cette fucceflion , à moins qu’il ne fe fût formel- 
lement obligé pat le contrat de mariage à faire 
cet emploi , auquel Cas , étarît tenu des dorrn 
mages & intérêts refultans de l’inexécution de 
Ibn obligation , envers la famille de fa femme , 
envers qui il l’a contraéfée ; il doit pour lefdifs 
dommages & intérêts , abandonner à cette fa- 
mille cette fucceflion. Rirt. Tr. des propres^ 
Chap. VJ, §. 7 . 

91. La convention de propre , a plus d’é- 
tendue , lorfqudle eft faite non-feulement an 
profit de l’un des futurs , mais au profit de fcs 
enfans; ce qui s’exprime par cette addition, 
& uux Jîetis ; en ce cas’ le droit de reprife de 
la fomme ftipulée ainfi propre, n’eft pas un 
iimole propre de communauté , mais un propre 
fîffif de fucceflion, en ftiveur des enfans qui 
fe fuccedent les uns aux autres aux parts qu’ils 
ont dans cette reprife, comme à un propre du 
prédécédé, àl’exdufioii dufurvivant, leMi bé-, 
litier au mobilier. 
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Mais pomme ces termes fie,ns , hoirs , «dartî 
.leur étroite ngnificatiom(eloii laquelle s’inter-^ 
prêtent les couverions de propres qui font 
de droit étroit , ne comprennent que les enfans , 
& ne Vétendent pas aux collateraux ; le droit 
de reprife celle d‘être réputé propre dans la» 
perfonne du dernier qui refte des enfans ; & Id 
lurvivant lui fuccede à cette reprife, comme 
à un . pur mobilier. ; 

92. Lorfqueles collateraux ont été compris 
dans la convention de propre , commé lorlqu il 
eft à\t, laquelle fommc fera propre à la future^ 
iiux /ierti ^ & à ceux de fon côU. & ligne ; ett 
ce cas le droit de reprife de la fomme ainü 
ftipulée propre, eft réputé même dans la per- 
fonne de celui des enfans qui eft refté le dernier ^ 
un propre fiélif du côté du prédccédé , auquel 
fuccedent Tes parens de ce côté , à Texclufton. 
du lurvivant & de route la famille du furvivant., 

9 J. Ce droit de reprife n’eft réputé propre 
que pour le cas de la fuccelïion ; c’eft pourquoi 
les enfans qui ont fuccedéàce droit de reprife» 
peuvent, lorfqu’ils font parvenus à l’âge de 
tefter,en difpofer comme d’un pur mobilier y 
même au profit de l’aUtre conjoint furvivant, 
ou de ceux de là famille ; à moins que la coii-n 
veiition de propre ne portât expreftement que 
la lomme feroit propre , même quant à la dif 
pofition , ou quant à tous effets. 

94. Obfervez i®. fur. les conventions de 
propre, que celles qui fe bornent à faire de 
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Cmples propres de communauté peuvent 
faire par de (impies contrats de donations,, 
ou par des tellaments, aufli bien que par des 
contrats de mariages : car fuivant la réglé 
unïcuique licetqutmvoluetitmodum liber alitati 
fuce apponercy un donateur , ou teftateur peuc^ 
donner , àlacharge quecequ il donne n’entrera 

f >as dans la comnmnauté de biens qui eft entre, 
e donataire & fa femme; mais.ce n’eft que par 
les contrats de mariage qu’on peut faire des. 
conventions de propres , qui falïent des propres 
fidifs de fucceffion ; car les rucceflïons étant de 
droit public , on ne peut pas , hors les contrats 
de mariage que notre Droit rend fufceptiblesde^ 
toutes conventions , faire aucune convention 
oudifpofitidn qui en intervertilTe l’ordre; fur- 
vaut cette Privatorum paciis juri publico 

derogari non poteji , & cette autre , Privatorum 
cautionem legum authoritau non cenferi. l. i 
ff. de fuis & Ug. her. 

9 y. Oblervez z’. que les conventions de 
propre étant de Droit étroit, elles s’entendent 
lelon la rigueur des termes, & ne font gueres- 
fufceptibles d’aucunb extenfion ni interpréta- 
tion qui s’en écarte; c’eft par cette raifon que 
nous avons ditci-deifus , que dans ces conven- ' 
tions, les termes de fiens y hoirs, ne s’éten- 
doienç pas aux collateraux ; au refte ils ne le 
bornent pas aux feuls enfans qui naîtront du 
futur mariage ; mais ils comprennent indidinde- 
iTient tous les enfaiis. 
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C*êft àufïî par cette taîfon , que lorfqu'uit 
pere ou uile mere a doté, dt fuo , fa fille cTuiie' 
fomme de deniers , & a ftipulé qu’elle feroît 
propre à là future ^ aux Jiens , 6* d ceux de fofl 
côté & ligne , quoiqu’on jugeât autrefois que 
cette convention de propfe devoit êtte cenfce, 
fkite au profit de la feule famille du donateur 
qui étoit cenfé avoir voulu conferver Ton bien , 
à fa famille, plutôt qu’à celle de fa femme; néan- 
mdins ôn juge aujourd’hui , que tous les parents 
de la future époufe font indiftinderiient compris 
dans Cette Convention de propre , parce que 
dans Cette phrafe ces termes , de fon côté & 
ligne ^ dans le feus rigoureux & grammatical,' 
fe referent à la future , & s’entendent de tous 
ceux qui font du côté de ligne de la future, & 
lion pas feulement de ceux qui font du côté & 
ligne du donateur. On l’a ainfi jugé par Arrêt 
du 4- Juillet 171 R. au <5.t. du Journal. Autre 
Arrêt en forme de Reglement , du i6« Mars i 
1 7 3 ^ . rapporté par la Combe. 

Par la même raifort , s’il eft dit qu*en Cas d’a- 
liénation des propres de l’un des futurs con- 
joints, l’aéliort de remploi lui fera propre, aux 
jiens & à ceux de jôn côté 6* ligne , cette aéfioH 
ne fera pas afîèéfée feulement à ceux de la ligne 
d’où le propre procède , mais généralement a' 
tous les parents dudit futur. Arrêt du 16 Mai’ 
173 y. rapporte par ledit Auteur. 

”96. Par la même raifon , lorfque 1 un des 
futurs à ftipulé propre à ceux de fon côté & 
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ligne le furplus de fes b 'iens , la convention ne 
comprend que le mobilier qu il avoir lors de fon 
mariage 5 & ne s’étend pas à ce qui lui eft échu 
depuis par fucceflion ou donation, ni même 
aux aéUons de remploi du prix de fes propres 
qui feroient aliénés durant le mariage. 

Néanmoins fi le furplus de fes biens ne con- 
fiftoit qu’en immeubles ; comme ils n’ont pas 
befoin de convention pour .être propres , & que 
confcquemment la convention ne peur avoir 
aucun effet que dans le cas auquel ils feroient 
aliénez , & par rapport à l’aélion de remploi 5 
on en doit néceflairement conclure en ce cas , 
que c’eft l’aétion du remploi du prix defdits 
immeubles qui pourroienc êrre vendus, qu’on 
a eu en vûe , & qui a fait l’objet de la conven*! 
don. 

Suivant le même principe , la claulêque les 
fuccefiions qui adviendront à l’uà' des futurs 
conjoints , lui feront propres , & aux Jiens^ &cl 
ne s’étend pas aux donations ou legs qui lui fe- 
roient faits pendant le mariage : le Brun, l. 5. 
ch. Z. §. \ . N. 54.cn exclue même les do- 

nations qui lui leroient* faites par quelqu’un de 
fes afcendans ; mais cet avis eft trop rigoureux , 
car ces donations étant des avancements dè fucrf 
ceflion , elles font comprifes fo\is le terme de 
fuccejjion , & paroiftent avoir été l’objet de la 
convention. Fice versa , la claufe que ce qui 
adviendra à l’un des futurs par donation, ou 
iegs, lui^fera propre (S* aux Jîèus &c* ne s’écen 4 
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pas aux fuccedions ; mais elle comprend les da-‘ 
nations qui lui feroient faites par quelqu’un de 
Tes âfcendants , auffi bien que les autres *, car 
quoiqu’elles foient réputées fucceffions antici- 
pées , elles n’en font pas moins aulïî donations. 
Suivant ce même principe , ces claufes ne com- 
prennent que ce qui advient au conjoint pen- 
dant le mariage ; & non ce qui advient depuis fa 
mort , [par fuceeffion ou donation à fes enfans. 
Rcn.vj. 5. i8. 

■ p7.0bfervez 3°. que les conventions n’ayanc 
d’effet qu’entre les parties contraélantes , fui-, 
vant cette réglé : Animadverundum ne, convenu 
tio in alla n facta aut cum alla perfonâ , in 
alid re ulidve perfond noceat.X. 17. §• 4. de pact, 
les propres conventionnels ne peuvent être ré- 
putés tels qu’en faveur de la famille du conjoint 
qui a fait la ftipulation , & feulement contre la 
famille de l’autre conjoint \ c’eft pourquoi ff 
Titius primusa époufé Sempronia, qui a ap- 
porté une fommc de 10000 liv. qu’elle s’eft 
llipulée propre , & à ceux de fon côté & ligne ; 
Sempronia ait lailfé pour fils & héritier Titiùs 
fecundus , qui a époufé Maria, lequel Titius 
eft mort & a laide pour héritier Titius terrius, 
lequel eft mort auflij Maria , fa mere , fuccedera 
. comme à un mobilier , à fon fils au droit- de 
reptile de la fommede 10000 liv. que Sempro- 
nia avoir ftipulé propre à ceux de fon côté & 
Kgne p'fans que ceux du côcé& deSem» 
pronia puidèuc ki dirputec cette fi^cce0l!»n > cas 
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te droit de reprife n’eft propre conventionnel 
du côté & ligne deSempronia que vis-à-vis de 
la famille des Titius avec qui la convention éL 
été faite , & il ne peut-^être réputé tel vis-à-vis 
de Maria , qui n’y étoit pas partie. 

Il fuit de notre principe , que le Brun s’eft 
groflîérement trompé, lorfqu’il a dit, L \ *ch. 5, 
S.i.D» ^.N. 11. que lorrqu’une veuve créan- 
cière de la reprife de Tes deniers ftipulés propres j 
meme quant à la difpojition , par fon premier 
contrat de mariage, palToit à un fécond, cette 
reprife ne tornboit pas dans le cas de la com- 
munauté légale de ce fécond mariage , étant 
réputée immeuble , même- pour le cas de la dif* 
pofitionj car cette reprife n’étant qu’un propre 
conventionel, nepeut être réputée immeuble, 
■que vis-à-vis de la famille du premier mari, avec 
qui la convention a été faite , & non vis-à-vi$- 
de fon fécond mari , à qui cette convention de 
propre qui n’a pas été faite avec lui , ne peut être 
oppofée. . , 

98. Ces propres conventionnels s’éteignent 
lorfque la fiéîion a été confommce. 

Obfervcz quelorfqu’une fommea été ftipulée 
propre à pliifieurs enfans par leur mere , l’un 
deces enfans venant à mourir , la fîâion n’eft 
pas confommée pour la part que cet enfant 
âvoit dans la reprife de cette lomme, par la, 
fuccelîion de cette part à laquelle fes freres & 
fœurs ont fuçcédé comme à un propre, à Tex-v- 
^lufion duperie çccte parc à laquelle ils ont 
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fuccédé à leur frere , fera encore conlîdéréâ' 
comme un propre dans leur fucceflîon lorfqu’ils 
mourront. La fiâ:iori ne féra confommée que 
lorfqu’il ne reftera plus qu’un enfant j & fi la 
ftipulationaétéfaiteau profit de ceux du côté 
J ligne , la fidioo ne fera confommée que par 
La fuccefïion des collateraux au dernier refté deà 
enfans. 

• Ces propres conventionnels s’éteignent par 
le tranfport , que l’enfant créancier de la reprife 
de la fomme ftipulce propre , en fait à quel-* 
qu’un ; ils s’éteignent auffî par le payement que 
le conjoint , débiteur de là fomme tefervée pro-* 
pre par le prédécédé, en fait à fes enfans à qui la 
teprife en appartient ^ car la créance de la repri-^ 
fe de cetre iomme étant éteinte par le payement 
qui en eft fait, ne peut plus avoir la’qualitéde 
propre; ce qui n’exifte plus n’étant pasfufcep- 
tible d’aucune qualité. Par la même raifon , lorf* 
que les enfans créanciers de la fomme refervée 
propre , font devenus héritiers du furvivant qui 
en étoit le débiteur, leur créance étant éteinte 
par la confufion des deux fuccelîïons du créan* 
cier & du débiteur ; il ne peut plus relier de pro- 
pre conventionnel. 

^ Cela a-t-il lieu au cas auquel l’enfant n’auroit 
été héritier que fous bénéfice d’inventaire f 
Voye:^iintrod. auT. 17. 

Ces décifions foufirent exception , lorfque 
l’enfant qui a fait le tranfport , ou à qui le paye- 
{Dent du propre coi)ventionnéI 9 t été fait , 04 
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itjiiî afuccedé au furvivanc qui en étoit le dcbi^ 
teur , étoic mineur , & eft décédé mineur ; car 
eu ce cas , les deniers qu’il a reçu en payement 
du prix de c© propre conventionnel doivent 
tenir même nature de propre en fa fucceflïon ^ 
fuivant Tare. 3 5 1. de notre Coutume , comme il 
a déjà été dit au paragraphe précédent. Pareille- 
ment les biens auxquels il a fuccedé au furvivanc 
débiteur du propre conventionnel, doivent juf- 
qu’à deue concurrence tenir lieu à cet enfant du 
remploi du prix dudit propre conventionnel 
qui s’eft éteint par l’acceptation de cette fuccel- 
fîon ; & ce remploi doit , aux termes dudit arr, 
551. tenir même nature de propre que le propre 
CoiiA?^ncioiinel , en la fuccefîion de cet enfant, ' 
s’il décédé mineur. 

Il pourroit y avoir lieu à la reprifè de la fom- 
me propre , dans la fuccelTîon de l’enfant qui 
en auioit été payé’, même dans le cas auquel il 
ièroit décédé majeur , fi la claufe étoit ainfi con- 
çue ; laquelle fomme demeurera propre à la fu-' 
tare , aux Jiens , 6* à ceux de fon côte & ligne , 
Qui la prendrônt dans la fucçe£ion des en fans ^ 
foitquela reprife leur en fut encore due oit qu el* 
le eutité déjà payée auxdit's enfans. 

SectJOnII, ; 

J^es Droits par rapport aux chofes & de loi 
Pojjejfion, 

On confidére par rapport aux çhofe§ ^ 
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deuxefpeces de droits , le droit qu’on a dans îâi, 
chofe , Jus in , & le droit qu’on a fimplement 
à la chofe , Jus ad rem. Il y a plufieurs efpeces 
particulières de droits dans la chofe que nous 
allons indiquer. 

§. I. 

Du Domaine de propriété, 

roo. La principale efpece de droit qu’on a 
dans une chofe, eft le droit de domaine ou de 
propriété : ce droit Iqrfqu’il eft parfait renferme 
éminemment tous les autres, qui n’en font que 
des émanations. 

On peut définir le droit de propriété , lé’droic 
de difpofer d’une chofe comme bon femble , 
fans donner atteinte au droit d’autrui , ni aux 
Loix. 

Ce droit difpofer qu’a le proprietaire ren- < 
ferme celui de percevoir tous les fruits de la 
chofe , de s’en fervir non- feulement aux ufages 
auxquels elle paroît naourellemeiit deftmée , 
mais même à tels ufages que bon lui femblera, 
d’en changer la forme , de la perdre & détruire 
entièrement , de l’alieuer , de l’engager,' d’ac* 
cordera d’autres dans cette chofe tel droit que 
bon lui femblera & de leur en permettre tel ufage 
qu’il jugera à propos. 

loi. Le propriétaire ne peut pas néanmoins 
toujours faire toutes ces chofes que le droit de • 
..|>ropriété renferme , Il peut en être empêché , 
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ïbît pat le défaut de fa perfonne, comme par' 
fa minorité ou par Tinterdiétion de fa perfonne } 
(bit par quelquMmperfeétion de fon droit. 

Par exemple y celui qui eft propriétaire fous 
quelque condition réfolutoire appofée au titre 
d’acquifition que lui oufes autheurs ont fait de 
lachofe, ou qui eft grevé de fubftitution , ne 
peut l’aliener , l’engager , ni accorder à d’autres 
des droits dans cette chofe que pour le temps 
que doit durer fon droit de propriété, c*eft-a- 
dire , jufqu*au,tems de la condition ou de Tou- 
verturede la fubftitution qui le doit réfoudre^ 
il ne doit auffi ni perdre ni détériorer ceitè 
chofe au préjudice de ceux à qui elle doit retour- 
ner apres l’extindion de fon droit. 

. Pareillement lé propriétaire d’une chofe dans 
laquelle d’autres ont quelqu’autre droit comme 
d’ufHfruit , de rente foncière &c. n’ayant pas . 
une propriété parfaite , puifqu’elle eft diminuée 
par les droits que d’autres ont dans la* chofe , il 
ne lui eft pas permis de la perdre ni la détériorer , 
au préjudice du droit des autres. 

Si quelqu’un y a un droit d’ufu fruit , le pro.i» 
priétaire n’en pourra percevoir les fruits, tant 
quedureraledroitdel’ufufruitieràqui les fruits 
appartiennent} c’eft pourquoi en définiftant le 
droit de propriété , le droit de difpofer d'uns 
chofe comme bon femble , nous avons ajouté -, 
fans donner atteinte au droit £ autrui. 

Nous avons auffi ajouté , ny aux Loix : car 
s’il y avüit quelque Loi de PQÜce qui ordonnât . 


■ » 
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■ quelque chofe. pour conlerver la- fimétrie été ^ 
niaifonsquicompofenc une place publique, les ♦ 
propriétaires des maifons Je cette place ne pour- 
roienc pas en changer la forme .d’une manière' 
contraire à ce qui léroit prefcric par cette loi. 

102. Les bornes de cette Introdudion né 
nous permettent pas de traiter ici des difFérentes 
maniérés d’acquérir le droit de Domaine 6u 
propriété , foit par le droit naturel , foit par 
îe droit civil. Il nous fuffira.d’obferver que les 
(impies conventions ne peuvent que former des 
obligations , & n’ont pas la vertu de transférer 
le domaine d’une perlonne à une autre , fi elles 
ne font accompagnées ou fuivies de tradition 
réelle ou feinte , traditionibus & ufucapionibus 
dominia rerum non nudis paclis transferuntur , 

L. Z O. cod. de pacl. ou fi ce n’eft que la chofe 
retrouvât déjà lors de la convention par devers 
celui à qui on en veut transférer le domaine. 

C’eft tradition réelle , lorfque je mets en pof- 
feffion réelle de ma chofe celui à qui j’en veux 
transférer le domaine ; il n’importe que je l’en 
mette en polTeffion par lui-même , ou par quel- 
qu’un de la part, qui en prenne poireflion pour 
lui & en fon nom. » 

105. Il y a plufieurs efpeces de traditions 
feintes : les claules par lefquellêa* un vendeur 
ou donateur fe retient parle contrat rufufruit 
de la chofe qu’il aliène , ou la retient à titre 
de ferme ou de loyer , renferment une tradi- 
• tion, feinte J car , un ufufiuitier , feraiier pu 

locataire 
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locataire ne pouvant être c€nfé poflèder en fou 

Œ nom & corn me chofe à lui appartenante » 
e qu’il tient à ces titres -, le vendeur ou 
donateur en fe rendant ufufruitier , fermier ou 
locataire de la chofe qu’il aliène , cefTe de la 
poflèder en fon nom , & en prend en quelque 
façon polTeflîon pour & au nom de l’acheteur 
& donataire , de qui il la retient à ces titres. 

Par lamêmeraifojiles.claufes deconftitut & 
de précaire par lefquelles un vendeur ou do- 
nataire déclare par le contrat, qu’il neretienc 
plus la chofe qu’au nom de l’acheteur ou do- 
nataire , & qu’il reconnoît la tenir précaire-* 
ment de lui , renferment une tradition feinte. 

Dans notre Coutume la fimpleclaiife de défai- 
f.nt-faijine dans les a6tes pardevant Notaires , 
éqùipolle aulîî à tradition , art. lyS.vojre:;^ k, 
La monftrée que je fais à quelqu’un d’une 
chofe avec la permiflîon que je lui donne de 
-l’enlever quand il lui plaira, tient auflilieude 
tradition , & celui à qui elle efl: ainfi montrée 
en eft réputé dès-lors mis en pofleflion Caria 
polTeflion s’acquiert non-feulement prehenjio-^ 
ne & corporali incubatione , mais auffi oculis 
6* affe^^u, L. I. §. xi.ff.de acq. pojf. C’efl 
ce qu’on a}melle traditio longa manûs. D, D, 
ad L. 79. ff de folut, 

La tradition qu’on appelle fymbolîqut , elh 
auflî une tradition feinte ; on appelle ainfi la 
tradition qui eft faite à quelqu’un de quelque 
chofe , qui n’eft pas la chofe même dont on 
Tome /, d 
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veut lui transférer le domaine , mais qui la 
fepréfeme ; par exemple fi celui qui a vendu 
des vins remet à l’acheteur la clef du cellier 
©Il ils font renfermes , pour les enlever quand 
il lui plaira; c’eft une tradition fymbolique , 
par laquelle il eft cenfc l’avoir mis en polTeflioa 
de ces vins. 

loj. Les chofes incorporelles telles que les 
rentes & créances , ne font pas fufceptibles de 
tradition réelle : La fignification du tranfport 
que le eeffionnaire fait au débiteur , ou l’ac- 
ceptation que le débiteur fait du tranfport, 
en tiennent lieu. 

§. I I. 

Du domaine de fupériorité , & des autres Droite 
qu on peut avoir dans une chofe. 

106. Le domaine de fupériorité qu’on ap- 
pelle aulîî domaine dired eft celui que les 
Seigneurs de fief ou de cenfive fe font retenus 
dans les héritages donnés à l’un ou l’autre de 
ces titres ; il confifte à fe dire & porter Sei- 
gneur de ces héritages , & à exiger des pro- 
priétaires & poftèlïeurs certains dcyoirs ou 
redevances récognitifs de cette Seigneurie, 
voyei fur ce l’introduétion au titre des Fiefs , 
& celle au titre des cenfives. 

107. Les autres droits qu’on peut avoir dans 
une chofe, font les droits de rente ou rede- 
vance foncière , de fervitudes , & d’hypoteque. 
Le droit de rente ou redevance foncière , eft 
le droit d’exiger des propriétaires & poife^urs 
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3 ’iin héritage, cette redevance, vojéç l’introd. 
au titra 19. 

Sur les droits de fervhude , voye:^ l’introd,. 
au tit. 15. & fur le droit d’hypoteque, 
riiitrod. au tit, 20. 

§ III. 

' De la Pofftfjîon, 

108. La polTeffion n’eft pas proprement un - 
droit dans la chofe , puifqu’on peut pofîeder 
une choie fans y avoir droit , & que la pof- 
feflion confiftedans le (impie fait depoffeder; 
néanmoins cette polTeffion a des effets de droit 
qui confiftent i“. en ce que le pofTefTeur eft 

} 3rc(umé propriétaire delà chofe jufqu’àceque 
e vrai propriétaire ait pleinement juftifié fa 
propriété, 2*.en ce qu’elle donne au pofTefTeur 
des a6Iionss:ontre ceux qui l’y troubleroienc 
ou qui l’en dépouilleroient ; fur quoi voÿ^çle 
titre, 22.-5“. en lorfqu’eîie efi: accom- 

ragnée de bonne foi , elle donne au poifeireur 
le droit de retenir les fruits qu’il a perçus jud 
qu’au jour de la demande du proprietaire qui a 
juftifié de fa propriété; 4“. enfini en ce qu’ellefait . 
acquériraupofteffenr le droit de propriétéaubout 
du temps requis par la prefcription,v./« /. 14. 

§. IV. 

Du Droit d la chofe , ou jus ad rem. 

109. Le droit à la chofe , ou jus ad rem ^ 
naît de l’obligation pertdnnelle que quelqu’un 
a contraélé envers nous de nous donner une 
#hofe, ou quelque ufage d’une chofe. Cette 

d ij 
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obligation ne nous donne aucun droit dans la 
choie qui en fait l’objet; elle oblige feulement 
envers nous la perfonne qui l’a contractée. ’ 
C’eft pourquoi le droit qui en refulte n’eftpas 
un droit dans la ckofc , mais un droit contre 
la perfonne qui a contraété l’obligation pour 
la faire condamner à noos donner la chofé 
qu elle s’eft obligée de nous donner. 

De-là il fuit que l’obligation que quelqu’un 
a contracté envers nous de nous donner une 
chofe,ne l’empêche de pas l’aliéner & d'entran f- 
méttre la propriété à un tiers, fans que nous 
puiffions avoir aucune aCtion contre ce tiers , 
X. ly. cod. de R^V. car cette obligation ne 
nous a donné aucun droit dans cette chofe , 
mais feulement une aCtion contre celui qui 
s’eft obligé envers nous , aux fins de le faire 
condamner en nos dommages ^ intérêts pour 
n'avoir pas accompli envers nous fon obligation. 
Les bornes de cette introduction ne nous per- 
mettent pas de traiter la matière des Obliga- 
tions , d’où naît le droit à la ckofe : fon éten- 
due exige un traité particulier. 

CHAPITRE IV. 

Des • Actions, 

'i lo, N appelle action le droit que chacun • 
V-/ a de pourfuîvre en jugement ce qui 
lui appartient ou ce qui lui eft dû , aSio e^ 
jus perfequendi in Judicio. 


? 
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Ce terme d'aHion Ce prend aufli pour l’exer- ' 
cicede ce droit , c’eft-à-dire, pour la demande 
Judiciaire. 

1 1 1 . Il y a deuxefpeces principales d ’aébions. 
I.es actions réelles , & les adions perfonnelles , 
plufieurs ajoutent unetroilîémeefpece, fçavoir 
les mixtes. ■ ■ 

L’adion réelle eft celle que celui qui eft pro^’ • 
priétaire d’une chofe , ou qui a quelque droit 
dans cette chofe , a contre le polTelTeur pour 
qu’il foie tenu de lui délailTer la chofe , ou de 
le fervir, ou lai (Ter jouir du droit qu’il y a. 

L’adion perfonnelleeft celle qu’a un créan- 
cier contre fon debiteur, pour qu’il foit tenu 
-d’accomplir l’engagement qu’il a contradé en- 
vers luî. 

L’adion réelle qui naît d’un droit que quel- 
qu’un a dans la chofe fuit la chofe , & fe donne 
contre ceux qui la pofledent. 

L’adion perfonnelle qui naît de l’obfigatiott 
qu’urie perfonne a contradé envers nous , fuit 
■la perfonne, & fe donne contre la pérfonne 
qui a contradé l’obligation, ou contre fes 
héritiers ou autres fucceflfeurs univerfels qui 
fuccedent à fes obligations. , 

Elle ne fè donne pas contre les tiers déten- 
teurs de la chofe qui a fait la matière de l’o- 
bligation , parce que l’obligation ne donne ati 
créancier aucun droit dans la chofe, '.corn me 
jious l’avons obfervé au chapitre précédent, ' 

, ..... diij . - ‘ 
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§. I. 

Des Actions rèeiles, 

1 1 1. II y a plufieiirsefpeccs d’aftions rcelles» 
La première eft celle qui a lieu pour les droits 
fuccelîîfs & univerfels qu’on appelle petitio hert-^ 
ditatis^ 

Cette adtion eft celle par laquelle un fiéritieç 
réclamé la fucceftion qui lui appartient contre 
Je poftèftèurdes biens dépendants de cette fuc- 
cefllonqui laluidifpute. , 

Un Abbé a une aâion lemblable pour le pe^ 
cule de Ton Religieux, un Seigneur Jufticier 
.pour les biens qui lui font échus par déshé- 
rence , contre ceux qui lui difputent cetre fuc- 
. ceflîoh. 

1 1 5 . If y a autant d’efpeces d’aéKons réelles à 
Fégard des chofes particulières , comme il y a 
de difîirents droits dans une choie. 

. Du droit de propriété naît l’aéïion de Reven- 
dication qu’a le propriétaire d’une chofe contre le 
poftèftèur pour qu’il foit tenu de la lui délaifler. • 

Du domaine de fupériorité qu’un Seigneur a 
fur un héritage qui releve de lui , foit en fief.^ 
foit en cenlîvé , naît l’aélion qu’a ce Seigneur 
contre fon vaftàloucenfitaire, pour qu’il le re- 
connoillè pour fon Seigneur. 

Du droit de rente foncière , ou autre rede^^ 
Yance foncière que quelqu’un a fur un héritage, 
jnak l’aétion qu’a celui à qui elle appartient^ 
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Contre le pofïèflèur de Thcritagc pour qu’il foie 
tenu de la reconnoîcre, &: de l’en fervir. Foyeii 
le lit. I 9 . > 

Des droits defervitude nailTènt l’adlion con- 
fcjfoire , qu’a celui à qui apoanient le droit de 
fervitude contre le polïelïeur de l’héritage , qui 
l’empêche d’en ufer , |:our qu’il foit tenu de l’en 
lailTer jouir j &ra£Hon Négatoire qu’a le pro- 
priétaire & polTelïèur de l’héritage contrecelifl 
qui s’y attribue fans droit une fervitude , par 
laquelle adion il reclame la liberté de Ton héri- 
tage , & conclut à ce qu'il (bit fait defl-énfes an 
deffèndeur de s’y attribuer aucun droit de fervir 
tude : Surquoi voye^ Le tit. 15. > 

Du droit d’hypoteque naît l’aélion hipotc^ 
Caire , qu’a le créancier contre le poflêlTeur de 
l’héritage fujet à Ton hipoteque, pour lui faire 
délailTèr cet héritage pour être vendu , & le 
créancier payé fur le prix. 

Il en naît une autre aélion qui s’appelle action ^ 
d'interruption qui le borne à faire déclarer fujec 
au droit d’hipoteque l’héritage qui y eft fujeï. 
oyeifur ces avions le tit, 20. 

§. I I. 

^JDes Actions perfonnelles. 

1 14. Il y a une infinité d’efpeces particulierc’s 
d*a( 5 lions perfonnelles , y ayant une infinité de 
contrats, quafi contrats, délits ou quaji délits* 
d’où elles oaillènt. 
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115. On appelle contrat la convention êê 
deux ou plufieurs perfonnes , par laquelle Tune 
& l’autre réciproquement , ou l’une d’elles {pa- 
iement , s’engage envers l’autre à lui donner 
quelque chofe, ou à faire ou ne pas faire quel- 
que chofe. 

De -là la divifion des contrats en Çynat- 
lagmatiques , par lefquels chacune des par- 
ties s’engage réciproquement envers l’autre , 
& d’oit nailfent par conféquent des aélions ref- 

f »edives -, tels font les contrats de vente , de 
oiiage , de fociété , de mandat , &c. & en con- 
trats unilatéraux par lefquels il n’y a que l’une 
des parties qui s’engage envers l’autre \ teleft le 
contrat de prêt d’argent. 

1 16. On appelle quafi contrat ^ nn fait licite 
d’où réfulte quelqu’obligation d’une perfonne 
envers une autre , fans qu’il foit intervenu au- 
cune convention entr’elles. Telle eft la geftion 
qui fe fait des affaires d’un abfent fans aucun 
ordre de fa part , car cette geftion oblige celui 
qui a géré à rendre compte , & celui dont les 
affaires ont été gérées à indemnifer celui qui les 
a gérées de ce qui lui en a coûté. 

1 1 7. On appelle délits &c quaji délits les faits 
illicites qui ont caufé quelque tort à quelqu’un , 
d’où naît l’obligation de le réparer. 

Si ce fait procède de malice & d’une volonté 
decaufer cetort ; c’eftnn délit proprement dit, 
tel que le vol -, s’il ne procédé que d’imprudence;» 
c’eft un quaji délit. 
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1 1 8. il y a auflî des avions perfonnelles qui 
liaiflent de certains eiigagemens que la loi feule 
forme, & qu’on appelle pour cet efîèt condïUio 
ex lege. Telle eft l’aAion de retrait lignager. 
f^oyei fur ce Vintrod. au tit. 1 8* 

Il y a même des engagemens formés par la 
foule équité naturelle d’où naiflent des aïHons^ 
telle eft l’obligation en laquelle font les enfans, 
de donner des aliments à leur pere & mere in- 
digents. 

^ 1 1 9 . Les aéHons pofteflbires qui font la réiiî- 
tegrande & la complainte doivent auflî être ran- 
gées fous la claflè des adions perfonnelles ; car 
'la première naît du délit de celui qui a fpolié le 
poflelTèur , & l’autre du quafi délit de celui qui 
lans droit le trouble dans fa polTèflîon. Inter- 
diBa omniay perfonalia funt. L. i. §. 5. de 
Interd. 

iio. Les adions perfonnelles fe fubdivifent 
en adions perfonnelles mobiliaires, & adions 
perfonne'ies immobiliaires. 

Les adions perfonnelles mobiliaires, font les 
adions perfonnelles qui n’ont pour objet qu’une 
fomme d’argent ou quelque chofe de mobilier, 
-ce font celles que l’Ordonnance de 1667. t. 17. 
A. i.a-ŸpeWe pures perfonnel/es. 

Les adions perfonnelles immobiliaires , font 
celles qui ont pour objet un immeuble , com- 
me celle qu’a l’achereur d’un héritage contre le 
vendeur, pour foie faire livrer. 

1 2 1 . Ces adions perfonnelles irannobiliaires 
, ibnt ou Amplement perfonnelles , ou perfonnel*. 
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les réelles: celles qui font lîmplehlent perlon- 
nelles, font celles qui ne peuvent s’intentër quê 
contre la perfonne du débiteur, & Tes fucceffeufs 
univerfe’s , &non contre les tiers détenteurs dfc 
rimmësble, qui fait l’objet de l’obligation.Tellés 
font toutescelles qui naiflènt des fimples obliga- 
tions qui lie font accompagnées d’auCim droit 
d’afîèûatioli dans la chofe qui en fait l’objet ; 
telle qu’eft par exemple l’aétion de l’acheteur 
d’un héritage, dont on vient de parler ci-delfuS. 
Les adions perfôUnelles réelles ', font celles qui 
quoique perlonnelles peuvent s’intenter contre 
le tiers détempteur de la chofe qui en fait l’ob- 
jet , dont nous parlerons infrà n. 1 1 5 . 

I XI. Il y a des adions proprement mixtes 
dont la nature participe de celle dés adions 
réelles &: de celle des adiotis perfonneiles. 

On en compte trois, l’adioii de bornage entre 
Toifins , l’adioii de partage d’uiie fuccefllon 
entre des cohéritiers, & l’adion de partage de 
quelqu’autre chofe que ce foit. Elles partici- 
pent de la nature de l’adion réelle ou de re- 
vendication , en ce que le voifîn réclame & re- 
.vendique en quelque façon pat Cette adion la 
partie limitrophe de fort héritage, qui doit 
être fixée & déterminée par le bornage ; le 
cohéritier ou copropriétaire réclame la por- 
tion qui lui appartient dans la fucceflîon ou la 
chofe commune qui doit être déterminée par 
le partage: elles participent de la nature des 
adions perfonneiles en ce quelles nailTent d’ua 
fngageniçnt perfonnel l’adion de bornage 
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naît tîe rengagement rgfpeftif que le voifînage 
forme quaji ex çontra^u entre les voilins , qui 
oblige chacun d’eux à borner leurs héritages 
lorfque l’un d’eux le requiert : les aérions de 
partage nailTent de l’engagement que la com- 
munauté GU indivis forrne entre des cohéri- 
tiers ou copropriétaires qui oblige chacun d’eux 
à partager U fucceflion ou autre choie qui 
ur eft commune , lorfque l’un d’eux le requiert, 

' 12,3. Il y a d’autres aétions qu’pn appelle 
fîîixtes en un autre fens , lefquelles' étant prin-f 
çipalement & par leur nature aéHons perfoiiTr 
nelles ; néanmoins par rapport à quelque ehofe 
qui leur efl; accelfpire , tiennent de la nature 
de l’aétion réelle. 

Telles font les adions quon appelle perfon- 
nelles- réelles, ou perfonnelles irt rem fçripta 
qui nailTent d’une obligation perfonnelle , à 
l’exécution de laquelle la ehofe qui en fait l’objet 
çft affèdée. ; 

On peut apporter pour exemple l’adion de . 
Réméré : cette adion eft principalement per- 
fpnnelle , puifqu’elle naît de la claufe du contrat 
de vente, &de l’obligation que l’acheteur d’un 
héritage , a contradé envers le vendeur , de lui 
rendre l’héritage , lorfqu’il y voudroit rentrer 
en offrant la reftitution du prix & des loyaux 
coûts ; mais, comme l’héritage eft affèdé à 
l’exécution de cette obligation , n’ayant été alié- 
né qu'à cette charge 5 cette adion , quoique 
perfonnelle principalement , tient de la#nacurc 
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des avions réelles, en ce qu’elle fuit rhérirage,' 
& qu’elle peut fe donner contre les tiers détemp- 
teurs de l’héritage , pour qu’ils le délaiflent 
comme afîédé à l’exécution de l’obligation de 
l’acheteur. 

Toutes les autres claufes exprelïes ou fous- 
entendues , fous lefquelles un héritage eft aliéné , 
l’affedent pareillement à l’obligation que l’ache- 
teur contrade par rapport à cet héritage , envers 
celui .qui le lui aliène-, & en cela ces claufes 
ont plus d’efficace que les fimples conventions 
qui ne peuvent alïeder à l’obligation qui en 
refulte, la chofe qui en fait l’objet. 

Il y a d’autres exemples d’aélions perfonnelles 
réelles ; l’aétion de retrait lignager eft de ce nom- 
bre, voyt^^ le titre i8. 

Il y a d’autres aftions qui étant principale- 
ment aéUons réelles , qnt quelquefois des con- 
clufions acceftbires qui font perfonnelles j telle v 
eft l’adion de Revendication , lorfqu’elle eft 
intentée contre un polTèlTeur de mauvaile foi. 
Les conclufions principales , pour les délais de 
l’héritage , font les conclufions d’une adlion 
réelle ; mais celles pour la reftitution des 
fruits , & pour les dommages & intérêts refultans 
des dégradations par lui faites , font des cbnclu- 
fions perfonnelles , qui naiftènt de l’obligation 
perfonnelle ex ddiclo qu’a contraété ce polTèf- 
/cur , de reftituer les fruits qu’il a perçus d’un 
héritage qu’il fçavoit ne lui pas appartenir , &de 
reparerle tort qu’il a fait en le dégradant. 

COUTUMES 
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TITRE PREMIER. ■ 

DES FIEFS. 



INTRO D.UCTION AU TITRE, 
Article PRi: liminaire. 

§. I. 

Explication de <iuel<ii/es termes, 

UMOULTN définit le Fief , henè.^^ 

vola , libéra & perpétua concejfio rei 
immohilis vel aquïpollentis , cum 
tranjlat'wneutilis dominii y proprietate 
retenta fub fidelitate 6* exhibttione 
fervitionim ; c’eft-à-dire , la con- 
tefiion gratuite aue quelqu’un fait à perpétuité à un 
autre d’une choie immeuble ou réputée immeuble , 
à la charge de lui en faire la foi & hommage & du 
fervice militaire, & fous la réferve qu’il fait de la • 
Seigneurie direûe. 

Tome /. • ■ Jk, 
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Ofl donne auffi le nom de Fie/' tant à l’hérkagi^ 
quja été pris à ce titre & eft polî'edé à cette charge-, 
qu’au droit de Seigneurie ^rede que s’eft rélérvé 
celui qui l’a concédé à ce titre. , 

2. Lorl'que le propriétaire d’un héritage en détache 
quelque morceau qü’il donne à titre de Fief, en re- 
tenant le furplus ; le droit de Seigneurie direde qu’il 
a, 'fur ce qu’il a donné à titre de Fief, eft attaché 
au corps d’héritage qu’il a retenu, lequel en con- 

• féquence s’appelle Fief dommkt}t^ ce qu’il a donné 

à titre de Fiel, s’appelle 

'Lorfque quelquirn-a donne à titre de Fiçf tour 
fori héritage fans ^én rien réferver ; fon droit de Sei- 
gneurie dirède qui n’eft attaché à aucun corps d’hé- 
ritage , puifqu’il' li’en a retenu aucun , s’appelle un 
Fief en V air. 

Le propriétaire du Fief fervant fe nomme Vaff'al, 
ù\x homme de Fief Celui du Fief dominant fenomm'e 
Seigneur; le même Fief .peut être fous différens ref- 
peds dominant & fervant & le propriétaire de ce Fief 
être fous différens refpeds Seigneur §£ Vaffal ; car 
fi étant propriétaire d’un héritage que je tiens en 
Fief, J’en détaché quelque morceau que je donne' 
à kl charge de la foi & hommage envers moi ; ce 
que j’en retiens continue d’être Fief fervant vis-àvis 
la Seigneurie de qui je le tiens en Fief, & il devient 
en mênie temps Fief dominant , vis-à-vis du morceau 
que j’en ai détaché &que j’ai donné à titre de Fief; 
cc pareillement je fuis pour raifon de l’héritage que 
je retiens , & Fajfalyis-k-\is du Seigneur de qui je le 
tiens en Fief, & Seigneur vis-à-vis de celui qui tient 
en Fief de moi le morceau que j’en ai détaché. 

3. Lorfqu’on dit qu’un héritage eft tenu en Fief^ 
^ mouvant en Fief y ou releve ea Fief d’une tello 
Seigneurie , ou d’un tel Seigi^ur , cela fignirie ^_’il 
eft chargé de la foi & hommage envers le Seigneur, 

4 . - On diftingue tenir en plein Fief, & tenir" en, 
. firriere-Fief. Un héritage eu plein Fief d’une telle 

Sçigneuriç l’orfqu’ll en releve. immédiatement j 
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ï^héritage qui ne releve pas immédiatement de cette’ 
Seigneurie, mais qui releve d’un Vaflal de cette 
Seigneurie en eft un arriere-Fief 
Le propriétaire du plein Fief eft appellé fimplement 
Vaflal vis-à-vis du Seigneur de ^i 11 releve immé- 
diatement , & ce Seigneur vis-à-vis de lui eft appellé 
fimplementSeigneur. L^ropriétaire de l’arriere-Fief 
eft appellé arriéré- VaJJal vis-à-vis du Seigneur de 
qui il ne releve qu’en arriere-Fief, & ce Seigneur 
vis-à-vis de cet arriéré -ValTal , eft appellé Seigneur 
Suzerain. 

Mon arriéré- Vaflal n’eft pas proprement mon 
Vaflal, & je ne fuis pas proprement Ton Seigneur; 
car tant qu’il n’eft que mon arriéré- VaflTal , il n’eft 
tenu à aucun devoir envers moi ; de-là cette réglé 
Vafallus mei Vafalli non efl meus Vafallus ; mais cet 
arriéré -Vaflal peut devenir & deviendra effeélive- 
tnent mon Vaflal comme je deviendrai fon Seigneur, 
dans le cas auquel fon rief feroit réuni au Fief de 
oui il releve , ou dans le cas auquel je réunirois à ma 
Seigneurie le Fief de mon Valïal de qui cet arriere- 
V aSal releve. 

§. I I. 

De Vejfence 6* de la nature du Fief. 

L’eflènce du Fief, comme nous l’apprend Du-à 
moulin in conf. par. pr. n. 115. conllfte dans la foi: 
fendi fubflantia in folâ fidelitate qua efl ejus forma 
fubflantialis fubfiflit ; car il ne peut y avoir , & on 
ne peut concevoir de Fief, qu’il n’oblige celui à qui 
il appartient , entant qu’il lui appartient , aux de- 
voirs de fidélité & de gratitude envers le Seigneur 
de qui fon Fief releve. 

6. L’elTence du Fief ne peut changer, les elTences 
des chofes étant invariables ; mais -la nature des 
Fiefs a été différente dans les diiFérens temps : il$ 
n’étoient d’abord que de Amples bénéfices a vie^ 
bénéficia; mais depuis ils font devenus biens patri- 
moniaux, que I.e VaiTal transmet dans la fuccelfion, 
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&. dont il peut dirpofer comme de foutautre bieîfî 

7, Le V^afi'al a le domaine utile du Fief, qui ne 
confifte pas feulement dans le droit de percevoir 
à fon profit tous les fruits & émolumens qu’il peut 
produire , mais qui comprend même tous les Droits, 
nonorifiques attachés à fon fief ; c’eft pourquoi ce 
domaine utile n efl pas purê 6* abj'olutè un fimple 
domaine utile ; il n’eft tel que vis-a-vis le droit de ' 
Seigneurie direâe de fupériorité féod 9 le que le Sei- 
j;neur de qui le fief releve , a fur ce fief, & auquel 
droit de fupériorité féodale du Seigneur , le domaine 
du ValTal eft fubordopné. 

8. La Seigneurie direéie que retient le Seigneur fur 
l’héritage qui eft tenu de lui en fief, eft une Seigneu- 
rie purement d’honneur , qui confifte dans le droit de 
fe dire & porter Seigneur , & de fe faire reconnoître 
Seigneur du Fief qui releve de lui, par fon vaflal qui 
en a le domaine utile. 

9. À raifon de çette Seigneurie direfte le vaflal eft 
tenu à certains devoirs envers fon Seigneur, lequel de 
fon côté doit amitié & proteâion à fon valfal, 

Le principal devoir du vaflal eft la preftation de la 
foi & hommage , qui renferme une reconnoiflfance • 
folemnelle de la Seigneurie direéle & fupériorité 
ieodale du Seigneur, 

Le fervice Militaire étoit aulîî un des principaux 
devoirs des vaflTaux envers leurSeigneur; mais comme 
il n’y a plus aujourd’hui que Je Roi dans fon Royaume 
qui ait le droit de faire la guerre ; ce fervice mili- 
taire ne peut plus être dû aux Seigneurs de Fief, fi ce 
ji’eft au Roi lorfqu’illui plaît de l’exiger , par la con- 
vocation qu’il fait du ban & arriere-ban. 

10, Le fervice militaire ayant été autrefois la prin- 
cipale charge des Fiefs , les femmes n’étoient pas ca- 
pables d’en poflèder ; & il refte encore un veftige de 
cet ancien droit, en ce que les mâles excluent les 
femmes dans les fiicceflions des Fiefs en ligne colla-, 
Iterale. 

Ç’eft par la même raifon que les roturiers étoient 
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aufli inhabiles à poflTeder des Fiefs ; ils peuvent au- 
jourd’hui en poueder,à la charge dc' payer au Roi le 
droit de Franc-Fief, qui eft une finance qui fe paye 
tous les vingt ans , & confifte dans le revenu du 
Fief. 

II. Les autres droits qui félon notre Coutume, 
appartiennent au Seigneur de Fief, font le droit de 
faifie féodale , le droit de fe faire donner un dénom- 
brement par fes vafîaux, le droit de coinmife pour 
caufe de défaveu & de félonie , le droit de quint 

f >ourles ventes du Fief; le droit de rachapt pour 
es autres mutations : à l’égard du droit de retrait 
féodal , notre Coutume ne l’accorde qu’aux Seigneurs 
châtelains , ou de plus grande dignité. 

12. Après que nous aurons parlé dans un premier 
Chapitre de la foi & hommage , nous parlerons de 
ces autres differens droits ^lans les fi» Chapitres fui- 
vants; nous traiterons dans le huitième du démefn- h 
brement du Fief & delà réunion des fiefs. Dans le 
neuvième , de la fuccefficn des Fiefs ; dans le di- 
xiéme. du droit de Garde- Noble. Dans le onzième 
des droits de bannalité & corvées , 1 a Coutume ayant 
placé ces matières fous ce titre. A l’égard de ce qui 
concerne le droit qu’ont les Seigneurs de Fief de cor> 
traindre les gens de main-morte à vuider leurs niains v 
des Fiefs qu’ils acquièrent dans leurs mouvances , ■ ' 

voyez les art. 40 , 41, & 42, &. les notes. Pareillement 
fur ce qui regarde la prefeription , voyez l’article 86 , 

& le notes. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Foi et Hommage. 

15. T A prefiation de la foi & hommage , confifioit 
X_j principalement autrefois , dans la promelTe 
- folemnelle que le vallal faifoità ion Seigneur de le 
vfervrr en guerre. L’obligation du Xervice Militaire 
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ayant cefle , la foi fe borne aujourd’hui à la promeffe' 
de porter au Seigneur l’honneur qui lui eu dû , & 
Vhommage proprement la reconnoiflance folem- 
nelle que fait le vaffal de la fupériorité féodale que le 
Seigneur a fur lui , à caufe de fon Fief ; laquelle il 
.témoigne par certaines démonftrations de refpeft', 
telles qu’elles font prefcrites par chaque Coutume. 

Le Seigneur à qui fon vafîal porte la foi, doit l’y 
recevoir ; cette réception de foi s’appelle Invefliture, 
parce que le Seigneur en le recevant en foi , eu cenfé 
lefaiûr & vêtir en quelle façon de fon Fief, le 
vaffal ou propriétaire du Fief fervant n’en étant point 
vis-à-vis de fon Seigneur cenfé faifi jufqu’à ce qu’il 
ait été reçu en foi, ou que fon Seigneur ait été mis en 
demeure de l’y receypir , comme nous le verrons pajp 
Ja fuite. 

§/ I. 

♦ 

En quels cas la Foi doit- elle être portée, 

14. La foi eft quelque chofc de perfonncl.au vaflql 
qui l’a portée , & au Seigneur à qui elle a été portée;; 
aoii il luit qu’elle eft due toutes les fois qu’il y a mu- 
•tation , foit de vafjalf c’eft-à-dire de proprietaire du 

^jFieff foit de Seigneur , c’eft-à-dire de propriétaire du 
' ^"^^^Fief dominant. 

Lorfque le vaffal qui a porté la foi pour fon Fief, 
,en a perdu la propriété , & en eft redevenu de nou- 
veau propriétaire, en vertu d’un nouveau titre; il doit 
porter la foi de nouveau : car la foi en laquelle il a été - 
reçû a été entièrement annéantie par l’aliénation qu’il 
a faite de fon Fief. Pareillement , lorfque le Seigneur 
à qui j’ai porté la foi a aliéné fon Fief, & en eft depuis 
devenu propriétaire , en vertu d’un nouveau titre , je 
dois lui porter la foi de nouveau ; celle que je lui avois 
porté ayant été éteinte par l’aliénation qu’il a faite 
de fon Fief 

15. Mais lorfque je redeviens propriétaire du Fidf 
que j’avois aliéné , parla refciftlQii dei'aliénatiQn,qu$^ 
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5*en avois faite ; /e ne fuis pas obligé de porter la foi 
de nou'.'eau : cai l’aliénation que j’avois faite étant 
anéantie par les lettres de reiciinonj je fuis cenfé 
être toujours demeuré propriétaire de mon Fief, & 
par conféquent la foi en laquelle j’ai été re^çû en cette 
qualité , elt cenfée avoir toujours lubfifté. 

Tl y a plus ; quand même j’aurois véritablement 
ceffé d’être > pendant quelque-temps , propriétaire du 
Fief pour lequel j’ai été reçû en foi ; fi ne l’ayant 
aliéné que pour un certain tems, ou fous une condi- 
tion rélolutoire, j’enfuis redevenu propriétaire par 
la ccffation ou rèfolution de raliénation que j’en 
a vois faite , il y a lieu de penfer que je ne fuis pas obli- 
gé de porter la foi de nouveau ; car njétant pas pro- 
priétaire en vertu d’un nouveqjj tbre ,’ je ne fuis pas 
un nouveau vaflal ; mon ancien titije de propriété 
pour lequel j’ai été feçû en foi venant à revivre , & 
ayant été plutôt fufpendu qu’éteint; la foi en laquelle 
j’ai été reçû à ce titre doit pareillement revivre , &l 
être cenfée avoir été plutôt fulpendue qu’éteinte. 
On doit par les même raifons décider , que Jorfque je 
Seigneur à qui j’ai porté la foi à aliéné fon Fief, & en 
ell redevenu propriétaire par la refciiTîon , ou même 
parlafimpje ceflation de l’aliénation qu’iben avpit 
faite , je ne luis pas obligé de lui porter la foi de itou- 
veau. 

i6. Lorfqu’une femme qui a porté la foi pour 
fon fief, fe marie; quoiqu’elle demeure propriétai- 
re de fon fief, neanmoins fon mari cft tenu d’en 
porter la foi ; car comme elle paflé fous la puîf- 
iapce de fon mari avec tout ce qui lu\ appartient ; 
le mari eft cenfé acquérir par le mariage , une efpe- 
ce de droit dominical non de propriété , mais d’hon- 
neur & d’authorité furies biens propres de, fa fem- 
me, à raifon duquel il eft cenfé l’homme du Sei- 
gneur pour les fiefs du propre de fa femme , & en 
cette qualité tenu d’en porter la foi. 

• f^oyc^ art; 3 5. 'Un cas d’èxceptiô'n Iprfqwe la fem» 
ine a un frere aîné qui la garantit. ‘ ^ 
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Le mari porte eri l’on nom de mari & pour luî i 
la foi pour les fiefs du propre de fa femme; c’eft 
pourauoi fi la femme ne l’a pas portée elle- même , 
elle doit la porter après la mort de fon mari; mais 
fl elle l’avoit portée avant fon mariage , elle n’eft 
pas obligée delà porter de nouveau: cela eft décidé 
par l’art. 39. de la Coût, de Paris, qui dit: Que la 
femme demeurante en viduité eft tenue faire là foi 
pour fes propres ,Jî elle ne l'a faite. La raifon eft 
que le Domaine d’honneur & d’authorité que le 
mari a acquis fur les propres de fa femme & pour 
raifon duquel il a été reçu en foi , n’ell qu’un Do- 
minium Juperijnpofititium , qui éclipfe pendant le 
' mariage celui de la femme , plutôt qu’il ne le dé- 
' truit ; d’où il fuit que la foi en laquelle la femme> 
. a été reçue qui dépend de fon droit de propriété 
de fief (érVant, h’eft pas détruite par le mariage, 
mais feulement éclipfée; & qu’elle reprend fa force 

■ lors de la diflolution du mariage de même que Is 
droit de propriété de la femme auquel elle eft at- 
tachée. 

Les mêmes décifions doivent avoir lieu lorfque 
la femme propriétaire du fief dominant fe inarie ; ion 
.mari eft regardé comme un nouveau Seigneur, à 
qui les valPdux doivent porter la foi , quoiqu’i’s l’eiif- 
lentdéja portée à la femme avant Ion , mariage : mais 
après la diflolution du mariage ils ne font obligez 
de la porter de nouveau à la femme, que dans le 
' cas auquel ils ne lui auroient pas déjà portée avant 
’ fon mariage. 

' 17. Si l’acceptation que là veuve fait delà c( 3 m- 

* munauté, ou la répudiation qu’en font fes héritiers, 

■ donnent ouverture à la foi pour les conquêts. 
les art.' 38. & 39. 

Foye^ pour le cas de la faifie réelle, l’art. 3. 

Sur les cas auxquels il y a ouverture à la foi 
.pour les fiefs dei communautés, Foye:^ l’art., 42, 
‘ &.‘les ïiotèiS." ‘ 
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§. I I. 

Par qui la Foi doit-elle être portée î & des qiia-' 
lités que doit avoir celui qui la porte. 

18. Le vaflal doit porter la foi en perfonne , le 
Seigneur n’eft tenu, fi bon ne lui femble , de l’admet- 
tre à la porter par procureur. 

. Cette réglé reçoit exception i®. Dans le cas d’un 
jufte empêchement, art. 65. ; 

2°. A l’égard des communautés , comme elles ne 
peuvent porter la foi par elles-mêmes , le Seigneur 
doit les admettre à la porter par le V icaire qu’el- 
les nomment pour cet effet. 

3®. Dans* le cas de l’art. 4. & autres femblabtes, 
voye^-le & les notes. 

19. Lorfqu’il y a plufieurs propriétaires du fief fer- 
vant , le Seigneur n’efl point obligé d’admettre l’un 
d’eux à la porter pour (es copropriétaires ; chacun 
li^doit porter pour foi. 

Voye:^ une exception en l’art. 35. & fuivant. 

20. Celui qui porte la foi , foit pour lui , foit 
pour un autre , doit avoir l’âge réglé par l’art. 24. 
lorfcjue le vaffal pour caufe d’empêchement eft ad- 
mis a porter la foi par procureur ; ce procureur doit 
être une perfonne honnête ; s’il avoit donné fa pro- 
curation à fon laquais ou à quelqu’aurre perfonne 

' mêprifable , le Seigneur pourroit la refufer. 

§. III. 

.A qui la Foi doit-elle être portée "i 

il. La foi doit être portée au Seigneur , c’eft-à- 
dire , au propriétaire du fief dominant , ou à la per- 
fonne qu’il a commife pour la recevoir. 

22. Les Princes Appanagiftes font vrais proprié- 
taires des Domaines qui leur ont été donnés en 
'•appanage > c’eft donc a eux ou à leurs prépofés à 
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t}ui la foi doit être portée par les vaflaux qui eil 

reievent. 

II n’en elVpas de même des Engagiftes. Le Roi 
demeure le vrai propriétaire des domaines enga- 
gés , l’engagifte n’en a que les droits utiles. C’eft 
pourquoi c’eft au Roi & non à l’Engagifte à qui les 
vaflaux de ces domaines doivent porter la foi. 

23. Lorfque la Dame de qui relève le fief eft 
fous puilTance de mari , c’eft à Ibn niari ou aux 
prépofés par fon mari , & non à elle , à qui la foi doit 
être portée : car fon droit eft éclipfé par celui dè 
fon mari , pendant qu’elle eft fous fa puilTance. 

Lorfque le Seigneur eft mineur ou interdit , la 
foi doit être portée à fon Tuteur ou Curateur, ou 
au prépofé par le Tuteur ou Curateur ; je penfe 
qu’elle pourroit aufli être portée au mineur aufli- 
bien qu’à fon tuteur , s’il avoir Tâge réglé par l’art. 
S.4. Tâge auquel on peut la recevoir devant être le 
même que celui auquel on peut la porter. 

24. Le Seigneur doit prépofer pour recevoir la 
foi de fes vanaux une perfonne honnête , tels que 
fon Juge, fon Procureur Fifcal , fon Receveur , ou 
mêmelbn Fermier: il ne pourroit pas prépofer pour 
cela une perfonne méprifable , tel qu’im laquais ou 
*in pâtre. Malin. 

La foi peut être portée au chef-lieu, mêmelàns 
qu’il y ait perfonne pour la recevoir, article 47. 
■Voyei^ le 

§. I V. 

f)îi & comment la Foi doit-elle être portée ? 

23. La Foi doit être portée au chef- lieu du Fief 
dominant , art. 47. Le Seigneur ne peut être obligé 
à la recevoir ailleurs ; fi Taccès en étoit empêche , 
comme en cas de pefte , ou de guerre DumouUn 
décide fort bien que le Seigneur feroit tenu de re- 
cevoir les oflTres de foi qui lui feroient Élites ailleurs ; 
je penfe pourtant qu’il faut ajouter ; ü mieux n’ai- 
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rne le Seigneur accorder foufïrance , jurqu’ice que 

l’empêchement ait cefle,ar^. Vf /W/. 65. 

Le Vaflal ne peut pas non plus ordinairement être 
obligé à porter la foi ailleurs. 

■f^oye^ un cas d' exception en . l’art. 45 . 

26. Le chef lieu où la foi doit être portée eft le 
château ou principal manoir du Fief dominant, ou 
s’il n’y en a plus, la place. où^ il étoi't . autrefois. 

Si le Seigneur l’avoit transféré dans un autre en- 
droit du -Fief dominant, & que ce changement ne 
causât pas une inconjmodité notable à fes vaflaujc, 
ils feroient tenus d’y aller: il ne change pas, plus 
en cela la condition de fes ValFaux , que le créancier 
d’une rente payable en fa maifon , change celle de 
fon débiteur lorfqu’il va fe loger dans un autre quar- 
tier de la ville. On oppofe qu’ordinairement dans 
les aveux, il eft dit que le Fief reiéye. d’une telle 
; tour, d’un tel château, que les VâfîWx n'étant pas 
obligés de porter la foi ailleurs çu’aq,lieu;d’ou leur 
Fief eft mouvant , ils ne peuvent êixç obligés de 
la porter ailleurs qu’au lieq où étoit ladite tourôu 
chateau ; la réponfe eft que ce n’eft que par une 
expreflîon figurée, Meionymice en prenant la partie 
principale pour le tour, qu’on dit qu'c le Fief releve 
d’une telle tour, il releve toute l’univerfalité du 
Fief dominant qui ne ç^'m’pdfé qu’un feul tout; le 
chef fieu de ce Fief dépend 'dé la- âeftinàtion du 
Seigneur. > 

Lorl'que l’ancien château fubfiftant , le Seigneur 
en a fait conftruire un autre dans un autre endroit 
de fon Fief, il n’eft pas facilement préfumé avoir 
transféré le chef lieu au nouveau château ; & l'an- 
cien doit toujours paffer pour le chef lieu, à moins 
que le Seigneur ne l’eut entièrement abandonné. , 

Sur le lieu où la foi doit être portée , lor^u&le 
Fief dominant eft un Fi, ef en l’air & fans domaine , 
yoyc\ l’art. 4 ^. in fine. - 

27. Sur la forme en laquelle la foi doit être portée , 
les chofes que doit contenir l’ade de port de foi 

A vj 


Ji2 •'’D É F.ï È F 

lës' offres, qùi doivent l’accompagner , vofie:;^ 
Van. 4j. 

■ 


•.> > io 


Du.dcluï qii'a yajpil pour porter la foi ^ 

ou de la fouÿ'rance, 

28. On appelle S outrance , le délai accordé au 

* Vaffal pour porter la foi.. ^ , 

- 11 y a deux eipeces de fouffrance, la legale , 

- (éft accordée par la loi ^ & n’a pas befoin d’être aè- 

• mandée; & celle qui doit être demandée au Sei- 

“^-gneur. ' . , 

29. Not're^ Coutume diftingue les différens cas 
' de mütatioti'qui donnent ouverture àla'foi , poqr 

regler les délais de la porter. 

' '^Lorfque'la hiittatiôn arrive du, coté .du Vaffal ; 

^ fi c’eftpàr l’aliénation qu’il a faite de Ton fief, notre 
“'Coutume h’accorde aucun délai à racqüéreür ; elle 
permet aifl^eigneur de faifir le Fief incontinent ^ 
^'■an. ^5 . lés liqtes fur cet article expliquent coinmçnt 
" ce terme incontinent doit s’entendre. Si c’eft par la 
rrtorr du Vaffal que la mutation eff arrivée, la Cou- 
tume accorde à l’héritier un délai de quarante jours 
^ pour porter la foi ÇO. voye^-lt ^ les^ note,s. 

' Dilmouliii pqrtfé'qiieTe délai n’a lieu , que dqns 
-ïe ‘tas'aiu^iel le'Fier‘cft‘’bu^èrt par la mort d’un 
Vaffal qui étoit, en foi; que la mort de celui , qui 
■ n’y étoit pas , né petit fufpéndfe le droit de fail^r 
que le Seigneur 'avait déjà : que l’héritier de celui- 
ci ne peut , fur le prétexté qu’il n’eft pas en démeure , 
prétendre jouir de fon chef d’un délai que le défunt 
'.n’avoit pas, le droit de faifir féodalemenq étant un 
droit; a^cît 'rerfi%oü perfonain^ & a lieu plutôt 
‘-JP ‘irpter carentiani hominXs p'roptermoraift client is ; 

«■plufieurs bons Auteurs penlent au contraire qie 
l’héritier doit de fon chef, jouir du délai entier. 
Quoique le droit ' de faifir féodalement fou fondé 
principalement dans le défaut d’homme qui fait r^- 


Des r I e F s. , l'y 
^uter le Fief comme vacant vis-à-vis du Seigneur, 
& qu’en ce fens aficiat rem : néanmoins ce droit ne 
peut être exercé par le Seigneur qu’avec des tem- 
péramens qu’exigent l’humanité & les égards qu’il 
Goit à fon Vairal; de-là le délai que la Coutume 
accorde au Vafl'al pour porter la foi, pendant le- 

3 uel elle ne permet pas au Seigneur d’ufer de fon 
roit de faifie féodale ; de-là certains égards aux- 

? uels elle l’oblige même durant la faifie , art. 73. 

le délai étant donc fondé fur des égards que le 
Seigneur doit à la jîerfonne de fon Vafl'al , c’eft- 
à dire , du proprietaire du Fief fervant , chaque 
propriétaire du Fief fervant jouit de fon chef de 
ce délai; & par conféquent il en doit jouir, quand 
'même le défunt auquel il a fuccedé n’auroit pas été 
,dans le cas d’en jouir. On pourroit peut être con- 
cilier ces deux fentimens en difant que le Seigneur, 
*qui n’eft pas obligé d’être informé de la mort d’un 
'vafl’al qui ne s’eu pas fait connoître à lui , peut 
'aufll bien faifir valablement incontinent après là 
mort, comme il le pouvoit auparavant; mais que fi 
fon héritier fe préfente dans les quarante jours, la 
faifie doit être fans perte de fruits, le Seigneur de- 
vant avoir cet égard pour ce nouveau V afîal qui 
n’a pas été en demeure. 

30. Lorfque la mutation arrive du côté du Sei- 
* cnenr , la Coutume accorde uh délai de quarante 
‘ fours pour porter la foi , qui court du jour de la 
fommation que le nouveau Seigneur a faite à fes 
.Vaflaux, nrt, 60. 61. & 62. voye^ les & les notes. 

Il y a lieu au même délai lorfque la mutation eft 
arrivée j de la part de lim & deTautre, an. 64. ' 
31. Notre Coutume accorde une autre efpece de 
• fouffrance èn \'art. 285. voye^-lc. 

‘ 32. Ces fouffrances étant accordées par la. loi 

n’ont befoin. d’être demandées. . ' 

33. Il y a des fouffrances qui n’ont lieu que lorf- 
j que le Seigneur les a accordées, ou du moins lorf^ 
qu’elles lui ont été demandées. 


1^ D fi s F I fi fi s: 

Telle eft celle dont il eft traité ^ art. 4; 

Telle eft celle qui eft dûeau Vaflal Jorfcm’il n’eÆ 
pas en âge de porter la toi , ou qu’il a quelqu’autre 
jufte caufe d’empêchement. 

Je ‘penfe ^e c’eft aulfi une jufte caufe de de% 
mander fouftrance , lorfque Fhétitier préfomptif n’a 
pu dans le délai de quarante jours accordé par la 
Coutume pour porter la foi, prendre fon parti fui* 
^acc<^ptation ou répudiation ae la fucceffion. Car* 
41 a un intérêt fenüble à ne pas s’engager témé- 
rairement dans une fucceffion dont il neconnoît 
pas encore les forces , par un port de foi qui eft 
lin aûe d’héritier : c’eft pourquoi Je Seigneur ne 
peut fans inhumanité luirefufer les délais tjuel’Or- 
.îjpnnance a jugé néceffaires pour s’en inftruiré. 
Qu’on ne dife pas que la Coutume ayant borné à - 
quarante jours le délai qu’elle accorde à l’héritier 
pour porter la foi , il ne doit pas être étendu ad- 
delà. Ce délai de quarante jours accordé 'par' \a. 
Coutume eft te délai legal qui n’a pas befoia d!êtfe 
demandé ; nous convenons qu’il ne peut être étendu 
au-delà des quarante jours ; mais la loi en accordant 
ce délai à T^éritier , ne l’exclut pas des autres eC- 
peces de délais qui fe demandent au Seigneur', 
lorfqu’il y a une jufte caufe. 

34. C’eft au Seigneïir.à qui la fouffrance doit être 

demandée; à moins qu’il né fiit mineur ou interdit;, 
ou que ce ne fut une femme fous puifTançe de mari , 
auxquels cas elle devroit être demandée aututeuil, 
curateur , ou mari. ‘ r 

Un Procureur fondé de procuration ad hoc , & 
même un Procureur Général omnium bo.nôrftm peut 
valablement accorder cette fouffrance ; car'cette 
fouffrance ne pouvant fe .refufer & n'étant qu’un 
■afte d’adminiftratioti , eft comprife dans la procu- 
ration générale. , • , 

35. La réquifltion de fouffrance n’étant pas un 
•aéle folemnel, elle peut être demandée par quel- 
que perfonné que ce foit qui ait charge du Va^ 
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3 e la demander, ou qui ait charge de. fort tuteur 
ou curateur, fi le Vaflal eft fous puilTance de tu- 
teur ou de' curateur ; & même à defaut de tuteur , 
la Coutume permet aux parens des mineurs de la 
demander, art 34. 

36. Il fuit aufli de- là ^’il q’eft pas néceffaire dé 
fe tranfporter au chef heu pour la réquifition de 
cette foufFrance , & qu’elle peut .valablement fe 
faire comme tout autre exploit, à la perfonne du 
Seigneur quelque part où elle foit trouvée , ou à 
fon domicile ordinaire ; elle peut néanmoins aufli 
fe faire au chef lieu , qui eft aufli cenfé le domicile 
du Seigneur pour ce qui concerne les devoirs de 
Fief. 

37. Il n’y a aucune formalité à obferver pour 
cette réquifition de foufFrance , il fulEt pour la con- 
ftater ^u’il en foit donné aôe par un Notaire & 
deux témoins , ou deux Notaires 3 & fi elle eft faite 
en l’abfence du Seigneur, en fon domicile , foit or- 
dinaire, foit de Fief , il doit en être lailfé copie. 
Cette réquifition de foufFrance doit être accom- 
pagnée des offres de payer les profits lorfqu’il en 
eft dû ; & en cela elle eft differente de la lega.’e 
qui s’étend au payement des profits comme a la 
jireftation de k foi. 

VI. ■ 

’J)e l'effet qu'ont la P relation de foi , les offres di 
fqi J 6e ta fouff rance. ' 

38. L’effet de la preftation de foi eft de couvrir 
le Fief. Auparavant le Fief eft ditoaver/, c’eft-ài* 
dire, vacant comme s’il n’avoit point de maître, 
le Seigneur ne connoiffant pas pour propriétaire 

. du Fief niouvant de lui, celui, qu'il n’en a poiqt 
’ invefti. Parla preftation de foi, le, Fief d’ouvert qu’il 
étoit devient coaver/;, le Vaflal en étant invefti p^r 
le Seigneur, en étant faifi vis-à-yis de lui; le Sei- 
: jgnewr ne peut plus dès-^rs regarder le Fief rjaut^e 
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^cant, ni par conféquent le faifir f'éodalement’^ 
& s’il l’avoit faifi féodalement auparavant , la faifie 
feroit éteinte de plein droit. 

C’eft par cetre raifon qu’il ne refte plus au Sei- 
gneur que la voye d’aéKon pour fe faire payer des 
profits qui- lui feroient dûs par le Vaffal, art. 66. 

C’eft par la même raifon qu’il eft dit , art. 68 . 
que le Vaffal qui a porté la foi peut former com- 

Î dainte contre le Seigneur, s’il étoit troublé par 
lii , en quelque manière que ce fut , dans la poffeflion 
de fon Fief. 

39. Lorfque le Vaffal a offert de foire la foi à fon 
Seigneur qui a refiifé de le recevoir en foi, ou qui 
ne s’eft pas trouvé , ni fait trouver perfonne pour 
lui au chef lieu pour l’y recevoir ; ces offres lorf- 
^’elles font dûment faites couvrent le Fief, comme 
il le Vaffal eut effeôivement porté la foi, art» 
67. 68. 88. 

C’eft l’effet naturel de la demeure en laquelle lés 
offres ont mis le Seigneur de recevoir en foi fon 
Vaffal ; conformément à cette réglé de droit; in 
omnibus caufis pro faélo id accipitur id in quo per 
aliam mora fit qnominiis fiat., L. 39. ff. de R. J. 

' Pour que ces offres foient duement faites^ & qu’elles 
puiffent couvrir le Fief, il fout qu’elles foient faites 
par celui qui doit porter la foi, c’eft-à-dire, par le 
vaffa^en perfonne , à celui à qui elle doit être portée, 
•àu lieu où elle doitêtre portée, & avec lesfolemnités 
qui doivent être obfervees pour la preftation de foi. 

Il fout aufli qu’elles foient accompagnées des offres 
de payer les profits , lorfque le vaffal en doit , art. 88. 
il faut enfin qu’il en ait été laiffé copie. 

Le Fief étant couvert par les offres duement faites , 
il fuit de-là que le Seigneur, non- feulement ne peut 
plus dès- lors faifir tant que l’effet des offres dure ; 
mais que la faifie qu’il auroit faite auparavant «ft 
éteinte de plein droit. 

40. L’effet des offres duement foites , eft le même 
que l’effet de la preftation de la fol, tant que l’effet 
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^es offres dure ; mais il en eft très- different , quant à 
la durée. Le vaffai qui a porté la foi ne peut plus être 
obligé de la porter au meme Seigneur ; la foi couvre 
tellement fon Fief qu’il ne peut plus devenir ouvert , 
que par la mort du vaffai , ou du Seigneur , ou lorfqiie 
l’un ou l’autre aura aliéné fon Fiet. Lorfqu’il n’a tait 
que des offres, il doit retourner à la foi, dans les qua- 
rante jours , après qu’il en a été fommé par fon Sei- 
gneur ; l’effet des offres qui avoit pour fondement la 
demeure en laquelle avcit été le Seigneur de rece- 
voir en foi fon vaffai , ceffelorfque cette demeure en 
la£|uelle étoitle Seigneur a ceffe, & que le vaffai a 
été depuis lui- même en demeure de la porter ; le 
Fief qui avoit été couvert par les offres «redevient 
ouvert. 


Il refte à obferver, que les offres que le vaffai a 
faites lui font perfonnelles , comme la preftation de 
foi , & qu’elles ne peuvent couvrir le Fief pour fon 
héritier, ou autre fucceffeur. L’héritier jouit feule- 
ment de fon chefde la fouffranc e ou délai de quarante 
jours mie la Coutume accorde aux héritiers. 

41. Lafouffrance , tant la légale que celle qui a été 
accordée par le Seigneur, & même celle qui lui a été 
demandée pour une jufte caufe , quoiqu’il ne l’air pas 
accordée, couvre aulîî le Fief tant qu’elle dure; c’eff 
ce que décide la Coutume, art. 24. en ces termes : 
Souffrance équipolle â foi tant qu’elfe dure. De là il 
fiiit que le Seigneur non- feulement ne peut faifir féo- 
dalement pendant qu’elle dure ; mais que s’il avoit 
faifi avant la fouffrance demandée , la fouffrance 
opererôitnon unefunple main-levée provilîonnelle, ^ 
mais une entière extinàion de lafaifie : car la fouffran- 
ce équîpollant à foi tant qu’elle dure , & faifint répu- 
ter pendant ce temps Je vaffai faifi de fon Fief vis-à- 
vis du Seigneur , comme s’il en eut porté la foi ; il eft 
împoffible que ce Fief foit en méme-rems, pendant ce 
temps en la main du Seigneur par la faifie féodale. La 
fouffrance détruit donc neceffaircmenr la faifie qui 
>vbif été faite ; & lorfquq,le Fiefredçvient ouvert par, 
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l’expiration de la foufFrance , le Seigneur rte 'peut lé 
mettre en fa marn que par une nouvelle faifie. 

Néanmoins, lorfque le Seigneur accorde la fouf- 
fifance de fa pure volonté , pendant un certain temps , 
le valTal n’étant pas dans le cas de pouvoir l’exiger , 
le Seigneur peut exprimer par l’aéie qu’il n’accorde 
qu’une main-levée provifionnelle de fa faifie , & cette 
louffrance en ce cas , n’eft pas tant une vraie Ibuf- 
france qui couvre le Fief, qu’une fimple provifion 
des fruits : feudum non relaxaiur ^ fed tantum vfus 6* 
perceptio fruRiium filb manu dominicâ. Le Seigneur ne 
pourroit appofer cette claufe dans ks cas auxquels la 
louffrance eft due. 

42. Il relie à obferver que l’effet de la foufFrance 
ne s’étend qu’aux Fiefe que le vaffal avoir dans la 
mouvance au Seigneur , lorfqu’il l’a demandée, & 
pour lefquels il l’a demandée ; s’il en acqueroit d’au- 
tres depuis ; quoique fon empêchement de porter 
la foi continuât , cesFiefs ne pourroient être couverts 
que par la demande d’une nouvelle foufFrance. 

Néanmoins lorfque le tuteur de plufieurs mineurs 
■en bas âge a eufouffrance pour un Fief poffetlé par 
indivis par fes mineurs , plufieurs penfent qu’il n’eft 
pas befoin d’une nouvelle foufFrance pour la portion 
de l’un de ces mineurs décédé depuis, &à laquelle 
les autres lui fuccedent; ce fentiment fouffre diffi- 
culté, car la foufFrance efl perfonnelle à chaque mi- 
neur , & chacun d’eux ne l’obtient par fon tuteur , 
que pour fa portion. La foufFrance pour la portion de 
celui qui eft depuis décédé , a donc expiré par fa 
mort ; d’où il paroit fuivre qu’il en faut demander une 
nouvelle. ‘ ' 

43. La foufFrance ne couvre le Fief que tant qu’elle 
dure, il devient ouvert, & peut-être faifi féodaie- 
nient auffitôt qu’elle eft expiree. 

Elle expire par l’expiration du temps pour lequel 
la loi , ou le Seigneur la accordée , lorfqu’elle l’a été 
pour un terils limité ; que s’il n’y a pas de tems limité 
elle finit lorfque l’empêchement de porter la foi pouç 
lequel elle a été demandée , a ceffé. 
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Comme elle équipolle à la foi ; elle expire aulH da, 
même que la foi par la mort du vaffal , ou du Sei-* 
gneur , ou lorfque l’un ou l’autre a aliéné fon Fief. 

La fouffrance étant expirée par la mort du valTal « 
fon héritier jouit de fon chef d’une autre fouffrance ; 
fçavoir du délai de quarante jours que la loi accorde 
à tout héritier. Pareillemenv lorfque la fouffrance en 
laquelle le vaflal étoit de fon Seigneur , eft expirée 

Î )ar la mort de fon Seigneur , ou par l’aliénation que 
e Seigneur a faite de fon Fief, le vaffal jouit d’une 
autre fouffrance que la Coutume accorde aux vaf* 
faux fi chaque avenement de Seigneur. 

§. VII. 

I^e la réception en Foi par main Souveraine , en cat 
de combat de Fief, 

Voye^fur ce l'art. 87. 

CHAPITRE II. 

Du Droit de Saisie eèodalê. 

44.]^ Ous ne parlons ici que de la faifie féodale qui 
1 s fe fait lorfque le Fief eft ouvert , c’eft-à-dire ^ 
lorfque le vaffal n’eft point en fol de fon Seigneur ; il 
y a une autre efpece de faifie féodale que le Seigneur 
a droit de faire pour contraindre fon vaffal qui eft en 
foi , à lui donner -un dénombrement, dont nous par- 
lerons au Chapitre quatrième; elle eft d’une nature 
toute differente de celle dont nous parlons. 

§. I. . 

Ce que c* ef que la faifie Féodale, ^ 

4ç. La faifie féodale eft un afte folemnel par lequel 
le Seigneur fe met en poffeflîon du Fief mouvant de 
lui , lorfqu’il le trouve ouvert , & le réunit à foU 
Domaine jufqu’à ce qu’on lui en ait porté la foi. 
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Ce droit eft fondé fur ce que les Fiefs , de perfon* 
nels qu’ils étoient dans leur origine , n’étant devenus 
héréditaires & commerçables qu’à la charge que 
l’héritier ou acquereur s’en feroit inveftir par le Sei- 
gneur en lui portant la foi ; tant qu’il ne fe préfente 

{ joint pour la porter, le Seigneur n’eft point obligé de 
e reconnoître pour le proprietaire du Fief fervant ; 
d’où il fuit que le Seigneur peut par la faifie féodale 
s’en mettre en poffelîion , comme d’un Fief vacant & 
Fans maître , & Je réunir à fon Domaine. 

De-là il fuit que la faifie féodale n’eft pas une fim- 
ple faifie des fruits du Fief, c’eft le fond même qui eft 
laifi. _ ' 

. £Ue eft auffi très-difterente de la faifie-réelle 
qu’un créancier fait de l’héritage de fon débiteur; 
celle-ci n’eft qu’un fimple empêchement de l’hérita- 
ge, qui n’en dépolTede point le débiteur, mais l’em- 
pêche feulement d’tn percevoir par lui- même les 
fruits; le Commiflàire établi à la faifie en jouit pour 
le débiteurfaifi , en employant les fruits à l’acquitte- 
ment de fes dettes : Au contraire la faifie féodale dé- 
poffede vraiment le valfal vis-à-vis du Seigneur , 
quoiqu’il ne fbit pas. cenfé depoffedé vis-à-vis des 
autres ; le Seigneur poffede l’héritage qu’il a faifi féo- 
dalement , comme une chofe qui eft réputée lui ap- 
partenir tant que la faifie dure; c’eft pour cela qu’il 
en perçoit les fruit à fon profit & en pure perte pour 
le vaffal. 

§. I I. 


Q^uand y a-t-il ouverture à la Sa'ijie féodale. 

46. Il y a ouverture à la faifie féodale toutes les fois 
que le Fief eft ouvert. 

Le Fiçf eft ouvert lorfque le Seigneur n’a point 
A' homme ; ce qui arrive foit qu’il n’y ait aucun pro- 
priétaire du Fief fervant : comme lorique le valfal x 
laifféfa fuccelîion vacante; foit qu’il y enait lui qu| 
fie foit.pas en foi du Seigneur. * 
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Il ceffe d’être ouvert, & devient couvert, non- 
îfeulement lorfque le Seigneur a un homme qui lui a 
porté la foi ; mais encore par les offres qui lui ont été 
duement faites de la lui porter , tant que dure l’effet 
de ces offres , & par la fouffrance tant qu’elle dure. 
yoye^ ci-dejfiis paragraphe 1^. 

§.’ I I I. 

QiulUs ptrfonms peuvent faijîr flodalemmt .? 

47. Il réfulte de la définition que nous avons 
donnée de là faifie léodale , fuprà §. I. qu’il n’y a 
proprement que le Seigneur c’eff-à-dire , le pro- 

f irietaire du Fief dominant qui puiffe faifir féoda- 
ement, ou du moins que la faifie doit être faite 
en'fonnom, 

Les Princes Appanagiftes font vrais propriétaî- 
■ies des domaines qu’ils ont en appanage , & par 
conféquent il n’eft pas douteux qu’ils peuvent faifir 
febdalement en leur nom , les Fiefe qui en relè- 
vent. 

48. Le Seigneur peut faifir féodalement en fon 
nom , quoiqu’ü foit grevé de fubftitution ; car il n’en 
eft pas moins propriétaire jufqu’à l’ouverture de la 
fubftitution. Il le peut quoiqu’il ne foit pas lui- mê- 
me en foi de fon Seigneur , pourvû que fon Sei- 
gneur n’ait pas encore faifi feodalement fon Fief: 
car tant que fon Seigneur le laiffe jouir de fon Fief, 
il a le libre exercice de tous leç droits qui y font 
attachés. 

49. Le poffeffeur du Fief dominant, qui le poffé- 
de anima Domini , quoiqu’il n’en foit pas le pro- 
priétaire, étant réputé l’être tant que le vrai pro- 
priétaire n’apparoît point ; c’eft une conféquence 
qu’il peut faifir féodalement en fon nom les Fiefs 
qui en relevent ; les vaffaux ne font pas recevables à, 
lui pppôfer qu’il n’en eft pas le propriétaire , ce 
ferpit de leur part exciper du droit d’autrui. 

Cela a lieu , quand même il y auroit procès in^ 
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tenté parle vrai propriétaire contre ce pofleffeuri 
car le poiTeffeuf d’une chofe en eft toujours repute 
le propriétaire, jufqu’à ce qu’il ait été condamné 
par un jugement dont il n’y ait point d’appel , à la 
oélaiiTer au vrai prcmriétaire , ou qu’il la lui ait 
volontairement délaiüée. 

Je penfe même que la Ihifie qu’il auroit faite 
avant l’éviûion , continueroit d’être valable après 
réviélion , & profiteroit au propriétaire qui l’auroit 
évincé : car la qualité que ce polTefTeur lors de la 
faifie avoit de propriétaire putatif du Fief domi- 
nant , étoit une qualité qui lui donnoit le droit d’e- 
xercer tous les droits qui y font attachés. D’où il 
fuit que la faifie a été par lui valablement faite • 
& qu’ayant eu l’effet de réunir le Fief fervant au 
Fier ' dominant , ju^’au temps que le vaffal en' 
porteroit la foi : le Fief dominant doit être reftitué 
au vrai propriétaire, avec le Fief fervant qui s’y 
trouve réuni par la faifie féodale qu’en a faite 1^ 
pofTeffeur fur qui il l’a évincé. 

50. Le Seigneur qui par la faifie féodale a mis en fa 
main le Fief de fon vafTal , en étant réputé le pro- 

Î »riétaire tant que la faifie dure , il peut faifir féoda- 
ement les Fiefs qui relèvent de celui qu’il tient en 
fa main j mais U ne le peut qu’au nom & comme 
tenant en fa main le Fief de fon vaifal j car ce n’eft 
qu’en cette qualité qu’il eft le Seigneur defdits Fiefs, 
5 1. Le mari ayant une efpece de Domaine d’hon- 
neur & d’autorité fur les biens propres de fa femme , 
il peut faifir féodalement les Fiefs relevans des 
Seigneuries du propre de fa femme , mais comme- 
c’eif en fa qualité de mari qu’il a cette efpece de 
domaine ; il ne peut faifir qu’en fa qualité de mari 
d’une telle. 

Au contraire la femme ne peut faifir , car quoi- 
qu’elle conferve pendant fon mariage le droit de 
.propriété fur fes biens propres j fon droit eft com- 
me écliplé pendant fon mariage par celui de fon 
mari. 
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tCes deux décifions n’ont pas lieu lorfque le* 
Contrat de mariage porte , outre la daufe d’ex- 
cluflon de communauté , celle que la femm'e aura 
la JouilTance & adminiftrâtion de fes biens ; en ce 
cas c’eft la femme & non le mari qui peut faifir 
féodalement. 

52. Les Titi^aires de bénéfices peuvent aufli faifir 
féodalement les Fiefs relevans des domaines de leur’ 


bénéfice j les tuteurs, curateurs & autres admini- 
flrateurs , ceux relevants des domaines des perfon*" 
lies qui font fous leur tutelle , curatelle , &c. pourvu 
que ce foit en leur qualité de bénéficier , tuteur 
curateur, &c. car ces perfonnes repréfentent le' 
propriétaire , Domini loco hahcntur. 

53. Il n’en eft pas de même d’unfimple Procureur 
quoique fondé de procuration fpéciale ; la faifie ne 
feroit pas valable fi elle étoit faite à fa requête , 
comme procureur du Seigneur ; il faut qu’elle foit’ 
faite à la requête du Seigneur : La raifon eft que 


la faifie féodale ^i fe fait aujourd’hui ep vertu 
d’une commiflîon de juftice & par le miniftere d’un 
buiffier eft regardée comme un aéle judiciaire , qui 
ne fe peut faire par Procureur ; fiin^nt cette règle' 
perfrnne ne plaide par procureur que le Roi,. > 

. Én confequence de ce droit qu’a le Roi, la faifie 
féodale des Fiefs des domaines du Roi fe fait à la* 


requête du Procureur du Roi, 

Les Seigneurs Haut-Jufticiers ayant à l’inftar 
du Roi le droit de plaider dans leurs Juftices fous 
Je nom de leur Procureur Fifcal contre leurs jufti. 
ciables pour les contraindre au payement de leurs 
droits Seigneuriaux, dont le fond ne leur eft point 
contefté ; c’eft une conféqiience que la faifie féo- 
dale des Fiefs fitués dans l’étendue de leur juftice, 

Î iuifle fe faire à la requête de leur Procureur Fifcal j 
es nouveaux Arrêts l’ont, jugé. 

54, Lorfqu’il y a plufieurs Cofeigneurs du Fief 
dominant , chacun d’eux peut fans le confentement 
fes Cofeigneurs & malgré eux, faifir féodalement 
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en fon nom les Fiefs qui en relevent; mais il lût 

lé peut que pour fa portion. 

Cela ett indubitable , lorfque les autres Cofei- 
gneurs , ou ont donné fouffrance , ou déclarent for- 
mellement qu’ils n’entendent point faifir ; Hors ces 
cas Dumoulin paroît penfer , que la faifie faite par 
l’un des Seigneurs, eu valable pour le total comme 
étant préfumée faite tant pour lui que pour fes 
Cofeigneurs , defquels il doit être regardé comme 
‘ un Procureur legal. 

55, Il eft évident que rufufruitier du' Fief domi- 
itant ne peut faifir en fon nom ; mais la Coutume , 
art. 63. lui permet de le faire à fes rifques fous le noni 
du propriétaire , après fommation à lui faite de le 
faire lui-même; ce qtfi doit être étendu aux enga- 
giftes , au commiflaire établi à la faifie réelle du 
‘ rief dominant , &c. Voye:^ ledit article 63, & les 
étoies, 

§. I V. 


Pour quelles caufes fe fait la Sa'ifie féodale. 


^6. Il réfulte de ce qui a été dit fuprà , paragraphe 

{ iremier , touchant la nature de la faifie féodale , que 
e défaut d’homme ou de preftation de foi eft la feule 
caufe princrpale pour laquelle puilTe fe faire la faifie- 
féodale ; & que la caufe du défaut de payement des 
profits ne peut être regardée que comme une caufe 
acceffoire & concomitante de la première. Caufa 
principalis ^ ejl interruptio fdelitatis ^ defeélus autera 
folutionis jurium , non ejl caufa produflfva potejlatis 
prehendendiffedfolîim acceforium 6* concomitans cau-‘ 
fam priricipalcm. Molin. 

57. De- là il fuit 1°. qu’après la réception en foi la 
faifie féodale ne peut plus fiibfifter, pour les profits 
dûs par le vafîal, lefquels ne peuvent plus être exigés 
tjue parvoyed’aétion. Néanmoins Dumoulin obier- 
ve , que fi le Seigneur avoit reçu le vaflal en foi , fous 
ja condition exprelTe que jufqu’au payement des 
profits , la faifie féodale tiendront , avec perte de 

fruitar 
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firülts pour le vaflal ; ou bien fous la condition que 
feute par lui de payer dans un tel temps , le Seigneur 
pourroit faifir êeodaleiuent & acquérir les fruits en 
pure perte pour le valTal; ces conventions feroient 
valables: car le Seigneur qui étoit le maître de ne 
le point recevoir en foi jufqu’au payement des pro- 
fits, & qui jufques là aurait gagné les fruits, ife 
fait aucun tort au vaflal en lui impofant ces condi- 
liqns. Mais la faifie qui auroit lieu en ce cas nefe- 
lOit pas la vraie faifie féodale , qui fe fait en verta 
de la Coutume ; mais une faifle qui u’auroit lieu qu’en 
vertu de la convention : ifia prchenfio non ejl propriè 
ftodalis quia non fit virtute confuetudinis , 6 * ficun- 
dtim naturam feudi ; ftd efi prehenfio merè convention 
malts , &c. Molin. 

Que fi le Seigneur avoitreçû le vaflal en foi, fous 
la condition refolutoire que cette réception en foi 
feroit nulle, à défaut de payement des profits dans' 
un tel temps ; en ce cas après avoir conflitué par une 
fommation le vaflal , en demeure de fatisfeire à la 


condition , ou pour plus grande précaution , après 
avoir fait prononcer par Sentence la nullité de la 
réception en foi ; le Seigneur pourroit procéder par 
une faifie féodale proprement dite ;puifque le vaflal 
en ce cas fe trouveroit n’être pas en foi. 

. 58. Une fécondé conféquence de notre principe ; 
eft que lorfque le port de foi fait en l’abfence du Sei- 
gneur fe trouve nul , faute par le vaflal d’avoir offert 
les profits , ou d’en avoir effeâué les offres ; le Sei- 
gneur peut bien à la vérité, fans, a voir égard à ce 
port de foi nul, faifir féodalement pour foi non faire » 
& droits nonpayez ; mais il ne pourroit pas , comme 
l’a penfé M. Guyot, en fe contentant du port de foi^ 
wolque nul ,1 faifir fiéodalement pour les profits qui 
BÎi font dûs ; le défaut de payement de profits fi’étant 
pas felop nos principes i une caufe fuffifanie pour 
faifir féodalement. 


^9. Une troifiéme conféquence, eft que quoique 
|a .foi n’ait point été faite , la faifie féodale fera nUile i 
Tome /» B 
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s’il n’eft pas dit expreffément par l’exploit, qu*ell<“ 
eft feite par faute d'homme , oufaute de foi non faite v 
& qu’il ibit dit feulement qu’elle eft fiiite à défaut de • 
payement des profits. 


§. V. 


Des formalités de la S aïjîe féodale. 

6o. Autréfois le Seigneur raififToit féodalement,efii 
fe mettant de fon authorité , par lui-même , ou par> 
fes prépofés , fans aucune formalité judiciaire , en 
poffedion du Fief lorfqu’il étoit ouvert , & en faifant 
défenfes à fon vaffal d’en jouir, jufqu’à ce qu’il eut 
porté la foi. 

La faifie féodale eft aujourd’hui aftujettie à plufteurs 
formalités. 

1 °. Il a prévalu contre l’avis de Dumoulin , qu’el- 
le ne pût fe faire qu’en vertu d’une Commiftion du 
Juge , dans le reffort duquel le Fief qu’on veut faifir 
eft feitué. 

Cette Commîflion doit être fpéciale ; c’eft-à-dire , 
à l’effet de faifir tel & tel Fief. Il n’y a que le Roi qui 
lâififfe en vertu d’une Commillion générale. 

’ Lorfque plufieurs Fiefs appartiennent à une même 
perfonne , ils peuvent être (aifts en vertu d'une même 
commîflion , en latjuelle ils foient exprimés : s’ils ap- 
partiennent à differentes perfonnes; il faut autant 
de commiflions qu’il y a de vaffaux dont on veut fai- 
ftr les Fiefs : c’eft l’avis de M. Guyot. 

Le défaut de fceau dans la commillion , ne la rend 

f as nulle ; M. Guyot raj:q)orte des Anêts récens qui 
ont jimé. 

2 ®. La faifie féodale doit fe faire par le miniftere 
d'un Sergent ^ qui doit à cet effet fe tranfpcnter 
le Fief qu’on veut faifir. î * 

II. ne peut y avoir- lieu à ce' tranfport j lorfque 
le fief eft une chofe incorporelle, il fufîît en ce' Cas 
de dénoncer au vafTal la faifie.' 
t Cette fiüfie étant une âifiedu-Ibnd fuprà N. dçit 
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i^re réççrdée de deux témoins.' Ë'dit du Cp/itroîe. 

‘ Elîé eft (ujette à toutes les formalités auxquelles 
rOrdonnance affujettit les autres exploits. 

Il eft d’üfâge que cette faifie contienne un étatlif- 
fement de commiflalre : la Coutume , art. çi. fup- 
pofe cet ufage,ainfi que celle de Paris art. 31, ce 
qiü a fait penfer, à quelques Auteurs, que cet.eta- 
Wiffement de commiflaire étoit néceffaire pour la 
validité de la faifie.. L’tminion contraire paroît plüi 
VéHtàble : car cet établiffement de Çommiffaire •hVft 
néceffaire dans les autres faifies t^e parce que lë 
ïàififfânt doit un Compte au faifi, qui pour cette rai- 
ifon a intérêt d’oppofer le défaut d’établiffenient de 
commiffaire; mais dans la faifie féodale le Seigneuf 
iiie devant aucun compte au faifi ni à perfonne , puif- 
^’il fait les fruits fiens en pure perte pour le vaffal , 
i’ établiffement de commiflaire nes’y'foit que pour 
la commodité du .^igneur ; le vaffal n’y a aucun in^ 
t érêt , & fie peut par conféquent en oppôfer le défaut 1 
jc’eft l’avis de M. Cuyot. , ^ . ‘ . f 

•' En cela la faifie féodale différé Autres faifiés; 
ielle en différé encore, en ce qu’elle 'tfa pas befbia 
«l’être précédée de commandement ; car elle fe fak 
non propur moram clUntis , fed propter cdrentiam 
hominis. ' . ) v ^ . . 

61. Cette faifie eft valablement "fignifiée aü taflaf 
iaulied du Fief fervant, & le Ferniier éftirefpoufa- 
tile envers fon maître, s’il ne l’en ' avertit 

-M , ü . 1 i) ./■ 

- §. Y I. i V 

• -'i . 'î 

Des effets de la Saifie féodale,-.. « . ,r 

<5 11 faut fe rappeller trois principes polir déci- 
der quels effets doit avoir la faifie féoqale, ■ ‘ Y 
Le premier que la faifie féodale réunit fé Fief jmfi 
au Fief dominant , 'tant qu’elle durel de manière 
le Seijmeurieneft cependant réputé propriétaire par 
la réfOlution du droit du vaffal., 

Xe feCond , que cette réfolution du droit du vaffai 
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& cettç. réunion cluFieflaifi au dominant, ne îof§. 
que fléHfe Si. momentané jufqu’à ce que le vaflal 
ait fait fes devoirs, ou qu’il ait eu Ibuffrance. ; 

- Le troifiéme , que le Seigneur doit certains égards 
à fon vaffal , même avant qu’il ait feit fes devoirs. 

63. Il fuit du premier de ces principes, que le Sei- 
gm ur qui a faili féo*dalement le Fief fervant , a droit 
de percevoir à fon profit tous les fruits de ce Fief 
naturels, induftriels & civils , qui fe trouvent être à 
pe rcevoir pendant tout le temps que la faifie dure; 

71. 7a. 73. 74. 7Ç. 

■ II fuit du même principe , qu’il a même l’exercice 
de tous les droits domaniaux & honorifiques attachés 
auFieflatfi. 

C’eft pour cela qu’il peut fe fiiire porter la foi par 
fes arriéré- vaffaux , qui relevent en plein fief, du fief 
faifi , & faifir fçodalement leurs Fiefs art. 76. voyei-le. 
En exercer le retrait féodal, voyeiinfrà. cA. y. 

Par la même raifon , ïl peut contraindre les gens de 
main-morte qui ont acquis des héritages mouvans ea 
Fief, ou eq cerjliyç du Fief faifi, à en vuider leurs 
mains , foit qu’ils les ayeut acquis avant ou depuis 
la faifie. . ... * 

S’il y a ^elque droit de jufUce ou de patronage 
attaché au Fieflaifi , il doit jouir pendant que la faifie ’ 
dure, des honneurs, prééminences & droits y atta- 
chés. Il peut eii conléquence^ nommer aux Offices 

S uife trouvent vacans,,& pf éfenter aux bénéfices; 

le peut d’autant’ plus qu’ü a pafle en ju'rifpni- 
dence , que le droit de préfentation étoit in fru^u, 
64. Il fuit du même principe, que le Seigneur 
n’eft pas -tenu des charges foncières '& droits de 
fer-vitudes impofées fur le Fief fervant par le Vaffal 
les précédens Vaffaux; puifqu’il ne tient point 
-^fon droit du Vaffal, & que la réfolution du droit 
Vaffal , emporte celle des charges qu’il a ünpp- 
^féès, fuivant la réglé yô/«ro jure dantis y &ç. 

" ' Il feroit néanmoins tenu des rentes foncières dotât 
pû chargé le Fiefferyant, fi lui ou fes pfédéceffqurt 
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les avoîent inféodées ou confenries» 

. Il ne peut pas non plus méconnoître celles qui 
lui font dues; c ell pourquoi il doit en faire coniufion 
pour le temps -que durera la faifie. 

Il eft aufli tenu de toutes les charges du Fief qui n’ont 
point été impofées par les Vaflaux, mais qui font 
des charge? naturelles dont le Seigneur feroit tenu 
^uand méme le Fief ne feroit jamais forri de fes 
‘mains; telles font la dixme, les charges du Dixiéme 
ou Vingtième impofé par le Roi ; iestgillesd’Egli- 
îe , impofitions pour les pavés , fortifications , bari 
& arriéré- ban, qui feroient faites pendant le temps 
que dure la faifie. , 

A l’égard du droit de franc-Fîéf, comme c’eft une 
tharge plus perfonnelle que réelle , due pour la 

Î iermiffion accordée au propriétaire roturier de pof-' 
éder fonFief, le Seigneur qui afaifi féôdalement 
n’en eft point tenu ; cela doit avoir lieu quand 
. même le Seigneur feroit lui- même roturier ; car 
le franc-Fief qu’il paye pour le Fief dominant, lui 
donne le droit d’exercer tous les droits attachés à 
fon Fief , dont la faifie féodale des Fiefs de fes 
Vaflàux fait partie*: Le Vaffai roturier, dont le Fief 
eft faifi féôdalement n’en étant pas moins vis-à-vis 
de tous autres que fon Seigneur , le vrai proprié- 
taire , & pofleffeur n’en doit pas moins le franc-Fief, 
&il nepeutoppoferque la faifie féodale l’empêche 
d’en jouir, puilqu’ii ne tient qu’à lui d’en jouir en 
pomnt la foi, damnam quodquii culpâ fud fentit 
non vidttur fentïre. ‘ 

’ ^11 fuit du fécond principe , que le Seigneur 
»?ayant qu‘un droit momentané dans le Fier faifi 
féôdalement, & étant obligé de le remettre à fon 
Valfal auffi-tôt qu’il aura fait fes devoirs ; il ne peut 
difpofer de ce Fief, en méfufer, ni le dégrader; 
mais il doit le Conferver , & en jouir comme un 
bon pere de fiimille , art. 70 . voye\-le, > 

* Il fuit du même principe que le Seigneur ne peitt 
^recevoir à. Vicaire les gens de main-morte, qui auii 

B iij 
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foient acquis des héritages dans là mouvance 
Bief faifi. Si Ces gens de main- morte âvoient ob- 
tenu Lettres d’amortilTement pour le pofféder , le 
Seigneur pourroit bien recevoir d’eux le droit d'in- 
demnité pour en jouir pendant que dureroit la faifie ; 
mais il feroit tenu d’en rendre le fond 'au Vallal 
iorfqu’il auroit fait fes devoirs ; & meme il pourroit 
être contraint par le ValTaljmême durant la faifie , 
à en faire emploi. 

Par la même raifon lorfqu’il y a droit de juftice 
attaché au Fief faifi, il ne peut pas deftituer les 
officiers. 

65. 11 fuit du troifiéme principe que le Seigneur 
ne, peut point durant la faifie déloger lé Vaffal, 
étrt. 73. qu’il doit entretenir les baux par lui faits, 
s’ils font faits fans fraude, art. 72. 

Par la même raifon, il ne doit pas être écouté 
à vouloir par mauvaife humeur empêcher l’ufage des 
fervitudes des vûes, égouts, & autres femblables 
impofées par le Vaffal ou fes prédéceffeurs fur la 
Fief faifi qui ne caufent pas tine incommodité no- 
table; quoique Jfrifio jure ces droits duffent fe réfou- 
dre pendant que dure la faifie par les raifons rap- 
portées fuprà. n. 64'. 

§. V I I. ,, 

Quand finit la Saifie féodale^ 

66. La faifie féodale finit de plein droit , par la 

{ ireftation de foi , par les offres dûment faites , &‘par 
a fouffrance accordée , ou même feulement deman- 
dée. , lorfqu’il y a jufte caufe • dé, la demander. 

Elle inut âu’ffi par lé laps ’de trois ans , fi elle 
n’eft pas renouvellée , 4rt. çi, .voyç^-/t, , 

§. VIII. 

Des oppofitïons à ta faifie féodale. 

67. Le Vaffal ne doit point enfraindre la faifie ÿ 
#rt. 77. mais il peut fe pourvoir contre par les voyes 
ifitt d’oppofition ou d’appel , & l’attaquer ou pa$ 
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Ja, forme, s’il iwétend qu'il y tait quelque nullité de 
forme , foit par le fond, s’il prétend que le lairiflant 
n!a pas eu droit de feifir , puià parce que le Fief 
4étoit couvert , ou parce qu’il n’étoitpas le Seiiçneur. 
Reguliereraent laïailie tient, & le Vaffal n'ea 

J )eut avoir main- levée par proviüon julqu’àceque 
’oppofition ait été jugée ; car c’eft une réglé çn 
mariere de Fiefs , que le Seigneur ne plaide point 
^éfaifi , art, 8o. ’ 

Cette réglé a néanmoins fes exceptions , art. Si. 
•voye^-le. 

' I..I 

CHAPITRE IIE 

Du Droit de Commise. > 

6S. T A foi ou fidélité que le vaffal doit à fon 
Aj Seigneur étant de l’effence du Fief, levio- 
lement formel & caradérifé de cette fidélité a paru 
devoir faire perdre au vaffal fon Fief, 

C’eft fur cette raifon qu’eft fondé le droit de 
commife , qu’on peut définir, le droit qu’a le Seigneur 
de confifquer & réunir à perpétuité a fon domaine 
le Fief mouvant de lui pour caüfe de défaveu ou 
de félonie du vaffal. 

§. I. 

Du défaveu qui donne lieu à la Commife. 

69. La Coutume prononce la peine de la commife 
pour le cas du défaveu, Ortt. 81. voye\4e. 

Le délàveu eft l’aâe par lequel le vaffal dénié 
formellement à fon Seigneur qu’il foit Seigneur. 

70. Le défaveu pour donner lieu à la comnûfe doit 
être parfait , inexcufable , judiciaire. 

Le défaveu perfona tanthm n’y donne donc pas 
lieu; c’eft'à-dire, lorfque mon vail^ convient re- 
de mon Fief , mais nie que j’en fois le pro- 
priétaire; car ce défaveu n’eft pas parfait, puif- 
.^u’il reconnoit aliquatenks aion moit de fupériorité 

B iv . i 
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téodale que j’ai comme propriétaire du Fief domp 
nant, dont il convient relever. 

Le défaveu rei tantum n’y donne pas lieu non 
plus ; c’eft-à dire, lorfque mon valTal dénié relever 
de mon Fief dominant duquel il releve efiFeâive- 
ment, en me reconnoiffant néanmoins pour fon Sei- 
gneur, pourraifon d’une autre de mes Seigneuries. 

Que fl la Seigneurie de laquelle mon vaflal pré- 
tend relever, & pour raifon de laquelle il m’offre 
ia foi , étoitune Seigneurie qui ne m’appartînt point, 
ou qui ne m’appartint qu’en une autre qualité que 
^ celle en laquelle je lui demande la foi; putà fi je 
la lui demandois en mon propre nom, & qu’il me 
l’offrît pour raifon d’une Seigneurie apparteuantè à 
ma femme , ou dépendante de mon bénéfice ; aut 
yicc versâ'y en ces cas le défaveu eft rei Jïmul & 

Î et fonce f & par conféquent parfait & qui donne 
ieu à la commifé ; car ce n’eft pas reconnoître 
quelqu’un férieufement à Seigneur que de le re- 
connoître' pour une Seigneurie qui ne lui appar- 
tient pas. 

Si le Seigneur ne l’a aliéné que depuis l’afte qui 
contient le défaveu , il n’y aura pas lieu à là cona- 
- mife ; à moins que depuis l’aliénation connue au 
vaffal , le vaffal n’eut lignifié quelgu’autre afte de 
perfiftance en fon défiveu ; car le defaveu porté par 
ce nouvel afte fe trouvant alors être rei fimuL 6» 
perfonee donneroit lieu à la commife , Molin. f. 43, 

I. if. I. 

7 1 . Quelques Auteurs ont prétendu que le défaveu 
n’étoit pas parfait & ne donnoit pas lieu à la corn- 
mife lorfque le vaffal foutenoit ne relever de per- 
fonne ; cette opinion paroît dénuée de fondement; 
Le défaveu confifte à méconnoître fon Seigneur , 
& il n’eft pas moins méconnu lorfque fon vaffal fe 
prétend indépendant , que lorfqu’il veut fe donner 
a un autre Seigneur : Dumoulin décide exprefle- 
ment qu’il y a lieu à la’ commife en l’un & l’autre 
xa?. Ciim vaffkllus abfolutè negat prehenforem & 
litatem in quâ prehendit t hoc eft plane abnegat ipfatu 
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'ftuàaïitatem , fivt conundat rem prehéh fam (Jfe aUo^ 
dialeiTLjive non -; quia fatis efi qiiod plané abnegat 
feudalittr moveri a prehetidente. Molin. ibid. n. lO. - 
Il réfulte de tes derniers termes , que félon la 
doârine de Dumoulin le défaveu ne laifleroit pas 
d’être parfait & de donner lieu à la commife quoi» 
^ue le vaflal offrit de reconnoître à cens fon Sei» 
gneur; /îirw eftquod abnegat feudaliter moveri, * . 
ahnegat feudalitatem ; en effet un Seigneur de cenfive 
n’ayant de droit que fiir les héritages , & n’ayant au- 
cuns devoirs à exiger de fes cenfitaires , il paroît 
ce n’eft pas en tout reconnoître fon Seigneur de Fief 
que de ne le reconnoître que comme un Seigneur de 
cenftve ; néanmoins plufieurs penfent que ce n’eft 

f >as entièrement le meconnoître , & qu’il n’y a pas 
ieu en ce cas à la commife. 

Il eft hors de doute que ce n’eft pas défaveu , 
& qu’il n’y a pas lieu à la commife , lorfque le vaffal 
convient relever en Fief de fon Seigneur , & con- 
tefte feulement fur les charges auxquelles il releve; 
putà lorfqu’il foutient que fon Fier n’eft tenu d’au- 
' cune autre charge féodale que delà foi, y? affirma^ 
tet feudum francum & liberum, Molin. ibid. n. 7. 

72. Le défaveu pour donner lieu à la commife doit 
être inexcufable. • . 

Il eft réputé excufable', lorfque le vaffal ne dé- 
làvoue fon Seigneur , que pour reconnoître le Roi 
de qui il foutient relever , ou l’appanagifte qui eft 
aux droits du Roi ; & il a paffé en maxime qu’il n’y 
a pas lieu en ce cas à la commife ; mais fi après 
qu’il a été abandonné par le Procureur du Roi , il 
perfevere dans fon défaveu, le défaveu devient inex- 
cufable, & donne lieu à la commife. Livon. p. 125; 

Le délaveu eft encore excufable , lorfque le vaffal 
a été induit en erreur , par le feit même du Seigneur j 
putà û le Seigneur des Fiefs A. & B. m’a par erreur, 
reçu en foi en qualité de Seipeur du Fief A. pour 
mon Fief qui relevoit du Fief B. & qu’enfutte il ait 
aiffé differents héritiers, dont l’un ^fuccedé au Fief 

B V 
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A. & fauite au Fief B. fi je dçfavoue l’hérltîer Set* 
gneur du Fief B. de qui mon Fief releve effeftive- 
menti prétendant relever du Fief A. mon défaveu doit 
être jugé excufable, ayant été induit par le précédent 
S, eignèur dans l’erreur qui m’a porté à ce défaveu. 
Aio).. d. gl. Q. 24. 

Au refte il ne fuffit pas pour que le délàveu foit 
jugé excufable & exempt de la peine de la cpmmife , 
quelevalTal qui a défavoué le Seigneur, n’eût pas 
une connoifTance pofitive qu’il étoit fpn Seigneur; 
%>oye^ notre nrt. 8 1. &Us noies. 

Quelques Auteurs prétendent aufli que le défaveu 
eil exculàbie , & ne doit pas être alTujetti à la peine 
de la commife , lorfque le valTal s’eft deüfté avant 
le jugement. On peut tirer argument à fimili ; pour 
cefentiment des Z. 14. S. 8. & L. 16. § yff. de bonm, 
Ubert. L. 8. §. de inoff, Teflam. 8 l L. 8 . Cod. de 
Ifis qu 'ib. ut ind. Néanmoins Dumoulin Q. i. 

' penfe que le valTal ne peut plus en retraçant fon défa» 
yeu fe ioudraire à la peine de la commife , aulli-tôt 

3 ue le Seigneur y a conclu , ou déclaré qu’il enten* 
oit y conclure. 

y 3. Enfin le défaveu, pour donner lieu à la commUç 
dans notre coutuniip , doit être judiciaire. l'aru 
8 i.& les notes. 


. De-là il fuit que le défaveu formé par une perfon- 
|ie;, qui n’eft pas capable d’efter en jugement , ne 
peut donner lieu à la commife ; tel eft celui qui ferojt 
fait par une femme , qui l'auroit formé fans être 
affifiée & autorifée de l'on mari, ou par un mineur, 
fans être afiifié par fon Curateur aux caufes. 

74. ;Même le défaveu formé par le mineur affilié 
de fon curateur ne donne pas lieu à la commife , 
pourvu qu’il ne paroiffe pas qu’il ait été malicieux ; 
ar-fr. L. 9 e. jf. de minor. car on pardonne aujf 
mineurs l’indilcrétion , mais non le dol. C’eft l’avis 
de Dumoulin , ib'd. Q. 13. qui ‘me paroît régulier, ; 
■quoique pluûeurs qui ont écrit depuis , décident inr 
.«îûinélemeHt que Iç défiiyeu du mineur ne donne pas 
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HcD àla commife; ce défaveu, quoique nialidcux 
étant plutôt un délit féodal , qu’im crime. Guyot. • 

Il eft évident que celui formé par un Tuteur, 
Curateur,ou AdminiArateur,nepeuc donner lieu à 
la commife. 

§. I I. 

De la Félonie qui donne lieu à la Commife. 

75 , La félonie elî: une injure atroce commife par Ic 
valTal contre fon Seigneur , connu pour tel. 

Il faut i“. que l’injure foit atroce. 

On laiffe à l’arbitrage du Juge à juger de l’atrocité ; 
elle peut être jugée telle , non-feulement lorfque le 
Seigneur a été attaqué dans fa perfonne , comme lors- 
que fon vafl'al a porté la main liir lui , ou attenté à fa 
vie ; mais aufli lorfqu’il l’a été dans fon honneur , 
comme lorfque fon vaâal a répandu des écrits ou des ' 
difcours dans, le public, contenants des faits calom- 
nieux , circonftanciés & graves , contre la probité ou 
les mœurs du Seigneur, ou lorfqu’il a commis adul- 
téré avec fa femme , ©u a abufé de la fille , de là bru , 
ou de Ikmere ; & enfin lorfqu’il a été attaqué la ns 
fes biens , comme lofquefon vafl'al', par de mauvaifes 
manœuvres , à caufé la ruine de toute , ou de la plus 
grande partie defa fortune. V. 1. ult. Cod. de Revoc. 
Donat. f • 

76. Il faut 2^. que celui qui a commis î’injnre ffit 
vaflal , au temps qu’il l’a.commife. De-là i* fuit que 

« l’injure faite par le fils du valfal , ou par un appel] é à 
la mbflitution du Fie'ffervant afVant qu’elle fut ou- 
verte, ou par l’acheteur du Fief fqrvant avant aucu- 
ne tradition réelle ou fiétive;ou celle faite par celui 
qui a vendu & livré le Fief fer vant , avec claufe de 
Réméré , avant qu’il ait exercé le Réméré , ne font 
point félonie ; car la félonie étant elfentiellement le 
violement de la foi que le vafl'al a faite , ou qu’il eft 
tenu de faire, toutes ces perlbnnes , qui au temps de 
rinjure, n’étant pas encqre propriétaires du fierfer- 
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vant , n’étoient pas encore tenues à la foi n’ont pél 
commettre félonie ; c’eft pourquoi lorfqa’elles le^ 
i^ont devenues propriétaires le Seigneur ne pourra 
^as leur refufer l’mveftitureà caufede cette injure', 
a moins qu’elles ne refufafi'ent d’en faire au Sei»* 
gneur réparation ; car ce refus fait par ces perfon- 
nes depuis qu’elles ont la qualité de valTal , eft une 
félonie, Molin. Q.44. 24. 

Au contraire le grevé de fubftitution , l’acque- 
feur à la charge de Réméré, avant qu’on l’ait exercé, 
le vendeur avant la tradition , étant vrais proprié- 
taires , l’injure ^ar eux commife eft félonie , qui 
, donne lieu à la commife , à la charge néanmoins de la 
fubftitution ou du Réméré. ’ 

77. L’injure commife par l’héritier du vaffal , qui 
fçait que la fucceflion lui eft déférée , quoiqu’il ne 
l’ait pas encore acceptée , eft félonie , & donne 
.lieu a la commife, s’il accepte la fucceftion; car 
il eft cenfé avoir été propriétaire dès l’inftant qu’elle 
a été ouverte , tfr/. ^01. s’il renonce à la fucceffion, 

.il n’y aura pas lieu a la commife. Molin. ibid. 

, Lorfque le légataire d’un Fief , depuis la mort 
duteftateur, & avant qu’il ait accepté le legs, inju- 
rie le Seigneur ; Dumoulin décide , que ft le léga- 
taire accepte le legs par la fuite , cette injure aura 
.été félonie , qui doit donner lieu à la commife ; parcç 
que la propriété de la chofe leguée eft cenfée trans- 
férée en la perfonne du légataire , dès l’inftant de 
la mort du teftateur , fuivant les principes du droit. 
Molin, Q. 4a. » 

Obfervez qu’il faut qu’il ait fçû lors de l’injure que 
le legs lui étoit déféré, autrement il n’auroit pas 
connu pour fon Seigneur la perfonne qu’il offenfoit ; 
ce qui eft néceffaire pour la félonie, infràN.%z. 

Si dans la même efpece c’étoit l’héritier qui eut 
commis l’injure , elle ne feroit félonie que dans lé 
cas auquel le légataire repudieroit le legs;car s’il l’ao 
«eptoit, l’héritier fe trouveroit n’avoir jamais été 
propriétaire du Fief légué. Q* 43 * . v ' ‘ 
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' T’hérîtîèr quoique fous bénéfice d’iilventaire 
étant vraiment héritier, & par confequent vrai pro^ 
priétaire des biens de la fuccefiion ; l’injure par lui 
commife envers le Seigneur de qui releve un Fief 
de la fuccefiion , eft félonie qui donne lieu à la 
commifo. Mol. Q - 4»* 

• 78. L’injure raite par le membre d’un corps , au 
Seigneur de quelque Fief qui appartient au corps > 
n’eft pas félonie ; car c’eft le corps qui eft une per- 
fonne civile diftinguée , intelUüu des membres qui 
le compofent , qui eft propriétaire & vaflal ,& noa 
aucun de fes membres. Arg. l.j.ff.quod cuj. univ* 

§. I. 

79. Le titulaire d’un Bénéfice , comme un Prieur , 
un Curé , un Chapelain , eft vaflal pour les Fiefe de 
fon Bénéfice, quoiqu’il n’en foit pas propriétaire,, 
puifque c’eft lui qui eft obligé à k foi ; & il en eft de 
même d’un mari pour les Fiefs du propre de fa fem- 
me J c’eft pourquoi l’injure commife par l’un ou l’au- 
tre eft félonie , twi donne Heu à la commife du droit 
qu’ils y ont. Molin <2.14. 6- 15. 

Quoique le mari foit vaflal pour les Fiefs du pro- 

f >re de fa femme ; la femme ne laiffe pas aum de 
’être , puifqu’elle demeure pendant le mariage pro- 
priétaire de fes propres ; c’eft pourquoi l’injure par 
elle commife eft félonie , qui donne lieu à îa com- 
mife de fon Fief, fanspréjüdice du droit qu’a le mari 
d’en jouir. Mol. Q. 16. 

A l’égard des Fiefs conquêts, la femme tfy ayant 
aucun droit formé pendant le mariage ; ( infrà tit. de 
la comm. A^.) l’injure qu’elle commettroit pendant le 
mariage envers le Seigneur de qui ils relevent , ne 
feroit pas félonie. Q. 16. 

80. Le fimple ufufruitier d’un Fief n’eft pas vaflal^ 
é’eft pourquoi l’injure commife par celui qui a donne 
ion Fief, fous la réferve de l’ufufhrit , n’eft pas félo- 
nie; mais plutôt celle qui ferait commife par le do- 
nataire, qui étant prooriétaire eft le vrai vaflal; 
quoique la foi lui accoroe fpufirance pour la foi,juf^ 
qu’à l’extindion de l’ufufruit. urr. a 8 5. 
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. lirefte à obferver , mie le propriétaire du Pîef 
fervanteft céhfé vaiTal, & commettre félonie , quow 

3 u’il n’ait pas encore porté la foi ; il fiiffit quil la 
oive ; la félonie eft le violement de la foi que le 
vaffal a portée > ou qu’il eft tenu de porter. 

8i. Il faut 3®. pour qu’une injure foit félonie , 
qu’elle foit faite au Seigneur j c’eft^à-dire au proprié- 
taire du Fief dominant. 

II fuffit qu’il le foit pour partie , quelque petite 
qu’elle foit. Il n’importe aum que le droit de jm-o- 
priété qu’il a , foit réfoluble. 

Celui qui poffede le Fief dominant , anima Domint^ 
quoiqu’il n’en foit pas le vrai propriétaire , étant 
réputé tel , tant qu’il le poflede , & ayant l’exercice 
de tous les droits y attachés, l’injure qui lui eft faite 
eft félonie. 

Le timlaire tfun Bénéfice , quoiqu’il ne foit pas 

H riétaire des Fiefs de fon Bénéfice ; le mari quoi- 
ne le foit pas de ceux du propre de fa femme, 
ayant l’exercice des droits y attachés , font réputés 
Seigneurs , & l’injure qui leur eft faite par les vaiTaux 
eft félonie. Mol. Q. 30. 6* 31. 

Celle qui feroit faite à la femme , le feroit aullî } 
car comme elle cpnferve la propriété , c’eft elle 
qui eft la Dame du Fief. Celle faite à l’un des 
membres d’un corps , par un vaffal de ce corps , n’eft ' 
pas félonie ; car il n’a pour Seigneur que le corp% 
Suprà. N. 78. 

" Au refte l’injure eft cenfée faite au Seijmeur , & 
eft félonie , non-feulement lorfqu’elle lui eu faite en 
fa propre perfonne ; mais lorfqu’elle lui eft faite en 
la perfonne de fa femme , ou de fes enfans. Infl. üt, de 
injiir. §. 2. mais il faut qu’elle foit plus atroce , que ft 
elle lui étoit faite en fa propre perfonne. 

8 2. Il faut 4®. pour que l’injure foit félonie , qu’elle 
foit faite au Seigneur connu pour teljAfo/. Q. 41* 
car il n’y a paydé crime , fans intention de le faire. Le 
caraâere effentiel de la félonie confiftant à ce que 
l’injure foit faite par quelqu’un fon Seigneur i celui 
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fait une injure à Ton Seigneur , (ans le connoîir^ 
pour tel , a bien intention de commettre une injure ; 
mais il ne peut avoirintention de Commettre une félo- 
nie , & par conféquent il ne commet point de félonie. 

Que fi le vaffal de deux Seigneurs , ayant inten- 
tion d’injurier l’un de fes Seigneurs , injuriât l’autre 
en fe méprenant de perfonne ; ce feroit félonie , arg, 
l. i8. §. 3.jfi de injur. 

Au refte un vàfl’al ne feroit pas facilement écouté 
à dire qu’d né connoiffoit pas fon Seigneu,r ; il faut 
que fon ignorance paroiffe par les circonftances. 
Mol. ibïd. 

Le prcmriétaîre du Fief dominant qui n’en eft point 
en poffeluon ; n’eft point préfumé confm pour Sei- 
gneur , & par confequent l’injure qui lui eu faite par 
les valïaux , n’eft point préfumée félonie. 

§. III. : 

'f^uand ejt acquis le droit de Commife , en quoi con^, 
Jîfie-t-il , & a quoi s'étend-t-ïl\ 

Premieri Maxime. 

8t. Selon la doârine de Dumoulin, le droit de corn- 
mile anie acceptatum jus commijfi eft en fufpens, 
de maniéré que fi le Seigneur ante acceptatum jusi 
commijjl pardonne l’offenfe ; le droit de commife 
fera cenle plûtôt n’être jamais né, que remis ou 
RÜéné. 

Dumoulin penfoit que le Seigneur devoit être 
cenfé avoir accepté ce droit de quelque maniéré 

a u'il eut fur ce déclaré fa volonté ; mais comme ces 
éclarations de volonté pourroient fouvent être 
équivoques & donner lieu a des procès ; le Seigneur 
ne doit être cenfé accepter ce droit que par la de- 
mande qu’il forme ; c’eft par l’aâion qu’il intente 
que le droit de commife devient un woit ouvert 
4c formé. 


Digitized by Google 



D E s F I t t s; 
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IL Maxime. , ■ 

84. Le droit de commife acquis au Seigneur ne îd 
fait pas rentrer de plein droit dans le fief de fon 
" vafTal; Mo/. Q. 6. il neconfifteque dans uné'aéHoii 

E our faire ordonner là coilfifcation du fief à fon pro- 
t , en punition du délit de fon valTal. Nous traiterons 
de cette aftion au parampke fuivant. 

Le yalTal demeure donc propriétaire de fon fief, 
jufqu’à ce que la confifcation en ait été ordonnée 
& exécutée ; il contraéle feulement par fon délit 
l’obligation perfonnelle de le délailTeràfonSeigneur 
lorfqu’il requerera la confifcation • il ne peut plus 
néanmoins l’aliéner ni l’obliger en fraude de la 
confifcation , car la Loi afFefte le fief à fon obliga- 
tion ; C’eft pourquoi Dumoulin dit que l’aéfiqn de 
commife afficitremn, 103. 

r ï I I. M A X I M E. 

8j. La commife s’étend à tout ce qui fait {»rtie du 
Fief, comme Fief, & non à autre chofe. 

Les chofes unies au Fief par une union naturelle 
font partie du Fief, & par conféquent font comprifes 
dans la commife. v. g. ce qui efl accru par alluvionj 
& les bâtiments conftruits fur le terrein féodal. 

Le vaffal qui a conftruit ces bâtiments avant lé 
défaveu, ou la félonie, qui a donné lieu à la com- 
mife , ne pourroit pas les enlever i car ces bâtiments 
étant unis au terrein féodak, font devenus eux- 
mêmes quelque chofe de féodal , fuivant la réglé , 
^Kctfforinm fequitur naturam reï principalît ; par 
conféquent fujets à toutes les obligations féodales & 
à la commife. C’eft pourquoi on ne peut pas dire que 
le- Seigneur s’enrichit en ce cas aux dépens de ion 
vaffal qui les a conftruit ; Non emfetur Patronus locu- 
fâttari cun^aflarâ aliéna , fed jure fito uti & exiger* 
jus commiJUifihi debitum. Le vaffal en les conftruirattt 
n’a enrichi que lui- même , c’étoit lui qui eu profuoit, 
puifqu’il les conftr uifoit fur fon fond. 
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Si les bâtiments avoient été conftruits depuis 
le droit de commiTe acquis au Seigneur , en ce cas 
le Seigneur doit en permettre l’enlevement ; autre- 
ment cette conftruftion l’enrichiroit aux dépens du 
vaflal , puifqu’eile a été faite fur un terrein auquel 
le Seigneur avoir déjà acquis droit , & c^ue le vafTal 
ne pouvoir conferver. La décifion eft indiftinfte- 
ment certaine , lorfque ce font les héritiers du vaifal 
qui a commis défaveu ou félonie, qui Igs ont conf- 
truits ; lorfque c’eft le vaflal lui-même , Dumoulin ne 
lui accorde cette permiflion que dans le cas du défa- 
veu téméraire , &’ non lorfqu’il y a dol ; le vaflal 
dans ce dernier cas en étant indigne. MoL Q. a6. ' 

Les héritages que le valTal a acquis dans fa cen- 
lîve , fans faire déclaration pour empêcher la réu- 
nion, font aufli enveloppez dans la commife; car par 
l’acquifition qu’il en a iraite , ils font devenus partie 
de fon Fief. 

La commife ne s’étend pas aux chofes mobiliai- 
res qui font dans l’héritage féodal , car elles ne font 
pas partie du Fief. 

IV. Maxime. 

86. Le Seigneur n’acquiert par la commife , que 
le droit qu’avoit dans le Fief le vaflal qui a commis 
défaveu ou félonie , & tel mi’il l’avoit. 

Suivant ce principe ; ü ce vaflal n’avoit qu’un 
droit de propriété refoluble fous^elque condition, 
- comme s’il étoit grevé de fubuitution ; s’il étoit 
acquereur à la charge de Réméré , ou à titre de do- 
nation fujette à la révocation pour furvenance d’en- 
fans ; le Seigneur ne confifqueroit le fief qu’à la charge 
de la fubftitution , du Réméré , ou de la révocation 
pour caufe de furvenance d’enfans. 

87. Si un mari a commis défaveu ou félonie envers 
■le Seigneur du fief propre de fa femme ; le Seigneur 
ne pourra confifquer le fief que pour le temps que 
le mari avoit droit d’en jouir , c’eft-à-dire , pendant 
le temps t[ue durera le mariage. Mol. Q. 1 6. 

A l’égard des fiefs conquêts de la communauté « 
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le mari en étant pendant le mariage le feul maître 
abfolu y & ayant le droit de les aliéner même delin^ 
quendo{intr. au t. lo. c.8.)c’eft une conféquence qu’ils 
îbient conbrqués pour le total à perpétuité. Mol. ibi 4 . 

Notre déciTion a lieu même a l’^ard des propres 
ameublis de la femme , quoiqu^ y ait claufe 
par le contrat de mariage qu’elle reprendia en cas 
de renonciation ce qu’elle a apporté ; car cette claule 
n’ôte pas au mari le droit d’en difpofer en maître, 
.& par conféquent de les confifquer. MoL ibid. 

La femme devient feulement , dans le cas auquel 
la claufe de reprife de fon apport auroit lieu , créan- 
cière de l’eftimation de cet héritage , à la place <ie 
l’héritage , de même que lorfque fon mari l’a aliéné. 

. Notre décifion foiuFre exc^tion lorfque le ju- 
gement qui prononce la conhication pour caufe de 
félonie , prononce en même temps une condam- 
nation capitale ; car la communauté étant diffoute 
par cette condamnation , & le droit du mari par 
conféquent reftraint à la moitié des conquêts , la 
confifcation ne peut avoir lieu que pour la moitié. 

88. Lorf^’un bénéficier a commis defaveu ou félo- 
nie , le Seigneur ne peut confilquer le Fief- du 
bénéfice , que pour le temps que le bénéficier a 
droit d’en jouir, c’eft-à-dire, pour le temps qu’il 
confervera le bénéfice ; & même , fi les autres biens 
du bénéfice n’étoient pas fuffifants , le Seigneur ne 
le confifqueroit même pendant ce temps , qu’à la 
charge d’une fomme telle qu’elle feroit réglée pour 
la defferte. * « 

; S’il le réfigne quoiqu’avec penfîon , le Seigneur 
lî’en pourra refuler l’invelliture au refignataire ; 
mais fi le bénéficier qui a commis l’®fFenfe , rede- 
ÿenoit de nouveau titulaire du bénéfice , le Seigneur 
■feroit fondé à lui refufer l’inveftiture de ce rief^ 
(ar l’ofienfe fiibfifie toujours. Mol. Q. 14. 

• 

V. Maxime. 

I9. La Commife fe foit avec la charge des rentes 
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foncières , droits d’ufùfruit , ou autres femtudes , & 
des hypotheques dont le Fief étoit chargé. 

‘ Cette maxime a prévalu fuivant l’avis de Du- 
moulin , Q. i8. 19. & 2.0. contre celui de d’Argentré ; 

ia maxime yô/w /O yure dantis folvitur jus accipicntis ^ 

fur laquelle eft fondé l’avis de d’Argentré, ne doit 
avoir lieu que lorfque le droit de celui qui a impofe 
îes charges , fe rélout & s’éteint per fe & fui ipjïus 
naturâ , & fans aucun fait de celui qui les a impofées ; 
mais il en doit être autrement , lorfque c’eft par fon 
fait & fon délit ; n’étant pas jufte que la peine de fon 
délit tombe fiir d’autres que fur lui : culva fuos debet 
comittiri authores. Si dans le cas de la faifie feodale , 
îe Seigneur h’eft pas tenu de toutes ces charges , 
c’eft qu’il eft au pouvoir de ceux qui ont des droits 
fur le Fief de fe les conferver , & d’obtenir main^ 
levée de la faifie , en reconnoiffant le Seigneur , 
autant qu’il eft en eux , & lui demandant fouftrance ; 
mais dans le cas de la commife, fi elle ne fe faifoit pas 
avec toutes les charges impofées ftir le Fiefj ceux 
qui ont des droits fur le Fier n’auroient aucune voye 
pour les conferver ; ce qui feroit trop dur. 

Si ces charges avoient été impofées depuis que 
le droit de commife a été acquis, le Seigneur n en 
feroit pas tenu ; car le droit de commile , aulutot 

Î u’il a été acquis au Seigneur , a»dès-lors affeélé le 
ief en l’état qu’il fe, trouvoit , & le vaffal n’a pu 
dès-lors y impofer aucunes charges au préjudice de 
cette affeélation. 

Le Seigneur qui a confifqué le Fief , à la charge 
des hypotheques dont il eft chargé , étant pour- 
fuivi hypothécairement , peut comme tout autre 
tiers détenteur , renvoyer le demandeur à difcuter 
'les débiteurs perfonnels. Mol. n. 1 17. 

V I. M A X I M E. 

90. Le Seigneur n’eft point tenu des engagemens 
perfonnels que le vaflal a contrafté par rapport au 
^ef confifqué. 
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Par exemple le feigneur n’eft point tenu d’en^ 
tretenir les baux qu’en a fait le vaflal ; fi la Cou- 
tume l’y oblige dans le cas de la faifie féodale , 
c’eft à caufe des é^rds ^’il doit à fon vaflal ; mais 
il n’en doit aucun a celui qui s’eft rendu indigne de 
l’être ; il doit néanmoins laiffer jouir le fermier pen- 
dant l’année qui eft commencée. Par la même rai- 
fon , fl le vaflàl avant le défaveu ou la félonie 
commife avoit vendu fon Fief, fans l’avoir livré ; 
n< 5 n-feulement l’acheteur n’auroit aucune ‘ aélion 
contre le Seigneur ; mais fi le valflil , depuis que ce 
droit de commife a été acquis au Seigneur , avoit 
livré le Fief à cet acheteur, le Seigneur pourroit le 
lui faire délaifler. Mol. Q. 21. 

Obfervez néanmoins que fi le bail ou la vente» 
avoient été faits avant le délit par afte qui em- 

f )ortât hypotheque , le Seigneur qui ne confifque 
e Fief qu’a la charge des hypotheques , en pourroit 
être tenu hypothécairement. Q. 23. 

91. Pareillement, lorfque le mari a fait des deniers 
de la communauté , fur fon héritage propre des 
impenfes néceflaires , pour raifon delquelles il doit 
récompenfe de mi denier à fa femme , & qu’il a 
commis enfulte défaveu , ou félonie , qui a donné 
lieu à la commife de cet héritage envers le Sei- 
gneur de qui il r^ve en Fief j le Seigneur ne fera 
pas tenu de cette récompenfe , qui rreft pas une 
charge réelle de l’héritage , mais une dette perfon- 
nelie , dont le mari eft ténu envers fa femme ; aélione 
pro focio. Molin. ibid. 

VII. Maxime. 

92. Les créanciers chirographaires , quoîqü’antê- 
rieurs au délit qui a donné lieu à la commife , 
n’ont pas l’aftion révocatoire contre le Seigneur, 
quand même le vaflal le feroit rendu par-là infolva- 
ble. Molin. Q. 21. 

' La raifon eft que cette aôion n’a lieu que con- 
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tre des acquéreurs , qui ont été participants de là 
fraude du débiteur , ou qui ont acquis de lui à 
titre purement lucratif ; le Seigneur n’eft ni dans 
l’un , ni dans l’autre cas. La commife n’eft point 
un titre purement lucratif , puifau’il acquiert Iç 
Fief pour la réparation qui lui elt due de l’injure 

Î ii lui a été faite , & par conféquent en payement 
une dette. 

11 faut néanmoins avouer que cette maxime 
fouffre difficulté; plufieurs pénfent, qu’il fuffit que 
le Seigneur ac^iere par la commife le Fief, fans 
qu’il fui en coûte rien, pour qu’ilyaitlieuà l’ac- 
tion révocatoirè , ne devant pas profiter aux dépens 
des créanciers légitimes. 


§. IV. 

> 

- Comment 4 * exerce le drdit de Commife ^S'de VaBion 
' ‘ 4e Commife î 

çy II n’y a que le Roi qui ait droit de faifir les 
Fiete qu’il prétend fujets au droit de commife , les 
autres Seigneurs n’oqt que la voye d’aéüon. Molin, 

Q. 6. & 7 . 

Lorfque le Seigneur a faifi le Fief pour défaut 
(de foi , & que le vaflàl fe préfpnte à la foi , &: de- 
mande main-levée de la faille > Jç Seigneur peuç 
auffi conclure à lu commife par forme d’exception ; 
fuivant cette réglé de Droit : çui aRionem hdbet , 
multb mugis dçbèt hahert exceptionem, Mais le vaftal 
qui a fait duement les offres de foi, doit avoir par 

Î >rovifion mainrlevée de la faifie féodale , pendant 
e procès fur la queftion de coiqmife propofée par 
l’exception du Seigneur. 

94. L’aâion de commife eft'une aftion perlbn- 
nelle , ex deliüo^ qui naît de l’obligation du vaflal ^ 
par fon délit s’eft obligé à là peine de la çommj- 
fe ; elle n’éftpas fimplement perfonnelle, mais per- 
jTonnelle réelfe , in rem feripta , comme l’enfeignç , 
Punioulin, D, gl. N. 58. Ç’eft pourquoi elle peut 
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être intentée contre des tiers détenteurs, qui au? 
roient acquis le fief depuis le délit , pour être con- 
damnés à le délaiffer , après que le Seigneur aura 
fait déclarer contre le vaflal la peine de la commifis 
encourue. 

95. Lorfque le Seigneur ne Feft pas , proprîo no- 
mine , mais Comme mari , comme titulaire d’un tel 
bénéfice , & qu’il eft défavoué par le yaffal dç fa 
femme, de fo.n bénéfice ; U ne peut exercer l’a^ioa 
de commife, qu’en fon nom qualifié de mari d’une 
relie , de titulaire d’un tel bénéfice ; & c’eft au pro^ 
fit de fa femme ou de fon bénéfice,, qu’il confilque 
le Fief : car c’eft fur ces perfonnes que rejailliç 
Foffenfe du délàveu ; il a feulement droit d’en jouir’ 
tant que le mariage durera , ou qu’il fera poffeffeur 
du bénéfice. 

Il y a plus de difficulté dans le cas de la 
Ionie ; néanmoins Dumoulin décide qu’il en doit 
être de même.: car l’injure qui lui eft faite n’eft félo- 
nie , & ne donne lieu à la comrnife , qu’ehtant qu’il 
eft mary d’une telle , titulaire d’un tel bénéfice , &c. 
& par conféquent en tant qu’elle rejaillit fur & 
femme, fur fon bénéfice, &c. Molin. §. 43. Q. 30. 
&31. 

96. Il n’en eft pas de même du Seigneur qui tient 
en fa main le Fief de fon vinTal par la faille féo- 
dale. Lorfqu’un vaffal relevant de ce Fief faifi , 
commet pendant la faifie féodale , défaveu ou fé- 
lonie envers ce fuzerain ; quoique ce fuzerain n’e- 
xerce pareillement l’aéHon de comrnife qu’en fa 
qualité de tenant en fa maih le Fief d’où ce vaffal 
releve ; néanmoins il exerce cette a£Hon entiercr 
ment à fon profit , & il demeure propriétaire dii 
Fierconfifqué , après la main levée de la faifie dq 
Fief d’où il releve. Molin, §. p. gl. io, N. 43. La 
raifon de différence eft , que lé mari tiipnt & emr 
prunte de fa femme lès droits qu’il a fur les propres 
de fa femme , & la qualité de oeigneur des vafi'aux 
^i en relevent j il ira cette qualité , que parce que 
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l^nion du mariage, & la puiflance maritale font 
confiderer fa femme & lui , comme n’étant tous les: 
deux qu’une même perfonne , dont il eft le chef ; 
le défaveu'ou la félonie que ces valTaux commet- 
tent envers lui , n’eft un délit féodal tmi donne lietf^ 
à la commife , qu’autant qu'il rejaillit fur fa femme » 
& ce n’eft qu’à caufe de la femme , qu’il a & qu’il 
exerce l’aéHon de commife. Il en eft de même du 
titulaire de bénéfice ; mais il en eft autrement du 
Seigneur qui tient en fa main , par la faifie féodale » 
le nef de fon valTal ; ce n’eft point de fon vaffal 
qu’il emprunte le droit qu’il a fur le Fief qu’il tient 
en fa main, il ne le tient que de lui-même. C’eft 
donc de fon chef , & non du chef de fon vaftal , qu’il 
eft le Seigneur des vaffaux qui en relevent, & par 
conféquent c’eft de fon chef, & pour lui-même 
qu’il a droit de pourfuivre par l’aéHon de commife, 
la réparation de l’injure qui lui eft faite en cette , 
qualité. 

97. Lorfque fur l’aâion du Seigneur , le Fief 
eft jugé fujet à la commife , le deffendeur doit 
être condamné à le lui délaiffer avec reftitution de 
fruits , du jour de la demande. 

98. Le pardon de l'offenfe intervenu depuis que 

l’acUon de commife a été intentée , l’éteint , de 
même qu’il l’empêche de naître , lorfqu’il intervient 
auparavant. ' M 

C’eft une preuve non équivoque de ce par- 
don , fc>rfque le Seimeur ayant connoiftance de 
i’offenfe , a reçu le valial en foi , ou à fouflrance. 

Il n’y a que la perfonne offenfée qui puiffe re- 
mettre l’offenfe ; c’eft pourquoi le mari ne peut 
pardonner l’injure faite a fit femme , par le vaffal de 
ia femme , & la femme peut nonobftant ce pardon, 
intenter l’aftion de commife. On peut tirer argument 
/de l’art, aoo. ; . v n, 

• La femme peut fans fon -mari la pardonner tant 
que la chofe eft entière , ante üçceptatun, commifr 
■Jum i mais depuis que l’avion de commife a été in- 
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tentée; elle ne le peut plus, parce (pi’ellene peut" 
rien aliéner , (ans l’authorifation de ion mari. (art. 

•94) ... 

Lorfque l’injure a été faite au mari , ou au bé- 
oéficier , par le vaflal de fa femme ou de fon béné< 
fice, il peut pareillement, en pardonnant l’injure 
ante acceptatum commijfum, foullraire le vaiTal à la 
peine de la commife ; mais pofl acceptatum commif- 
fum , il ne le peut plus au préjudice du droit acquis 
à fa femme , ou à fon bénéfice. Malin. Q* 3 l. 

99. La mort du Seigneur ou du valTal , qui furvîent 
> depuis l’aâion intentée , ne l’éteint pas ; mais elle 

renmêche de naître fi elle furvient auparavant. 

la réglé fouffre exception , lonque la félon» 
nie , qui a donné lieu à FaéHon de commife con- 
fiée dans riiomicide du Seigneur , qui n’a pas vécu 
affez de temps pour en pourfuivre lui-même la ven- 
geance. V. Molin^ Q. 3 3. & 34, 

100. L’aâion de commife , félon Dumoulin, ne fe 
préfcrit que par trente ans ; néanmoins un long 
fUence doit facilement faire préfumer le pardon ^ 
& exclure par ce moyen l’aaion. 

S. V. 

De la peine de la Déloyauté du Seigneur. 

101. La même efpece d’injure qui eft félonie^ lorCr 
qu’elle eft commife par le valTal envers fon Seigneur 
connu pour tel, elt déloyauté lorfqu’elle eft com- 
mife par le Seigneur envers fon vaflal connu pour 
tel. 

Les devoirs d’amitié & de proteélion dont le Sei- 
gneur eft tenu envers fon vaflal, riétant pas moins 
ce l’eflTence du fief, que ceux de fidélité dont le 
vaflal eft tenu envers fon Seigneur ; de même que 
le vaflal félon qui y manque eft privé de fon fief, 
de même -le Seigneur déloyal doit être privé de fa 
dominance fpr le fief de fon vaffal. ' 

' De ce défit du Seigneur naît une.aélion qu’a le 

vai&l 
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iv^anaî centre fon Seigneur, pour le fair« déclarer 
déchu de fon droit de dominance, laquelle» aûioA 
eft femblable à celle qu’a le Seigneur contre fon 
ValTal en cas de félonie pour le priver de fon fief. 

Le Seigneur par cette aftion eft privé de fa do- 
minance fur le fief de fon- vaflal , & de tous les 
droits tant honorifiques qu’utiles qui en dépendent : 
privatur direffo dominio & cmni jure feudali ^ & ejus 
juribus & venir, entiis.. Mol. §. 8. ç/. 4. A^. 1 1. Ce qui 
comprend non- feulement les dtoits ordinaires & ré- 
glés parles Coutumes, mais ceux qu’il auroit en venu 
de quelque claufe particulière de l’inféodation ; Poc- 
uet prétend néanmoins que les redevances extraor- 
inaires celTent feulement d’être feigneuriales, & que 
le Seigneur les conferve comme redevances pures 
foncières ; mais cette opinion ne me paroît pas fon- 
dée : fl le Seigneur avoir des droits en autre qualité 
que de Seigneur , il ne les perdroit pas. 

102. La privation de la dominance du Seigneur fur 
le fief de fon vaflal, n’empêche pas qu’il ne demeure 
fief & fujet aux droits ordinaires des fiefs , mais ce 
n’efl; plus envers le Seigneur immédiat quia été privé 
de fa dominance , mais envers le Seigneur fuzerain 
qui en devient par- là le Seigneur immédiat 
medio. Mol, ibid. A^. 13. 

A l’égard des droits feigneuriaux extraordinaires 
qu’avoit le Seigneur qui a été privé’ de fa domi- 
nance ; le fief en demeure entièrement affranchi.' 

■ J 1 refte à obferver que lorfque le Seigneur dép- 
loyai , n’eft Seigneur que comme mari ou comme 
bénéficier , il ne perd que l’exercice de la domi- 
nance, pendant le temps que durera le mariage, 
©u qu’il fera bénéficier. Mol. ibid. N. 19. '■» 

'•.‘il t. -p 
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CHAPITRE IV. 

'pv Dénombrement , ET DE LA Saisis 
a défaut de Dénombrement, 

I O 3 . T E dénombrement eft une defeription que le 
JLi vaffai doit donner à fon Seigneur par le détail 
de tous les héritages & droits qu’il tient en hef de lui. 

§. I. 

De ce que doit comprendre le Dénombrements 

104. Le dénombrement dpit contenir non- feulement 
chaque corps d’héritage , mais par le menu , chacune 
des pièces de terre qui en dépendent, leur nature, 
commence , tenants & aboutiflants ; il doit pareil- 
lement contenir tous les droits du fief , tels que 
ceux de patronage , de jullice , de bannalité , de dix- 
mes inféodées ; la nature de ces dilïerens droits , 
, en quoi ils confiftent ; la continence , tenants & 
about ilTants du territoire fur lequel ils s’exercent j 
les aftes par lefquels ils ont été reconnus. 

Le vaffai doit y déclarer les noms & furnoms de 
chacun de fes vafiaux , qui font les arriéré- vai&ux 
du Seigneur , & de fes cenlltaires , & en gros la 
quantité & qualité des héritages & droits qu’ils 
tiennent de lui foit en fief, foit en cenfive , le lieu 
de leur fituation , les droits & devoirs auxquels ils 
les tiennent , la datte & le Notaire des aaes par 
lefquels il en a été reconnu. Dumoulin demandoît 
bien davantage , il voulojt que le vafiâl inférât en 
entier dans fon dénombrement , ceux que lui avoient 
donné fes vaffaux , mais cela ne s’obferve pas. 

Le détail que nous venons d’expliquer dans le- 
quel le dénombrement doit être donné , étant né- 
celfaire abfolument pour remplir la fin de cet aâe , 
qui eft de conferver au Seigneur tant contre fon 
vaffai , que contre les Seigneurs voifins , la preuve 
de tout ce qui releve de lui , foit immédiatement n 
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fbît'médîatement ; ce détail eft tellement de la 
iubftance de l’afte , que le vaflal ne peut s’en dif- 
penfer, quand même pendant plufieurs Cèdes les 
dénombremens auroient été donnés fans ce détail ; 
ce feroît un défordre vetuflas erroris qui ne peut 
faire de loi. Mol. gl. 7. N» 20. 

§. I I. 

De la forme extrinfeque du âénomlrement^ 

105. Le dénombrement étant par fa nature deCiné 
à être confervé dans les archives du Seigneur ad 
perpetuam rei memoriam 6* fidem , il doit être expédié 
en forme probante & authentique, c’eft-à- dire, par 
aéle devant Notaires & en parchemin, c’eft ladif- 
poCtion de l’art. 8. de la Coutume de Paris , qui 
étant fondée & fur la jurifprudence des Arrêts rendus 
avant la réformation , & fur la nature meme de cet 
aôe, doit être obfervée dans les Coutumes, qui 
comme la nôtre ne s’en font point expliquées. 

Cet afte peut s’expédier en brevet, dont le vaflal 
peut tirer un duplicata. 

Lorfque le fief eft de peu de détail , le dénom- 
brement fe donne fouvent par même charte que 
le port de foy. Afo/. %.%.gl. i. N. i.On ditquel’ufage 
de la chambre des Comptes eft contraire. 

Il y auroit plus d’inconvénient à permettre au> 
poflefîeur de pluCeurs fiefs féparés , relevants d’un 
même Seigneur , d’en donner les dénombremens par 
même charte. Auzanet & plufieurs autres penlent 
qu’il en doit donner de féparés. Livoniere /?. 38. 5 c 
quelques autres penfent qu’il peut donner le dénom- 
brement , de tous fes fiefs par mênie charte par chapi* 
très féparés. 

§. I I I; 

quels cas le dénombrement eft-îl dû ^ & des délais^ 
qu'a le va[fal pour le donner. 

- %o6. Le dénombrement n’eft dû qu’aux muta* 

C ij 
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lions de vaffal ; un nouveau Seigneur ne peut l’exigSf 
du vafl'al qui en a donné un à Ton prédécefTeur, 
Paris art. 66. AîoL §. 8. gi. i. N.-^. Livan, 38. 

Lorlqu'une femme qui a porté & donné dénom- 
brement fe marie , le mari quoiqu’il doive de nou- 
veau porter la foi , ne doit pas un dérwmbrement ; 
car il devient bien par le mariage vaflal , mais la 
femme propriétaire du fief fervant l’étant aulîi, U 
n’y a pas mutation parfaite de vaffal. 

Lorlque le fief fervant dépend, d’un bénéfice , le 
dénombrement eft dû par chaque nouveau titulaire ; 
s’il dépend d’une communauté , il eft dû par chaque' 
nouveau vicaire. 

Le Seigneur ne peut demander le dénombrement 
à fon vaflal qu’après qu’il la reçû en foi, & vice 
versa, le vaflal n’eft pas reçû à l’offrir avant qu’il 
ait porté la foi, Paris, art. 8. mais il peut le don- 
ner en même temps, fuprà, N, 105, 

107, Sur les délais que la Coutume accorde pour 
le donner , vaye^ Paru 78. fur la communica- 
tion de titres pour y parvenir , l'art. 7.9. 

§. î V. 

Par ejuî , & à qui le dénombrement efl -il dû} 
Par qui , & à qui doit-il être prèfenté ? En quel lieu ? 

108. Le dénombrement eft dû par le vaflal au 
Seigneur. L’ufufruitier du fief dominant de même 
que l’Engagifte, n’étant point Seigneurs, ce n’eft 
point à eux à qui le dénombrement eft dû; néan- 
moins comme ils ont intérêts à la conferyation des 
mouv'ances du fief à caufe des droits utiles qui leur 
appartiennent , ^ par conféquent à ce que le dénom- 
b. ement fbit donné ; je penfe qu’en cas de négligence 
du propriétaire du fief dominant à le demander , ils 
peuvent après fommation à lui faite, le demander 
au nom dudit propriétaire , par argument de ce qui 
eft déci.lé en l’art. 63. pour la foi. 

Ils peuvent aufli par la même raifon , lorf<^.e 1 q 
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■ilénômbrenïenta été donné au propriétaire du Fief 
dominant , en prendre communication , même des 
copies collàtionées à leurs frais. 

A l’égard du mari , il n’eft pas douteux qu’il peut 
en fon nom de mari , exiger un dénombrement des 
valîaux de fa femme qui n’en ont pas donné, de même 
que le titulaire de bénéfice -, des valfatix de Ton 
bénéfice ; le Seigneur qui tient en fa main le Fief 
de fon vaflal, desvaflaux de ce vaffal ; car toutes 
ces perfonnes font en ces qualités Seigneurs. 

109. Lorfqu’ily a plufieurs propriétaires par indivis 
du fief fervant , ils ne doivent tous enfenible qu’un 
feul a£te de dénombrement , mais cet aéfe doit être 
donné par tous ; & il eft cenfé donné par tous , 
lorfque l’un d’eux l’a donné au nom de fes autres 
copropriétaires , dont il avoir procuration fpéciale , 
ou qui ont depuis ratifié. 

Lorfqu’il a été donné par Fun de ces coproprié- 
taires , en fon nom feul , les copropriétaires ne font 
pas déchargés , mais ils peuvent employer pour 
dénombrement celui donné parleur copropriétaire. 

Lorfqu’il y a plufieurs Seigneurs dominants, 
le vaffal ne doit qu’un feulafte de dénombrement; 
mais il le doit à tous les Seigneurs , qui pour cet 
. effet doivent être tous nommés en l’aéle de préfen- 
tation. 

1 10. Le dénombrement doit être donné par le va fiai, 
ou fon procureur fondé de procuration fpéciale. 

Comme le dénombrement engage celui qui le 
rend , & celui <|ui le reçoit ; la majorité féodale 
qui rend habile a porter & à recevoir la foi , ne 
rend pas le mineur parvenu à cet âge , habile à don- 
ner ou à recevoir le dénombrement ; c’eft pour- 
quoi lorfque le vaffal eft mineur, de vingt-cinq ans , 
le dénombrement doit être donné ou reçu par fon 
tuteur , ou s’il eft émancipé , par lui , affifté de l’on cu- 
rateur ;ou par un procureur fpécial de ces perfonnes. 

Si c’eft une femme mariée , quoiqu’elle foit fér 

• . C iij . 
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parée cle fon mari , elle ne peut le donner ni le reî- 
cevpir qu’avec l’authorifation de fon mari ; car c’eft 
un ade qui n’eftpas de pureadminiftration ; mais in 
quo , ( comme dit Dumoulin ) agitur dt proprietate 6* 
psrpetuo prcepidicio rernm ac jiirium feudalium. 

1 1 1 . Le dénombrement fe préfente au Seigneur, ou , 

à quelqu’un qui ait charge de lui. La préfentation ' 
s’en conftate par un recepilTé qu’en donne le Sei- 
gneur , & qui s’écrit ordinairement fur le duplicata , 
que le valfal retient. Si le Seigneur le refufoit , ! 

ou étoit abfent , il faudroit la conftater par un 
Notaire , qui en drefleroit aéte devant deux témoins. 

§. V. 

Pah quelles voyes le Seigneur contraint-il le vafjfal 
à lui donner dénombrement } 

1 1 2. Le valTal peut être contraint à donner fon dé- 
nombrement par amendes , qu’il encourre faute de 
fatisfaire à chacune des fommations qui lui font 
faites, de le donner ; & enfin après quatre fomma- 
tions , par la faifie de fon fief. Fdye:^^ fur cette faifie les 
art. 78. & 83. 

§. V I. 


.Des blâmes que le Seigneur peut donner contre le 

dénombrement qui lui a été préfenté. | 

1 13. On appelle blâmes , la critique articulée que 
donne le Seigneur , de ce qu’il prétend avoir été 
obmis , ou mal-à propos compris dans le dénom- 
. brement. 

Piita. S’il prétend que le vaflàl a obmis cer- i 
raine piece d’héritage , ou certain droit qu’il tient 
en fief ; s’il a omis de déclarer quelqu’un des droits 
ou devoirs dont fon fief eft chargé ; s’il- a obmis 
les tenants ou aboutiffants , ou queltp’autrè" chofe i 
qui doive être exprimée par le dénombrement, j 
d’U y a compris quelque chofe comme le tenant en 
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fief, que le Seigneur prétende être de fon Domaine, 
s’il a compris comme arriéré- fief, ce que le Seigneur 
prétend être (bn plein fief; s'il a compris quelque 
<iroit, ou pris quelque qualité , que le Seigneur lui 
contelle , comme de Seigneur d’une telle paroiffe. 

Le Seigneur ayant fourni fes blâmes , fi le valTal re- 
fufe de réformer fon dénombrement , conformément 
auxdits blâmes, il en réfultera un procès, fur l’alïî- 
gnation que donnera le Seigneur au vaffal pour voir 
ordonner la réformation du dénombrement , confor- 
mément aux blâmes , ou fur celle que donnera leyaffal 
au Seigneur pour voir ordonner que , fans avoir égard 
aux blâmes , le dénombrement palTera. 

Sur le temps dans lequel le blâme doit être fourni, 
l’art. 82. 


§. V I L 

V 

De la réception du Dénombrement, 

114. Le dénombrement eft reçu ou expreffément, 
lorfque le Seigneur par un aéle au bas , a déclaré qu’il 
îe recevoir; ou tacitement ; ce qui arrive, i". lorfque 
ïe Seigneur eft déchu de fournir des blâmes , fur quoi 
’voye^ l’art. 82. ou a®, lorfqu’en ayant fourni , le vaiTal 
a réformé fon dénombrement conformément aux 
blâmes ; 3^. ou lorfqu’il a été ftatué fur les blâmes par 
une Sentence dont il n’y a pas d’appel ; en ce cas le 
dénombrement pâlie pour reçû, tel qu’il a été préfen- 
té , fl le Juge n’a pas eu d’égard aux blâmes; ou fous 
les réformations ordonnées par la Sentence. 

Si le Seigneur a fourni des blâmes , & qu’il ait laifte 
palTer trente ans, fans agir contre fon vaffal, aux fins de 
réformation de fon dénombrement ; il ne pourra plus 
à la vérité intenter contre lui cette aéHon qu’il a laiffé 
prefcrire ; mais on ne pourra pas en conclure qu’il 
ait reçu & approuvé le dénombrement dans les arti- 
cles qu’il a blâmé. La préfomption d’approbation ré- 
ffüte bien du ülence du Seigneur, loriqu’il n’afouroi 
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aucuns blâmes ; mais lorfqu’il en a fourni , ces blâmes 
quoique non fuivis d’a£Hon , réfiftentà cette préfomp- 
tion ; car uhi ejl evidens voluntas improbandi , non ejl 
prafumptioni locus-, le changement de volonté ne 
fe préfume point, & doit être prouvé par celui qui 
l’aliégue ; le Seigneur ne pouvant donc point en ce 
cas être réputé avoir approuvé le dénombrement 
dans les articles qu’il a blâmé ; il ne réfultera de 
ce dénombrement aucune fin de non-recevoir contre 
les blâmes que lui ou fes fuccefleurs fourniroient 
contre les dénombremens que donneront par la fuiiC 
les fuccefleurs du valTal. 

Le Seigneur n’eft pas tenu de me garantir ce qui 
eft compris dans mon dénombrement qu’il a reçu; 
car le fief eft un titre lucratif («. i.) il eft feulement 
tenu de rapporter les profits qu’il a reçu , lorfque je 
fuis attaqué pafr un autre qui fe prétend Seigneur. 
Molin, §. lo. 7. n. 13. 

§. VIII. 

De la foi que font les dénombremens. 

11 Le dénombrement fait foi au profit du Seigneur 
contre le vaflal , aufli-tôt qu’il a été préfenté , & quoi- 
que le Seigneur ne l’ait pas reçu ; il fait foi aufli au 
profit du vaflal contre le Seigneur , mais feulement 
lorfque le Seigneur l’a reçu. , 

Cette foi que fait le dénombrement peut être dé- 
truite par une preuve contraire qui peut fe feire par 
le rapport du titre d’inféodation , ou des anciens dé- 
nombremens. 

ii 6 . Le titre d’inféodation doit l’emporter fur les 
dénombremens en quelque nombre qu’ils foient ; car 
ces aâes étant par leur nature purement récog- 
nitifs, les parties n’ayant point intention de rien 
innover par ces aâes , dans lefquels la claufe fans 
innovation eft même de ftile , & doit être fuppléée 
lorfqu’elle n’eft pas exprimée ; on doit juger que- 
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lorrqu’i’l s’y, trouve quelque cliofe de différent de 
ce qui eft porté par le titre d’inféodation , ce ne 
peut être <p-ie par erreur que cela s’y eff gliffé. 

Si néanmoins ces aftes établiffoient une poffeflion 
centenaire & uniforme én laquelle le vaffal feroit 
de n’être pas tenu de quelque droit porté par le 
titre d’inféodation ; le Seigneur ne feroit pas fonde 
à le prétendre quoiqu’il rapportât le titre d’inféoda- 
tion ; non que ces denombremens puiffent per fe 
déroger au titre , mais parce que la poffellion cen- 
tenaire en laquelle eft le vaffal d’être aô’ranchi de 
ce droit , fait préfumer qu’il eft intervenu un titre 
par lequel le vaffal s’eft redimé de ce droit , lequel 
titre s’eft perdu par l’injure des temps ; car c’eft 
une maxime que la poffdTion centenaire équipolle 
à un titre , & le fait préfuiner. 

Par la même raifon fi les dénombremens cta- 
bliffoient une poffeflion centenaire uniforme en 
laquelle feroit le Seigneur de quelque droit parti- 
culier qui ne feroit pus porté par le titre d’inféo- 
dation , il pourroit être fondé à le prétendre, parce 
tqire cette poffeflion centenaire doit faire préfùincr 
qu’il eft intervenu un nouveau titre , par lequel le 
Seigneur qui depuis le premier titre feroit rentré 
dans fon fief, Fauroit de nouveau concédé à la 
charge des droits dont il fe trouve être en poffeflion. 

Telle eft la doftrine dé Dumoulin contre laquelle 
Me. Guyot n’oppofe rien de phufible. 

1 17. Lorfque le titre d’inféodation n’eft pas rappor- 
té , & que de part & d’autre on rapporte des de- 
nombremens contraires les uns aux autres; les 
anciens furtotit s’ils font voifins du titre primordial , 
& qu’il y foit énoncé , doivent l’emporter fur les 
nofterieurs , quoiqii’en beaucoup plus grand nom- 
bre , pourv û qu’ils n’établiffent pas une pofléflion 
centenaire uniforme. 

1 18. Les dénombrements fervent à faire foi , lîoti 
feialement entre le Seigneur & le vaffal ; ils font foi 
au profit du Seigneur contre d’autres Seigneurs de 

C V. 
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la poffelîîoH de fa direfte fur les fiefs me le vaflal 
y reconiioît tenir de lui; ils peuvent taire foi aulii 
au profit üu vafî’al , de l’ancienneté de la polTeflion en 
laquelle il eft des droits qui y Ibnt contenus , & qu’il 
porte en fief. 


CHAPITRE V. 

Du PROFIT DE Q^U I NT. 

IT9. T E profit de quint , qu’on peut auflî appel- 
JL< 1er profit de vente , eft ainfi appelle parce 
qu’il confifte dans la cinquième partie au prix de 
la vente , qui eft due au Seigneur lorfqu’un fief 
mouvant de fa Seigneurie eft vendu._ 

L’origine de ce profit vient de ce qu’autrefoisles 
valTaux ne pouvoient vendre leurs fiefs qu’avec le 
confentement du Seigneur, qu’ils avoient coutume 
d’obtenir en lui payant une certaine finance ; de- 
puis les vaflaux n’ont plus eu befoin de ce confen- 
tement , mais les Seigneurs ont retenu le droit 
d’exiger, en cas de vente un profit qui leur tient 
lieu de cette finance. 

C’eft par cette raifon que le vendeur étoit au- 
trefois chargé de ce profit , à moins qu’il n’en eut 
chargé l’acheteur par la claufe de franc denier au 
•vendeur qui s’inferoit aflez fouvent dans les contrats 
de vente; par notre Coutume reformée , art. i. ce 
n’eft plus le vendeur mais l’acheteur qui eft chargé 
du profit 

ARTICLE PREMIER. 

Principes Généraux fur ce qui donne auverture où 
profit de vente. 

PREMIERE Maxime. 

lao. C’eft le contrat de vente plutôt que la mu- 
tation qui donne ouverture au profit de vente. Jn, 
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vendilïonejlatïm contraElu conclufo , acqiùJUum eftjus 
qu’nii denafii. Molin. lO. gl. 3. N. iz. 

En cela ce profit eft différent du profit de rachat. 

Nous verrons dans un article féparé quels font 
les contrats qui font à cet égard réputés contrats 
de vente. 

II. Maxime. 

I2Î. C’eft la vente du fief même , & non d’autre 
chofe qui donne ouverture au profit. 

Nous expliquerons cette maxime dans un article 
feparé. 

III. Maxime. 

121. Tant qu’il n’y a pas encore un contrat de 
vente parfait il ne peut y avoir ouverture au pro- 
fit. C’eft une conféquence de la première maxime. 

Premiers Conféquence. 

L’obligation de vendre , n’étant pas un contrat 
de vente , ne donne donc pas ouverture au profit ; 
c’eft -pourquoi fi le défunt à qui j’ai fuccédé avoir 
ordonné par fonteftament que je vendrois à Pierre 
mc^ennant un certain prix un certain fief de fa fuc- 
cemon qui eft à la bienféance dudit Pierre ; quoi- 
qu’en acceptant fa fuccefiion, je contraéle l’obliga- 
tion de vendre ce fief à Pierre , néanmoins le profit 
n’eft pas dit, & il ne le fera quelorfque j’aurai effeéU- 
vement vendu ce fief à Pierre. 

1 1. Conféquence, 

123. Les contrats qui fe font fous une condition 
fufpenfive n’étant pas parfaits tant que la condition 
n’eft pas accomplie; fi un contrat de vente eft 
fait fous une pareille condition , le Seigneur ne 
peut prétendre aucun profit tant que la condition 
n’eft pas accomplie ; fie fi la condition vient à dé- 
faillir , il ne fera pas dû profit de vente pour un 
tel contrat. 

Que fi avant la condition accomplie le contrat 
étoit exécuté de part & d’autre par la tradition de 
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Fhéritage & le payement du prix , en ce cas dif 
Dumoulin : DiJ'celfum ejl à conditione quoad viin 
fufpienfivam , les parties Ibnt cenfées s’être défiftées’ 
de l’efFet fufpenlif de la condition & avoir converti 
leur contrat de conditionnel qu’il ét oit, en un con- 
trat de vente pure & fimple , mais feulement réfo- 
luble fous la condition appofée au contrat ; c’eft . 
pourquoi le profit fera dès lors dû , & ne pourra 
être répété , quand même par la fuite & peu après, 
la condition viendroit à déraillir , & le vendeur ren- 
treroit dans fon héritage. 

Il en feroit autrement fi le contrat n’avoit été 
exécuté que d’une part , pnta fi le vendeur fans 
le faire payer le prix par l’acheteur & fans attendre 
l’accompliiTement de la condition avoit fait entrer 
l’acheteur en poffeflion de l’héritage ; les parties ne 
doivent pas être cenfées pour cela sétre defiftées de 
l’elFet fuipenfif de la condition ; mais la tradition dans 
le doute eft préfumée faite tacitement fous la même 
condition appofée au contrat , & il n’eft dû aucun 
profit jufqu’à l’accomplilTement de la condition. 

Il y a plus , (juand même il paroîtroit que la tra- 
dition auroit été feite purement & fimplement , & 
dans l’intention de transférer dès lors à l’acheteur 
la propriété de l’héritage , les parties ne doivent 
pas être cenfées pour cela s’être défiftées de la con- 
dition de la vente & le quint ne feroit pas dû 
avant fon accomplilTement ; mais comme il y a 
eu en ce cas mutation dans le fief par la tradition 
qui s’eft faite non en conféquence du contrat de 
vente qui n’eft pas parfait avant la condition , 
mais par une efpece ae libéralité du vendeur en- 
vers l’acheteur ; il fera dû pour cette mutation * 
le profit de rachat qui eft dû pour quelque muta- 
tion que ce foit, hors les cas exceptés ( infrà ch. 

6. ) & ce rachat ne pourra être répété loit que la 
condition du contrat de vente vienne à défaillir ou 
à exifter ; parce qu’il demeure toujours vrai en 
Tua & l’autre cas , que V^cheteur a été fait , à titre 
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3 e libéralité j propriétaire de l’héritage ad tempus % 
jufqu’à révenement ou défaillance de la condition* 
Nous avons extrait tout ceci de Dumoulin fur It 
§. 13. hodie 20* g-/. J. N. 23. & feqq» 

1 V. Maxime. 


Ï24. Lorfque le contrat de vente cft nul, il tiS 
peut être dû aucun profit de vente. 

Ex contraElu nullo, nulla debentur laudimia , c’efli 
encore une conféquence de la première maxime. 

Obfervez que tant que le contrat n’eli pas dé- 
claré nul , par un jugement rendu entre les parties 
contraftantes , l’acheteur à qui le Seigneur demande 
le profit , n’eft pas recevable à oppofer la nullité 
du contrat & il doit payer le profit demandé ; mais 
lorfque le contrat aura été déclaré nul , il en aura 
la répétition. Mol. §.33- gl. i. N. 31. 6* 33. 

V. Maxime. 

12Ç. Le contrat de vente d’un fief" lorfque la tra- 
dition qui fe fait en exécution n’en peut transférer* 
la propriété à l’acheteur , eft regardé comme nul 
* 6 l inefficace , & ne donne pas lieu au profit. MoL 
il>idt N Ô 4 > 

Première CohféquetiCe. 

La vente faite par celui qui n’eft pas le propriétaire 
du fief fans le confentement du propriétaire ne don- 
ne pas lieu au profit; car quoiqu’elle foit valable, 
quant à l’obligation de garantie à laquelle elle 
oblige le vendeur , & qu’on puifle dire ert cê fens 
que res aliéna vendi potefl , il fuffit qu’elle ne puiffe 
avoir l’effet d’operer une mutation de main qui eft ce 

3 u’on confidere en matière de profits , pour qu’elle 
oive être regardée comme nulle & inefficace, ihid. 
Obfervez que tant que l’acheteur n’a pas été 
• obligé de délaiffer l’héritage au propriétaire , il n’eft 
pas recevable à oppofer que fon vendeur ne l’étoit 
pas, & ne lui a pas transféré la propriété- 
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LorfquMIa été obligé de délaiffer, non- feulement 
il ne doit pas le proht pour la vente qui lui a été 
faite ; mais s’il l’avoit payé , il en auroit la répétition. 

Obfervez fur cette répétition que fuivant les 
principes de droit en la Loi 65. §. 8. fF. cond. 
ind. le Seigneur qui a reçu de bonne foi n’eft tenu 
à la reftitution de la fonime qui lui a été payée que 
jufqu’à concurrence de ce qu’il en a profité ; mais 
la préfomption eft qu’il en a profité tant que le 
contraire ne paroît pas. II n’en auroit pas profité, 
fl la fomme avoit été reçûe par fon tuteur ou au- 
tre adminiftrateur devenu depuis mfolvable ; & il 
ne feroit en conféquence tenu à autre chofe qu’à 
ceder Tes aâions contre lui. 

Lorfque l’acheteur pour éviter de délaifler l’hé- 
ritage au propriétaire , l’a de nouveau acheté de 
lui en reconnoilTant fon droit ; il n’eft dû profit que 
pour la fécondé vente , & fi le Seigneur en a reçû 
un pour la première , il doit le compenfer jufqu’à 
due concurrence avec la fomme qui lui eft dûe 
pour le» profit de la deuxième. 

/ /. Confétjutnce. 

I a6. L’adjudication faite à un héritier bénéficiaire , 
d’un héritage de la fucceffion fur la faifie réelle 
des créanciers , ne donne pas lieu au profit de vente. 
Arrêt du 2 a. Août 1685. au Journal du Palais. 
Autre de 1645. 

La raifon eft que cette adjudication ne lui trans- 
féré pas la propriété de cet héritage qu’il avoit 
déjà 'en fa qualité d’héritier, elle ne fait qu’aflurei; 

& confirmer fon droit. 

VI, M A X I M Ei 

1 17. Lorfque le contrat de venté a par fon exé- 
cution transféré à l’acheteur la propriété du fief^ 
vendu , quoiqu’il ne la lui ait pas transférée d’une * 
maniéré irrévocable , il ne laiffe pas d’être regardé 
comme effîcaco & de donner lieu au profit. 
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Première Confiquence, 

Lorfque l’acheteur depuis fon acquifition a été 
obligé de délaiffer l’héritage , foit fur des aftions 
hypothécaires des créanciers de fon vendeur , foit 
fur l’aélion de quelqu’un à qui cet héritage devoir 
retourner ^ar l’évenement de quelque condition 
accomplie depuis l’acquifition de cet acheteur , 
futà en vertu d’une fubftitution ; le profit de ven- 
te n’en eft pas moins dû pour le contrat de vente, 
Molin, ibiâ. iV. 63. - 

Dumoulin diHo loco n’en exempte l’acheteur qui 
en a été chargé par le contrat, que lorfque deuxeho- 
fes concourent:!®, lorfque l’acheteur n’a pas de 
garantie contre fon vendeur, foit à caufe de fon 
infolvabilité , foit parce que l’acheteur s’eft cha^é 
du rifquede l’éviéUon; 2®. lorfqu’il n’a pas joui allez 
de temps pour fe dédommager du profit par la 
jouiffance de l’héritage. 

Notre Coutume reformée art. irç. conforme en 
cela à celle de Paris, a fubvenu d’une autre ma- 
niéré à l’acheteur dans le cas particulier de l’évic- 
tion fur une aélion hypothécaire: elle veut indi- 
ftinélement, qu’en ce cas l’acheteur pour dédom- 
magement du profit par lui dû pour la vente de 
l’héritage qu’il a été obligé de délaiffer , foit ftibro- 
gé julqu’à dûë concurrence dudit profit aux droits 
du Seigneur , pour le profit qui fera dû par la vente 
qui fera faite fur le curateur au délai ; notre Cou- 
tume a jugé équitable que le Seigneur ne profitât 
pas en ce cas par un double droit , de l’inromme 
de cet acquéreur évincé. Fbyeç ledit art. 115. 

Suivant cet article le feigneur ne peut prétendre- 
le profit pour l’adjudication , qu’en rendant à l’a- 
cheteur évincé celui qu’il a reçu pour la première 
vente. On pourroit douter fi lorlque c’eft l’ache- 
teur lui-même qui s’eft rendu adjudicataire, le fei- 
gneur peut lui demander Je profit de l’adjudication, 
,en lui fâifant déduâion de celui de la premiers 
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vente. La raifon de douter eft, que cette adjudi- 
cation ne lui ayant- pas transféré la propriété de 
l’héritage qu’il avoit déjà en vertu de la pj'eraîere 
vente , il femble qu’elle ne puiffe donner ouver- 
ture au profit fuivant la maxime 5. La raifon de 
décider eft , que fi l’acheteur avoit été rendu prp- 
priétaire par la première vente , ce n’étoit que 
commutabiliter ; le délais qu’il a été obligé de faire 
a deftitué la première vente de fon effet pour l’a- 
venir ; ce n’eft qu’en vertu de la fécondé qu’il demeu- 
re propriétaire , & par conféquent il doit le profit 
pour cette fécondé vente ; c’eft ce que décide Du- 
moulin, §. 33. gl. i. n. 65. 

Voye^ une a. conféquence de cette maxime en 
la maxime 13. 

Vil. Maxime, v 

Aulïi-tôt que le contrat de vente eft par-» 
fait par le confentement des parties, quoiqu’il n’ait 
pas encore été exécuté', & qu’il n’ait pas enco- 
re par conféquent opéré une mutation de main , 
il y a ouverture au profit ; mais tant que la chofe 
eft entière , & que ce contrat peut être détruit , 
le profit 'eft bien dû, mais il ne l’eft pas incom- 
mutablement. 

La première partie de cette fnaxime eft une 
fuite de la première. Dargentré en fon Traité de 
JLaudïmn §. 2. la combat, & foutient que le 
contrat de vente ne peut donner ouverture au profit 
avant qu’il ait opéré la mutation par la tradition 
de l’héritage 3 il faut s’en tenir à cet égard à la 
doélrine de Dumoulin. La fcconde partie s’explique 
par la maxime fui vante. 

V IIL Maxime. ‘ 

129. Quoique le contrat de vente ait été d’a- 
bord valablement contrafté par un vendeur qui 
avoit droit d’aliéner fon héritage, fi par la-fiiite 
^ant la tradition réelle , la choie étant entière ,, 
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les parties fe défiftent du contrat , le contrat eft 
cenfô par ce défiitement anéanti & réduit ad non 
a&um , & le profit auquel il avoit donné ouverture 
ceffe d’être dû. 

' La raifon eft, que le contrat ne confiftant en- 
core que dans le confentement des parties , ce con- 
l^entement peut fecilement être détruit par un con- 
fentement contraire. LL. 35. & 100. jf. de Reg. Juri 

Cette maxime a lieu quand même il feroit inter- 
venu une tradition feinte telle que celles qui fe 
font par la rétention d’ufufruit , les claufes de con- 
ftirut , de défaifine , &c. quoique ces traditions 
feintes tri«isférent la propriété & opèrent une mu- 
tation de main ; car ces traditions feintes ne con- 
fiftant dans aucun fait extérieur, mais dans le feul 
confentement des parties , elles peuvent être elles- 
mêmes détruites aufli-bien que le contrat de vente 
par un confentement contraire. Afo/. %. Ti.gl. i. N, 

J 2 . 6* fcq, 

La maxime a aufll lieu , quoique le contrat de 
vente ait été effeélué de la part de l’acheteur par 
la numération du prix ; car cet effet du contrat eft 
étranger au Seigneur ; il n’y a que l’effet qui confifte 
dans la mutation de main qui le concerne, ihid. 

130. Cette maxime a lieu, non feulement lorf- 
que les parties fe fontdéfiftées purement & fimple- 
ment de leur contrat ; mais auffi lorfqu'il eft interve- 
nu entr’clles un nouveau contrat qui renferme un 
défiftement du premier. 

IX. Maxime. 

13 1. Après la tradition , tant que le contrat n’eft , 
pas exécuté de la part de l’acheteur , par le paye- 
ment entier du prix , les parties peuvent oien encore 
fe dêfifter du contrat de vente ; niais feulement pour 
l’avenir.C’eft pourquoi le profit auquel il avoit donné 
lieu continue d'être dû ; mais il n’en eft pas dû un 
nouveau pour le défiftement. Mol.S. 33. g/, i. A^. 20. 

La raifon de la première partie eft que le contrat 
de vente , tant qu’il ne confifte que dans le droiÇ’ 


Digitized by Google 



e 6 ' D Ê s P 1 1 f s: 

qui naît du confentement des parties , peut bieff 
être anéanti par un confentement contraire , parce 
que omnia qu<z jure contrahuntur , contrario jure 
pereunti, L. iQo.ff. de Reg. Jur. mais il n’ert peut pas 
être de même lorfque la vente a été effeôuée par 
la tradition réelle , qui eft un feit extérieur , quia 
faSa pro infefiis haberi non pojfunt. 

Obfervez que fi dans l’inftant même de la tradition 
réelle , les parties s’étoient défiftées , & que l’ache- 
teur avant que de divertir à d’autres aâes , eut remis 
la poffeffion de i’heritage au vendeur , ce défiftement 
auroit le même effet , que s’il eût été fait avant la 
tradition réelle , & il ne feroit dû aucun pîtofit au Sei-* 
gneur ; car on ne doit pas confiderer une tradition 
momentanée , qui n’a pas duré, non videtur fafium 
quodnon durât jaBum. Molin. Ç, 78. gl. i. N. 35. 

1 3 2. La raifon de la fécondé partie, eft que l’aae par 
lequel les parties fe défiftent d’un contrat de vente 
avant qu’il ait reçû Ton entière exécution , eft plutôt 
un diJiraB qu’un nouveau contrat de vente , pattes I 
difeedunt à contraBu 3 magis quàm novam venditio^ 
nem contrahunt, 

C’eft un diftraft lorfque le vendeur ren- 
tre dans l’héritage en acquit du prix qui lui en 
reftoit dû , & en rendant celui qu’il a déjà reçû ; 
mais s’il y rentre pour un prix différent , ou à des 
conditions différentes , que celles auxquelles il l’a 
vendu ; ce n’eft pas un diftraft , mais un nouveau 
contrat , qui donne lieu à un nouveau profit. 

133. C’eft auffi un diftraéf lorfque le vendeur 
rentre dans l’héritage pour un autre qu’il vend à 
la place du premier. Par exemple , fi après vous 
avoir vendu & livré le fief A. je conviens avec 
vous avant le payement du prix que je vous ven- 
drai le fief B. a la place de celui que je vous avois 
vendu ; il fera dû un profit pour la vente que je 
vous ai faite du fief A , qui a été exécutée par la 
tradition réelle. Il en fera dû un fécond pour celle 

fief B. que je vous ai vendu à la place i mai^ 
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je n’en devrai pas un nouveau pour être l’entré 
dans le fief A. car j’y rentre ffer diflrûfium pritr.x 
vtnditïonis , magis quàm per novum contraElum ; en 
vous vendant le fief B. à la place du fief A. nous 
cous fommes défiiiés de la vente du fief A. Molin, 

X. M A X 1 M B. 

134. Lorfque le contrat a été exécuté de part St 
d’autre par la tradition de la choie , & le payement 
entier au prix , la convention par laquelle Tache* 
teur retrocederoit volontairement l’héritage au' 
vendeur ,* quoique pour le même prix & aux mêmes 
conditions , ne peut plus paffer pour un défiftement , 
mais pour un nouveau contrat de vente , ^i donne 
lieu à nouveau profit. Molin §. 33. gl. M 19. la 
raifon eft que , non poteft intelligi dicejjîoy nift ab eo 
quod cctptum 6* nondum confummatum efl. 

Il en feroit autrement fi le vendeur , quoiqu’après 
la tradition de la chofe , & le payement entier du 
prix , étoit forcé de la reprendre , faute de pou- 
voir exécuter quelqu’un de fes engagements ; occa^ 
fione fuborte. hypothecez dit Dumoulin , vel juris 
evidi , vel paÉlionis non impleta. Il eft évident que 
le vendeur rentre en ce cas par le refiliment du 
contrat , qui n’ étoit pas encore entièrement accom- 
pli; puifqu’il reftoit encore à remplir cette obli- 
gation du vendeur , dont l’inexécution donne lieu 
au réfiliment , c’eft pourquoi il ne fera pas dû un 
nouveau profit. ..d. N. 19. in fine, 

XL Maxime. 

135. Le profit auquel le contrat de vente avoir 
<donné ouverture , celTe d’être dû lors ^u’il devient 
inefficace , avant que d’avoir été exécuté par la 
tradition , ou dans Tinftant même de la tradition. 

C’eft fur ce principe que Dumoulin fur le §. 7g,' 
3. N, XJ. & 19. ûéciae que fi le premier ache« 
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teur avant la tradition , a revendu le fief à utt feS 
cond acheteur qu’il en a mis en poflelfiôn , auffi- 
tôt après qu’il y a été mis lui- même par le vendeur ^ 
il n’eft pas dû profit pour la première vente qui eft 
devenue inefficace , n’ayartt transféré «ru’une poflef>- 
fion & propriété momentanée du fier au premier 
acheteur , qui la fait paffer incontinent au fécond 
au moyen de la revente qu’il lui en avoit faite. 

Il décide au N. 19. fur le même principe que li 
le vendeur ne pouvant être payé par le premier 
acheteur , avant la tradition faite à ce premier ache- 
teur i a vendu & livré le fief à un fécond ache- 
teur , il n’eft dû aucun profit pour la vente faite 
au premier qui eft devenue inefficace. 

136. Cela décide la queftion controverfée entre 
les auteurs , fi lorfque fauie par un adjudicataire de 
payer dans la huitaine le prix de fon adjudica- 
tion , l’héritage eft de nouveau crié & adjugé à un 
autre, il eft dù double profit* Il faut décider félon ce 
principe , qu’il n’en eft pas dû pour la vente que 
renfermoit la première adjudication ; car quoi- 
qu’elle ait l’effet d’obliger l’adjudicataire au paye- 
ment de ce que l’héritage fera vendu de moins ; 
elle eft deftituée de l’effet qu’on confidere en ma- 
tière de profits , qui eft celui de tranferer la pro- 
priété de l’héritage à l’acheteur , cet adjudicatai- 
re n’ayant pû l’acquérir qu’en payant le prix. Irjî. 
T. de R. D. §. 43. Etant donc devenue inefficace 
par ce défaut de payement , il ne peut être dû de 
profit pour cette vente , & il en fera feulement dû 
pour la nouvelle adjudication. 

Il en feroit autrement , fi le premier adjudica- 
taire avoit été longtems en poffeffion de l’hérita- 
ge , avant qu'on l’eût crié de nouveau fur lui à fa 
folle enchcre ; car ce long-tems prouve qu’on a, 
fuivi fa foi & qu’on lui a fait crédit du prix , & par 
coaféquent que fon adjudication lui ayant transféré 
la propriété de l’héritage, a été efficace. C’eft dans 
cette e^ece gu’il faut croire qu’étoient les Arrèt^ 
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irapportés par Brodeau R. 1 1. 4. qiii font cités par 
ceux qui font d’avis qu’il eft dû double droit. 

137. Lorfque l’acheteur , après avoir payé le 
prix , décharge par libéralité le vendeur de l’obli- 
gation en laquelle il eft -de lui livrer l’héritage : 
Dumoulin décide que le profit ne laiffe pas d’être 
dû; parce que le contrat fubfifte, puifque cen’eft 
qu’en vertu de ce contrat que le vendeur retient 
le prix. Je penfe qu’il faut décider le contraire ; 
car quoique le contrat fubfifte de la part de l’a- 
cheteur; il eft par la nouvelle convention interve- 
nue réintégra AQ&Smé de l’effet de transférer la pro- 
priété à l’acheteur , qui eft celui qu’on confidere en 
matière de profits , & par confèrent étant devenu 
inefficace , le profit n’en peut être dû. 

Cela me paroît être une confequence des principes 
qu’établit Dumoulin lui-même en d’autres endroits , 
comme nous l’avons rapporté. 

XII. Maxime. 

1 

138. Après la tradition réelle le contrat nepeut 
plus être anéanti , fl ce n’eft ex causa necejjariâ 
& inexiflenti contraBu , pour raifon de quelque 
vice du contrat , & il n’eft pas dû de profit pour ce 
contrat refcindé & anéanti. 

Cela arrive, lorfque l’une ou l’autre des parties 
fe fait reftituer par lettres de refcifion contre le 
contrat , pour caufe foit de minorité , foit de dol , 
foit de lezion énorme , &c. ou lorfque l’acheteur 
fait refdnder le contrat fur une aaion rédhibi- 
toire , pour quelque vice ou quelque charge de* 
l’héritage qu’on ne lui a pas déclaré, & qui l’au- 
roit empêché d’acheter , s’il l’eût connu. Min. §. 78, 
gl. 1.^13. 

- 139. Lorftjue le contrat eft refcindé pour le dol 
de l’acheteur , quoique le profit ne foit pas dû , 
pour ce contrat qui eft anéanti , néanmoins l’ache- 
teur n’en a pas la repétitipn s’il l’a payé ; la raifort 
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eft qu’il n’eft pas recevable pour fonder fa dematfif 
de en répétition à alléguer îbn dol: cum nerno au- 
diatur propriam allegans turpitudinem , 6» cum ntmo 
€X proprio dolo confequatur aEliontm. 

Mais fl le profit n’a pas encore été payé , le Sei- 

f neur ne peut le lui demander ; car le Seigneur en 
emandant un profit pour un contrat nul , qui ne 
lui eft pas dû , feroit lui- même en mauvaife foi, & ne 
doit pas par conféquent être écouté./n pari caufa doit 
jnelior ejl caufapojfidentis. Mol. §. 33. I.iV. cç. 

140. Hors ce cas du dol de l’acheteur, non-leule- 
ment on ne peut demander un profit pour le con- 
trat qui a été refcindé , mais il y a lieu à la répétition 
s’il a été payé , fous les limitations rapportées fuprà * - 
Maxime Ç. 

Il n’importe que l’acquereur ait été dédommagé 
du profit par les fruits qu’il auroit perçû , & qu’il 
n’auroit pas été condamné de reftituer ; le texte de 
Dumoulin ibid. A\ 33. qu’on allégué pour cette diC- 
tinélion ne peut s’appliquer qu’au profit de rachapt 
qui eft dû pour la mutation , & non au profit de quint, 
auquel le contrat de vente donne lieu plutôt que la 
mutation, & qui ne peut par conféquent être dû, 
lorfque ce contrat eft anéanti. 

Obfervez que le Seigneur ne pourroit pas pour évi- 
ter la reftitution du profit , appeller ou former oppo- 
fition en tiers au jugement contradiftoire rendu entre 
le vendeur & l’acheteur qui a refcindé le contrat , 
à moins qu’il ne juftifiât des faits de collufion ; mais 
avant le jugement , il peut intervenir en l’inftance 
pour foutenir la validité du contrat ; U n’eft pas 
tenu d’ajouter pareille foi à un jugement par ap- 
pointé , ou par défaut ; l’acheteur qui oppofe ce juge- 
ment au Seigneur doit en prouver le bien jugé. Mok 
ibid. N. 34, 

14 1. Lorfque fur la demande- du vendeur en ref- 
cifion du contrat pour caufe de lezion de plus de 
moitié du j.i}fte prix , l’acheteur a fuppléé le jufte 
{>rix , fuivant qu’il lui eft pernüs par la loi 2 . eod* dt, 
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fefcinil. vend. Le profit de quint du prîx porté 
au contrat , continue d’être du au Seigneur, ou 
au fermier des droits feigneuriaüx du temps dudit 
contrat ; car le contrat qui y a donné ouverture fub- 
fifte, iln’eftpasence cas refçindé , mais réformé & 
perfeftionné. 

Il y a plus de difficulté de fçavoir fi le quint du 
prix qui a été fuppléé , eft auffi dû au fermier du tems 
du contrat : Me. Guyot eft d’avis qu’il lui eft dû ; la 
raifon fur laquelle il fe fonde eft , que ce fupplé- 
ment peut être confideré comme faifant partie du 
prix de ce contrat, puifque l’acheteur étoit par ce 
contrat obligé de le fuppléer, dans le cas auquel 
il voudroit retenir l’héritage. D’autres penfent que 
^e prix de ce fupplément eft dû au fermier du temps 
auquel ce prix a été fuppléé : la raifon fur laquelle 
ils fe fondent eft , que ce fupplément ne peut être 
confideré comme faifant partie du contrat tel qu’U 
a été d’abord contraûé , & comme dû dès ce tempsj 
le vendeur ne pouvoit pas conclure au payement 
de ce fupplément ; il n’étoit donc pas in obligatione > 
il n’étoit qu’in facultate folutionis ; il n’eft devenu 
partie du prix du contrat cjue lorfque l’acheteur l’a 
îuppléé , ec perfeôionné le contrat par ce fupplé- 
raent; ce n’eft donc que de ce temps, ôç au fer- 
mier de ce temps , que le quint de ce fupplément 
peut être dû. Ce dernier fentiment eltautorifé 
par deux Arrêts rapportés par Livoniere ^ pag. 141. 
qui ont adjugé le quint du prix porté au contrat , 
au fermier du temps du contrat ; & le quint du 
fupplément au fermier du temps auquel l’aebeteur 
l’a fuppléé. 

142. Lorfqu’un mineur devenu majeur ratifie la 
vente qu’il a faite en minorité pour un fupplément 
de prix que lui paye l’acheteur ; il y a plus de diffi- 
culté fi on doit décider que le quint du prix porté 
au contrat eft dû au fermier dutempsdu contrat; la 
raifon de douter eft que dans cette efpece , difté- 
fçnte en cela de la précédente, le fupplément f^ 


•V 
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/paye en vertu d’une nouvelle convention , & i! 
pourroit paroître que par cette nouvelle conven- 
tion les parties auroient rescindé la première ven- 
te , & en auroient contrafté une nouvelle pour le 
nouveau prix ; d’où il fuivroit que le profit entier 
feroit dû au fermier du temps de la nouvelle con- 
vention ; on autorife ce raifonnement par la Loy 
72. fï, de contr^h. empt. Nonobftant ces raifons , je 
penfe qu’on doit décider comme dans l’efpece pre- 
cedente. La Loi oppofée qui dit ^ue les parties (juî 
font convenues d’un nouveau prix , font cenfees 
s’être défiftées de la première vente & en avoir 
contrafté une nouvelle , eft dans l’efpece d’une ven- 
te qui n’avoit pas encore été efFeftuée par la tra- 
dition, omnibus integris manentibus ; en çe cas la^ 
vente qui ne confifte encore que dans le con- 
fentement , fe détruit aifément par un autre con- 
fentement : mais lorfqu’elle a été exécutée, on 
doit croire que les parties par la nouvelle conven- 
tion n’ont pas tant eu la volonté de détruire le 
contrat, que de leperfe£Honner& de purger le vicç 
d’iniquité qu’il ren^ermoit , en fuppléant ce qui man* 
quoit au jufte prix. 

XIII. Maxim?. 

143. Lorfque le contrat de vente, après la tra- 
ction réelle vient à fe réfoudre en vertu de quel- 
que claufe réfolutoire qui* y étoit appofée ; Iç 
contrat n’étant en ces cas détruit que pour l’avenir , 
& ayant fubfifté & eu effet jufqu’à fon réfiliment, 
le profit auouel il a donné ouverture continue d’être 
dû ; mais U n’en eft pas dû un nouveau pour le 
réfiliment. 

On peut apporter pour exemple la claufe de 
Réméré. Voye^ l'art. 12. 

XIV. Maxime. 

144. Lorfqu’il n’y a eu qu’un feul contrat de 
vente, il n’eft dû qu’un feul profit de vente,quoi- 
qu’il ait donné lieu à plufieurs mutations, 

iCeitcj 




Digitized by Googl 



Des Fiefs. * f % 

■ Cette maxime eft une conféquence de la première. 

On peut apporter pour exemple de cette maxime , 
1 les cas auxquels le vendeur rentre dans Théri- 
tage vendu , foit en vertu d’une claufe refohitoire 
fuivant la maxime la. foit en vçrtu d’un défiftement 
fuivant la maxime 9. 

Un fécond exemple, eft celui du retrait ligna- 
ger exercé fur l’acheteur ; quoiqu’il y ait en ce cas 
deux mutations , la propriété ayant palTé du ven- 
deur à l’acheteur , & enfuite de l’acheteur au re- 
trayant, il n’eû dû qu’un feul profit auquel le con- 
trat de vente lait à l’acheteur , fur qui le retrait a 
été exercé a donné lieu ; il n’en eft pas dû un nou- 
veau pour le retrait ; car Le retrait n’eft pas une 
nouvelle vente , il ne fait autre chofe que fubroger 
le retrayant à l’acheteur , aux droits du contrat de 
vente faite à cet acheteur. 

Il en eft de même du retrait conventionel que du 
lignager: lorfgue j’ai vendu un héritage avec claufe, 
que lorfqu’il fera revendu , je ferois préféré pour 
l’acheter à celui à qui il feroit revendu , & qu’en 
conféquence de cette claufe , j’ai exercé le retrait 
fur celui à qui il a été tevendu , il n’eft pas dû trois 
profits; mais feulement deux; un pour la vente que 
j’ai faite , & un fécond que je d< 3 is pour celle que 
mon acheteur a faite à celui fur qui j’ai exercé le 
retrait en vertu de la claufe de mon contrat. Au 
refte je dois ce fécond profit , quoique ce foit en 
vertu d’une claufe de mon contrat de vente que 
j’exerce ce retrait ; car cette claufe n’eft pas une 
claufe réfolutoire du contrat de vente que j’ai fait, 
mais une claufe qui me donne feulement le droit 
d’acheter préférablement à un autre, l’héritage que 
j’ai vendu , lorfqu’il fera revendu ; j’en redeviens 
propriétaire , non par la réfolution de la vente que 
j’en avois faite , mais par la fécondé vente qui en a 
été faite à celui aux droits duquel le retrait m’a 
fubrogé. 

Î45- Lorfque quelqu’un a acheté volontaire- 
Tome D 
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ment, ou s’eft rendu adjucUcataire d’un hérîtagéî 
& qu’il fait déclaration que c’ell pour un autre qu’il 
en fait i’acquifition ; c’eft une queflion de fait, fi 
on doit en ajoutant foi à fa déclaration , juger qu’il 
n’y a qu'une feule vente fuite par fon canal & fon 
miniltere à celui au profit de qui la déclaration eft 
faite ; ou fi en regardant cette déclaration comme 
faite à defièin de cacher une fécondé vente , on doit 
juger qu’il y a deux ventes , & que le Seigneur eft 
bien fondé à demander double profit. On peut fup 
cette queftion tenir les réglés fuivantes. 

PREMIERE Réglé. 

Lorfque l’acheteur a déclaré par le contrat d’ac-^ ' 
iquifition. qu’il acqueroit pour un autre qu’il nom- 
meroit dans un certain temps , & qu’il fait dans ce 
temps fa déclaration ; on doit y ajouter foi quoi- 
qu’il ne rapporte pas de procuration , & le Seigneur 
ne peut prétendre qu’un profit. 

Il faut pour cela i“. que ce temps dans lequel 
il fe réferve de faire fa déclaration foit un temps 
court ; autrement on faciliteroit les fraudes de ceux 
qui acquérant pour leur compte , & ayant néan- 
moins Tintention'de revendre, fi par la fuite ils 
trouvoient une occafion favorable, feroient cette 
déclaration pour frauder le Seigneur, du profit qui 
lui foroit dû pos'r la revente. Livoniere fixe ce temps 
à un an, Chopin à deux mois ; Guyotpenfe qu’il ne 
doit pas excecler quarante jours. .Te penfe que cela 
doit être laifTé à l’arbitrage du juge, qui doit avoir 
égard aux circonftances. 

Il faut 2°. que la perfonne au profit de qui il 
fait fa déclaration ait été au temps du contrat d’ac- 
quiiitioiî en état de donner charge d’acquenr pour ’ 
elle; c’eft pourquoi fi l’acheteur faifoit fa déclara- 
tion .au profit d’une perfonne qui n’étoit pas même l 
encore conçue au temps de l’acquifition , cette dé- 
claration ne pourroit paffer que pour une reven.W j 
qui donneroit lieu à un fécond profit. 
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' ïî faut 3°. que l’acheteur n’ait pas fait depuis, 
i|uelqu’afte qui fafle piélümer qu’if a acheté pour 
lui-méme & qu’il le regardait comme propriétaire ; 
au relie on ne peut inferer cela , de ce qu’il a per- 
çu les fruits, ou fait les réparations, même à fes 
dépens ; car il pouvoit faire toutes ces chofes pour 
celui qi\i lui avoir donné charge d’acheter. 

- Enfin il faut 4°. que la déclaration qu’il fait au 
profit d’une perlbnne, & l’acc^tation qu’en fait 
cette perfonne foient pures & ümples & ne ren- 
ferment pas un prix différent , ou des conditions & 
claufes différentes de celles portées au contrat d’ac- 
quifition. 

IL Réglé. 

. Quoique l’acheteur n’ait pas fait mention par le 
contrat , qu’il achetoit pour un autre ; néanmoins on 
doit ajouter foi à la déclaration qu’il fait depuis le 
contrat , s’il l’a fait in conûnenû ; ou même lorfqu’il 
l’a fait ix intervallo , pourvû qu’en ce cas il rap- 
porte une procuration qui ait une datte certaine 
anterieure au contrat d’acquifition, ou du même jour. 

- Lorfqu’un Procureur fe rend adjudicataire à fon 
fiége , la qualité de Procureur fans procuration fuffit 
pour ajouter foi à la déclaration qu’il fait au profit 
d’une perfonne qui l’accepte. V. fur cette ipiefiion. 
Mol. §. gl. 7.. N. ^4. 8c/eq. & Livort. p. 171 . &feqq, 

* • 

A R T IX L E IL 

/ » 

’Q^uels Contrats, font réputés Contrats de vente pour 
donner ouverture au profit de vente ? 

- 146. 11 n’importe qu’^e vente foit néceflaireou 
volontaire pour qu’elle donne ouverture au profit. 

- C’elt pourquoi la vente par décret y donne ou- 
verture. 

Pareillement fi un feftateur avoit ordonné à fon 
héritier de me vendre un certain héritage qui eft 
à ma bienCéancci foit que le prix foit fixé, foit qu’il 
' D ij 
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ne le foit pas, la vente que cet héritier me fëral 
en exécution du tellament donnera ouverture au 
profit de vente. 

Pareillement fi j’ai échangé avec vous le fief A 
contre le fief B avec claul'e , que lorfqu’il me plaU 
roit vous me vendriez pour uii certain prix le fief A 
que je yous ai donné en échange ; la vqpte que 
vous m’en ferez en exécution de cette claufe , quoi- 
que néceflaire donnera ouverture au profit. Moiin^ 
§. 78. gl. I. N. 97. 99. 

Cette claufe en bien différente de celle de Ré- 
méré appofée dans un contrat de vente ; celle-ci 
remettant les parties au même état qu’elles , étoient, 
avant le contrat de vente , eft une réfolution de ce 
contrat faite en vertu d’une claufe qui en feit partie , 
plûtôt qu’une nouvelle vente , & ne doit pas par con-i 
féquent donner lieu à un nouveau profit ; on ne peut 
pas dire la même chofe de la claufe appofée à ce 
contrat d’échange. 

147. Non-feulement le contrat de vente propre- 
ment dit donne lieu au profit de quipt ; les contrats 
équipollents à vente y donnent auffi ouverture ; 
comme aulîi ceux qui font mêlés de vente , à prOf 
poriion de ce qu’ils tiennent de la vente : mais il 
y a certains contrats qui , quoiqu’en apparence refi- 
femblants à la vente, ne font pas néanmoins conV 
trats de vente , & ne donnent pas lieu au profit. 


§: I. 

Des Contrats équipollents à vente» 


T 48 . Les contrats équipojknts à vente, qui donnent 
ouverture au profit de quim ou de vente, font i ce- 
lui qu’on appelle datio in folutum, lorfqu’un debiteur 
donne à fon créancier un héritage en payement 
d’une fomme d’argent qu’il lui doit, ou en paye»* 
ment de chofes mobiliaires qufil doit , ou pour le 
rachat d’une rente rachetable à prix d’argent, cay 
4 atç m J'olut^m ejl vçndere, L, 4. de eviS. 
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Que fl l’héritagé étoit donné en payement d’un 
autre héritage que le debiteur devoir, ou pour le 
rachat d’une rente non rachetable j il faut diftjn- 
guer s’il eft donné au créancier immédiatement à 
la place de l’héritage, ou de la rente non rache- 
table qu’on lui devoit ; en ce cas le contrat n’cll: 
pas équipollent à vente, & tient plutôt de l’échange. 
Mais s’il eft dit que le créancier d’un tel héritage 
ou d’une telle rente non rachetable, tient fon debi- 
teur quitte dudit héritage ou de ladite rente , pour 
la fomme de tant , en payement de laquelle le de- 
biteur lui donne un tel nef ; en ce cas le contrat 


eft encore équipollent à vente , & donne lieu au 
profit de vente» 

Obfervez que la'ceffion qu’un debiteur fait de 
fes héritages a tous fes créanciers en grand nom- 
bre en payement de ce qu’îrieur doit ", ne doit pas 
paffer pour un contrat de vente , mais pour un fim- 
ple abandon & un pouvoir qu’il leur donne de les 
vendre en direélion ; car ces créanciers n'accepteeit 
^as cet abandon dans la vûe d’acquérir pour cha- 
cun d’eux; & ils ne forment pas enfemble un corps 
politique capable d’acquérir. C’eft pourquoi le dé- 
biteur demeure propriéfaire jufqu’à ce que les hé- 
ritages ayent été vendus par les créanciers , & un tel 
.abandon ne peut donner ouverture à aucun profit. 
Arrit du 7. Septemb, 1660. rapporté par Livon. p. if 6. 

149. On peut aufli i®. mettre au nombre des 
contrats équipollents à vente , les donations remu- 
lîeratoires , & les donations onereufes ; lorfque les 
fervices ou les charges font apprétiables à prix 
d’argent, 3®. l’échange contre des meubles. 

150. 4®. Enfin le bail à rente rachetable, en 
conléquence de la fomme d’argent pour laquelle 
îes parties fe propofent de la racheter un jour , a 
paru un titre d’aliénation à prix d’argent , & un 
contrat équipollent à vente qui donne lieu au pro- 
fit de quint. Paris ^ art. 13. On peut aufîi l'inferer 

notre art. 390. - • 

D uj 
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Il n’importe que la rente foit rachetable par la 
convention portée au bail ou par la Loi, telles que 
font les rentes créées par baux de maifons de 
ville. Car fi dans ces baux , la faculté de racheter la 
rente n’eft pas expreflement ftipulée , c’eft qu’il eft 
inutile de ftipuler ce que la Loi permet ; mais la 
volonté de liuerer fon bien , lorfqu’on en aura la 
commodité , étant naturelle , &. devant toujours fe 
préfumer ; ces baux ne doivent pas moins être cen- 
fés des aliénations à prix d’argent , à raifon de la 
fomme pour laquelle la rente eft rachetable, que 
le font les baux faits avec la convention exprefte 
de racheter la rente ; on peut même dire qu’ils 
font en plus forts termes Baux à j-ente rachetable , 
puiique la faculté de racheter 'ces rentes ne fe 
peut preferire. Néanmoins Livoniere eft d’avis 
contraire. ’ ’ ; 

« Au contraire le bail à rente non rachetable , & 
l’échange d’un immeuble contre un autre immeu- 
ble ne font pas équipollents à vente , & ne donnent 
lieu qu’au rachat. F'oye^fur l'échange L’art. 13.6* 
les notes. 

§. I I. 

Des Contrats mêlés de vente. 

151. Lorfque par le bail à rente non rachetable 
d’un ftef , ou par l’échange d’un fief contre un 
autre immeuble , l’acquereur donne en outre , ou 
promet donner une fomme d’argent ou quelque 
chofe de mobilier par forme de deniers d’entrée ; 
ce contrat eft mêlé de vente , à raifon de ces de- 
niers d’entrée , & donne lieu au profit de quint de ces 
deniers d’entrée. 

Un contrat peut auffi être mêlé de donation & 
de vente , lorfque la donation eft faite à des char- 
ges appréciables à prix d’argent , dont le prix eft: 
inférieur à celui de l’héritage; le quint eft dû du. 
prix des charges feulement. . . 

r * . 
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Î1 en eft de même, lorfqu’il cil dit que Je vous 
vends mon fief pour une certaine i'omme, & que 
^e vous en fais don , pour le furplus ; car en ce cas 
le don tombe fur le fief pour le (iii plus de ce qu’il 
vaut. Mais s’il croit dit que je vous vends mon 
fief pour une telle fomme , & que je vous remets 
le furplus du prix ; la donation ne tombant en cé 
cas que fur le prix , le contrat feroit entièrement 
contrat de vente. Mol. §. 33 . gL n N. 54. 
infrà N. ijy 

§. III. 

JDe certains ASles qui, quoiqu en apparence rejfem- 
Liants à la vente, ne jont pas réputés Contrats de 
vente , & ne donnent pas lieu an profit de quint. 

152. Tout aêle par lequel un cohéritier ou co- 
propriétaire , acquiert moyennant une fomme d’ar- 
gent, les parts que quelqu’un de fes cohéritiers ou 
copropriétaires , ont dans un fief commim enrr’eux 
par indivis , n’efi pas réputé vente , mais partage ; 

& en conïèquence ne donne pas lieu au profit <le 
quint. Voyep^les art. 15. & 1 6 . & les notes. 

A plusfbrte raifon , un partage fait avec un retour 
en deniers, n’eft point cenfé pour cela un aéle mêlé 
de vente , mais un pur partage, art. t ^ . 

153. L’aéle par lequel le mari, ou Tes héritiers, 
cèdent à la femme qui a renoncé à la communau- 
té, ou à fes. héritiers , un' conquêt pour la payer 
de fes reprifes , ne paffqpas pour une dation en paye- 
ment équipollente à vente , & ne donne lieu à 
aucun profit : c’eft une Jurifprudence reçue depuis 
très-longtems. La raifon eft que la renonciation- de 
la femme à la communauté , n’empéche pas qu’il y 
air eu une communauté dans jaquelle elle avoit une 
part habiiualiter ; en renonçant à la communauté, 
elle ne renonce qu’à ce qui pourroit rqfter après 

4® prélèvement de fes repriles qui font à exercer x 

P iv. 
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fur les biens de la communauté , elle ne refioflcé 
pas à ce qu’elie a droit d’en prélever pour fes re- 
ptiles ; c’ell pourquoi lorCqu’on lui donne pour lés 
reprifcs un conquét de la communauté , ce n’eft 
pas tant une acquifition qu’elle fait, que fon droit 
habituel dansJes biens de la communauté qui fe réa- 
l.fe & fe détermine à ce conquét. Livon. p. 191. 

Lorfque c’eft un propre du mari qui ell donné 
en payement des reprifes de la femme , c’eft une 
vraye dation en payement , qui donne lieu au pro- 
fit de quint. Dumoulin 78. gl. i. N. iïi. Arrêts des 
7. Mai 1 7 1 2. & 1 2. Mai 1 722. aux 6. &c y. volumes du 
Journal. 

Il en eft de même lorfque le mari lui donne en 
payement de fon douaire un héritage , quoique 
conquét. 

154. L’aéle par lequel un pere ou une mere , qui 
a promis en mariage une certaine fomme à fon fils , 
Rfi donne par la fuite un héritage , femble d’abord 
être une dation en payement , qui doit donner lieu 
au profit de quint ; néanmoins la Coutume de Paris , 
art. 26. fuivant une Jurifprudence déjà établie lors 
de la réformarion , décide qu’il ne donne pas lieu 
an profit. La raifon eft que la donation de la fomme 
promife en dot , n’ayant pas encore été exécutée , 
les parties ont pû rebits integris , s’en défifter , &. 
font cenfées en effet s’en être défiftées pour faire 
à la place donation de l’héritage. MoUn §.33. gl- i. 
N. 28. 

On a étendu cette difpofition au cas auquel «n 
pere ou une mere donnerqit à un Monaftere un 
héritage à la place de la fomme d’argent qu’ils lui 
auroient promis pour la dot de leur fille. Èrodeau, 
Livoniere. 

155. Vice versa. Lorfque des .enfans rendent à 
leur pere & mere l’héritage qu’ils ont reçu en dot , 
pour une fomme d’argent qu’ils reçoivent à la place ; 
il a été jugé que ces aéles n’étoient point équipol- • 
Isnts à vente , mais de purs accQmmodémens àc 
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fam'ïle , qui ne donnoient ouverture à aucun pro- 
fit. Sroieau fur l’art. l6. de Paris. Livoniere. On 
peut apporter pour raifon , que ces donations étant 
cenfées faites en avancement de fuccelîîon , & à la 
charge du rapport i la fiicceffion , Pade par lequel 
l’enfant rétrocédé cet héritage au donateur , eft une 
. anticipation du rapport qu’il iloit. 

i<iù. Lorfqu’un pere ou une mere donne à un 
enfant un certainJiéritage , à la charge de payer l'es 
dettes ou une pfftie & fes dettes ou certaines 
dettes, ou pour fe libérer d’un compte de tutelle ; 
il femble que c’eft une donation onereufe-; ou une 
dation en payement qui font des coîitrats équipôl- 
lents à vente , & qu’il y a ouverture au profit ; ce- 
pendant la Jurifprudence a établi qu’on devoir favo- 
rablement confiderer ces ades plutôt Conune des 
anticipations de fticcdîion, par lelquels le perç ue 
fait que faire fuccéder d’avance Ton fils à cet héri- 
tage aux mêmes charges auxquelles il y auroit fac- 
ceaé après fa mort j car il n’aWroit pû lui fucceder 

2 u’à la charge de payer fes dettes, Henry s 6* 

hetonnier, T, i. Ill; llï.’ iS. - ‘i-- > 

i. I V. 

Des Contrats à deux faces , & i< la Trar.fa^iienl .. 

' 1 çy. Il y a des contrats d’aliénation qui' font gra- 
tuits par rapport à celui qui aliène , & aliénationé 
à prix d’argent par rapport à celui qui acquiert 
V. g. fije donne un -fief à Pierre créancier de JacqileS 
d’une lomme de loooo liv. à la charge qu’il quitter^ 
Jacques de cette fomme contre qui je n’entends 
avoir aucune répétition. Ce contrat eft ^^atuit 
vis-à-vis de moi qui ne reçois’ rien pour le lief 
que faliéne , & il efl acquifition à prix d’argent 
vis-à-vis de Pierre acquereur , à quiil en co-ùte les 
30000 liv. <mi Im ètoient dues par Jacques- 
H n’en en pas de mèmè du contrat par lequel je 
donne un fief à Pierre à la charge tpi’il don.uera 

‘ î) V 
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loooo. Tiv. à Jacques à qui j’en fais préfent^ cé 
contrat efl aliénation à prix d’argent des deux côtés ; 
car Pierre acquereur les payant par mon ordre à 
Jacques, eft cenfé me les avoir payé à moi-même 
fuiv^ant cette réglé de droit : quod ju(fu alterius 
folvitur f pro eo efl quafi ipfi folvaîur^ L. i8o. fF. de 
Res. Jur. Je fuis cenfé flÜïone brevis manus , les 
avoir reçu de Pierre & les avoir donné à Jacques; 
l’aliénation eft donc vis-à-vis même de moi, à prix 
d’argent : mais dans l’efpece préceUnte dans laquelle 
je charge Pierre acquereur de quitter Jacques de 
ce que je lui dois , je ne puis être cenfé avoir reçu 
aucune cliofe , parce qu’il n’y a que le debiteur 
<jui puiffe recevoir la libération de fa dette. 

Fice iersd il y a des contrats d’aliénation qui font 
à prix d’argent de la part de celui qui aliène , St 
gratuits de la part de celui qui acquiert ; comme 
îorfque de l’ordre de Jacques mon créancier , 
je donne un fief à Pierre à la charge^que je de- 
meurerai quitte envers Jacques de lOooo livres 
eue je lui, dois , pour .laquelle Ibmme Jacques 
déclare n’entendre avoir aucune répétition contre 
Pierre ; j’aliène en ce cas à prix d’argent pour les 
loooo liv. dont j’obtiens la libération , & Pierre ac- 
quiert gratuitement ; il en feroit autrement fi Jac- 
^es me comptoit une fomme de lOooo liv. pour 
Pierre ; car Pierre feroit cenfé l’avoir reçue de Jac- 
ques pour me la payer lui-même. • 

. Touchant, cé$ contrats à deux faces, Dumoulin 
établit cette^ réglé qu’on doit eftiraer leur nature 
plûtôt par rapport à celui qui aliène , que par rap- 
port à l’acquereur; & qu’en conféquence ils ne 
doivent pas donner lieu au profit de quint , fi l’a- 
liénation eft gratuite de la part de celui qui aliène, 
quoiqu’elle foit à prix d’argent de la part de l’ac- 
quereur ; &’iontrà vice versa. Il en donne cette 
raifon que , tradens efl prïnitiva originalis & eflica- 
cijjlnia caufa taiitaiionis manus ; accipiens aitum eji^ 
taniùm caufa coacurrens & coacomitaas. 
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Cetfe décifion ne fouflroir aucune difficulté dans 
Fancienne Coutume de Paris , fur laquelle Dumoulin 
lécrivGit , le profit étant dû alors par le vendeur ; 
mais le profit étant dû par l’acquereur fulvant nos 
Coutumes réformées, on pourroit peut-étie foute- 
lîir que c’eft <le Ton côté qu’on doit confidérer ft 
îe contrat eft vente , plffiôt que du côté de celui 
oui aliène. Néanmoins Me. Guyot penfe qu’on doit 
mivre encore dans nos Coutumes reformées l’avis 
•de Dumoulin : ■& j’inclinerois à fbn avis ; car c’efî: 
pour le contrat de vente que le proffit cii dû , il 
«'importe laquelle des deux parties en foit ch-irgée. 
La raifon de Dumoulin que la nature du contrat 
doit s’eftimer ex parte tradentis qui cjl orignaiu cauja 
mutiitionis manm ^ fûbfifte toujours. 

• 1 5§, A l’égard de la tranfaftion fur la propriété 
d'un fief ; lorfqu’il refte au poffeffeur qui donne une 
■Ibmme d’argent dl^demancleur pour qu’il Te défifte 
de fa demande ,.tovis conviennent qu’il n’y a pas 
lieu au profit ; le poffelTeur eft cenfé avoir été pro- 
priétaire du fief dès avant la tranfaÛion , & n’avoir 
donné de l’argent au demandeur que pour fe rédi- 
mer d’un procès; la tranfaétion ne peut doncpafl'er 
pour un titre d’aliénation qui ait pû donner lieu au 
profit de quint , à moins qtril ne pantt évidemment 
<jue l’aôe eft un contrat de vente déguifé feus le 
îiom de tranfaélion, tant par Févidence des titras 
de celui avec qui ce poffeueur a traité , que par la 
ibmme que ce poffeffeur lui a donnée égale à la 
valeur entiere de l’héritage. 

Lorfque par la tranfaélion le fief eft délaiffé au 
demandeur pour une fomme d’argent qu’il paye au 
pofl’effeur ; plufieurs penfeut qu’indiftinélement il 
y a lieu au profit de quint , parce qu’en ce cas 
difent-ils, là tranfaftion cpere un changement-, <b 
•main; à moins que le demandeur ne fut en état de 
'juftifier que l’héritage q'di lui a été déla'iîé pnrîi 
trranfaftion , lui appartenoit effeâiv«“ment. )>st- 
laoulin penfe . au contraire que coft encore lé 

• D- VJ 
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Seigneur qui doit juftifier que l’héritage appane-' 
«oit a celui qui l’a délailTé par ia tranfaétion ; parce 
que la tranfa^ion étant par fa nature de re incerta 
& dub 'iâ ne peut établir que l’héritage appartenoit 
effeaiveineat au poffefleur , & qu’en conféquence 
la tranlaaion par laquelle il a été ^élailTé au de- 
inandeur , loit un titre d alienation qui ait donné 
lieu au profit, Cùm quis tranfigit rejlituendo rem aâo~ 
ri, adhuc idem puto : fi foU tranfaElio attendatur , 
non erit fundata intentio patroni jiiper quinto pretia 
etiamfi medianu pecuniâ tranfaElum , nifi probet eum 
qui reftituit reverà JuiJJe dominum. Molin. 8 . 2 ». zL 
I. N . 64. <$• 68, ^ ° 

Si par la tranfaaion le demandeur payoit au pof- 
felTeur qui lui délaifle l’héritage, une fonime à peu 
près égale à fa valeur , ce feroit une préfonipiion 
qu’il appartenoit au poireffeur, & que l’afte féroit 
un vrai contrat déguifé fous le 4|)m de tranikaion. 

article III. 

^ue c ejl la vente du fief &• non d’ autre chofe qui 

donne ouverture au profit. 

1^9. Ce n’eft que la vente du fief même , qm 
«onne ouverture au profit ; c’eft pourquoi il ne fera 
pas du fi je vends les fruits de mon héritage féodal, 
quoique pendants par les racines , fans vendre le 
ionds , ou même un bois de haute futaye pour l’ab- 
«atre ; car cette vente ne devant transférer à l’a- 
cheteur la propriété de ces chofes , que lorfqu’ elles 
leront feparées du fonds, & par conféquent deve- 
nues chofes mobiliaires ; cette vente ireft qu’une 

vente de chofes mobiliaires, &'non une vente du 
nef, 

autrement lorfque ces fruits (ont vendus 
avec I héritage fur lequel ils font pendants ; il n’y a 
en ce cas que le fief qui (bit vendu, dont les fruits 

qui y font pendants font partie, art, xqQ, Argentréde 
Laudua, $, 27 , r 3 jy o 
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■ï6o. La vente de quelque droit d’ufufruît ou de 
quelqu’autre droit réel dans l’héritage féodal comme 
d’une rente foncière pourvû qu’elle ne foit pas in- 
féodée ne donne pas lieu au profit ; car ces droits 
réels dans un héritage féodal lorfqu’ils ne font pas 
inféodés , ne font pas le fief, ni partie d’icelui. 

i6 1. Obfervez que lorfque quelqu’un vend d’abord 
le bois de haute futaye pour l’abbattre , & enfui- 
te peu de jours après le fonds au même ache- 
teur ^ ou lorfqu’il vend d’abord l’ufufruit , & peu 
de jours après la propriété ; ces deux contrats font 
préfumés n’avoir été faits féparément qu’en fraude 
du Seigneur; c’eft pourquoi ils font réputés n’en 
faire qu’un qui donnera ouverture au quint des prix 
portés par les deux contrats. 

Il en eft de même vice versa ^ fi quelqu’un m’a 
vendu d’abord le fief fotis la rcferve de l’ufufruit , 
ou fous la réferve du droit de Réméré , & peu 
après il me vende ce droit d’ufufruit ou de Réméré 
qu’il s’étoit retenu ; dans tous ces cas , ces deux 
contrats font cenfés ne faire cni’un feul contrat de 
vente du fief plein & entier , & le quint eft dû des 
prix portés aux deux contrats. MoLin. §. 78. gl. i. 
N. 191. 

Cette décifion a lieu quand même l’acheteur ac- 
quereroit de différens vendeurs, du propriétaire 
l’héritage à la charge de l’ufufruit envers un tiers , 
& peu après l’ufufruit de ce tiers; il devroit le profit 
des deux contrats ; il en feroit autrement , fi c étoit 
long-temps après qu’il rachetât l’ufufruit. 

462. Le droit ad rem ou l’aélion que quelqu’un a 

f our fe faire délaifîerle fief, n’étant pas le fief même , 
a vente qu’en fait celui à qui elle appartient , ne 
donne pas par elle-même, & tant que l’aélion n’eft 
pas exercée , ouverture au profit ; mais fi l’acheteur 
ayant exercé cette aâion acquiert le fief; en ce cas 
comme l’afiion qui a été vendue fe termine & fe 
fond dans le fief , la vente qui a été faite de cette 
aûioii devient la vente du fief, & donne ouverture 
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au profit ; c’eft ce qu’enfeigne d’ Argentré de Laudim,' 
2 2. vendiiio yKm( dit-il,) nihil contïnet pf<zter 
incorporale , nihil feudale , nallam mutatïonem manûs , 
Jed fi virtute talis cejfionis emptor feudum confecutus 
fit , Laudimia debeiuntur. Dumoulin a varié fur la 
fécondé partie de ce principe , au ^.35. il décide que 
la vente de l’aâion pour avoir le nef, putà d’une 
aéiion de Réméré quoiqu’ exercée par le tiers cef* 
fionnaire ne donne pas ouverture au profit de quint, 
mais au §. 78. il décide conformément à notre prin- 
cipe qu^elle donne Ouverture au quint tant du prix 
pour lequel l’aftion de Réméré a été vendue, que 
de Celui du Réméré. EfFeôivement lorfque Titius 
après avoir vendu fon fief à Pierre avec claufe de 
Réméré pour loooo liv. me vend pour 2000 liv. fon 
droit de Réméré que j’exerce fur Pierre comme 
cefiionnaire de Titius ; c’eft comme C Titius après 
avoir lui-même exercé ce Réméré , me revendoit 
fon fief pôur 1 2000. livres. 

Que s’il m’avoit fait donation de fon aéHon de 
réméré pour par moi Pexercer à mes dépens , & 
«n confequence je Paye exercé ; je devrai le quint 
de dix mille livres ; mon titre n’eft pas une dona- 
tion gratuite ; car Titius en me donnant i’aâion 
de réméré , ne ra’a pas donné pour rien le fief dans 
lequel cette aftion devoit fe réfoudre ; mais il me 
l’a donné à la charge de payer en fa place les dix 
mille livres qu’il eût été obligé de payer en exer- 
<çant lui-même le réméré. 

Si avant que d’exercer le dro’t de réméré que 
Titius m’a cédé je le revends à Paul quiPexerce : 
fuivant notre principe , il ne fera dû aucun profit 
pour la ceftîon que Titius m’a faite, qui ne s’eft 
point terminée en ma perfonne à Pacquifition d’un 
nef; il fera dû feulement pour celle que j’ai faite 
à Paul qui doit le quint, tant du prix pour lequel 
je lui ai vendu que de celui du réméré. 

Si mon oncle m’avoit par mon contrat de ma- 
riage promis de me donner un certain fief, & que 


Digitized by Google 



Des Fiefs; ^ 
le iranfportafîe mon droit pour dix mille livres a 
Pierre , qui en conféquence fe le fit livrer par mon 
oncle , DamouUn au §.33. décide qu’il n’eft pas 
<iû profit de quint pour cette ceflion , mais feule- 
ment rachat pour la donation ; mais cette décifion 
étant fondée fur le principe qu’il a abandonné lui- 
même au §v 78. il ne faut pas s’y arrêter ; & il faut 
é.écider au contraire , fuivaht notre principe , que 
la vente que j’ai faite de mon droit à Pierre , s’é- 
tànt terminée à l’acquifition du fief, elle donne 
lieu au profit de quint , & qu’au contraire il n’eft- 
point dû de rachat pour la donation qui ne m’a 
point fait acquérir le fief, 

163. La vente des droits fuccelîifs donne lieu au 
profil de quint pour les fiefs qui fe trouvent dans 
cette fucceflion ; car quoique l’hérédité juris ïr.teU 
leElu foit quelque chofe de diftinft des corps héré- 
ditaires qui la compofent , néanmoins on ne peut 
nier que la vente des droits fuccelîifs ne renferme 
celle de tous les corps héréditaires , & que les fiefs 

a ui la compofent palTent à titre de vente à racheteur' 
es droits fucceffifs, qui ne peut par conféquentéviter 
d’en payer le quint. Sur la ventilation qu’il faut 
faire en ce cas, voye^^ Bourbonnois art. 396. 

Si le cédant n’étoit héritier qu’en partie , la vente 
qu’il feroit de fes droits fucceffifs avant partage , 
ne donnera lieu au profit, que pour raifon des 
fie& qui tomberont au lot du ceffionnaire. 

ARTICLE IV. 

X^uani la xauft pour laquellt la vente ejl faite y 
ou la qualité de la perjonne des vendeurs ou des 
acheteurs, la fouflrait au profit de quint. 

164, Plufieurs auteurs enfeignent que la vente 
d’un héritage faite pour caufe de quelque utilité 
publique, efl exempte de profit, & on rapporte 
quelques Arrêts qui i’onrjugé^ cette maxime eR 
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néanmoins conteftée par Dupineau & Livonîere^ 

A l’égard de l’indemnité dûë par les gens de 
Main-morte lorfau’ils acquiérent, il n’eft pas dou- 
teux que la caule d’utilité publique ne les en af- 
franchirait pas. 

165. Lorfque c’eû le Seigneur du fief qui a lui- 
même vendu le nef mouvant de lui , dont il étoit 
propriétaire, fans qu’il l’eût encore réuni à fon 
domaine , cette vente ne doit pas de profit ; car 
les profits dans leur origine étant dûs pour rendre 
commerçables les fiefs (le perfonnels qu’ils étoient , 
& comme pour le prix du confentement que le 
feigneur eft obligé ne donner à la vente du fief ; 
une vente qui étant faite par vie feigneur lui-mê- 
me , ne peut avoir befoin d’aucun autre confente- 
ment , ne peut être fujette à aucun profit. 

Cette raifon peut faire décider que même dans 
le cas auquel les profits appartiendroient à un autre 
qu’à la perfonne dij feigneur, puea à un ufufrui- 
tier , ou à un fermier , il n’en feroit point dû pour 
cette vente. 

166. Il paroît que par la même raifon on devroit 
décider que lorfque c’efl le feigneur qui acheté le 
fief mouvant de lui, il ne doit point de profit à 
l’ufufruitier ou au fermier des droits feigneuriaux de 
fon fief dominant, cette vente n’étant pas de nature à 
en produire^ néanmoins Dumoulin §. 78. g/. 1 . n. i *3. 
& Dargentré décident que le profit eft du à Fuftifiui- 
tier ou au fermier , & leur avis dont contre leur 
ordinaire ces Auteurs nedonnent pas dé raifon , a été 
confirmé par quelques Arrêts , il y en à un de 1718. 
On dit pour leur fentiment que le feigneur doit 
pa3^er en ce cas profit à l’ufufruitier ou au fer- 
mier , comme par forme ^ dédommagement de 
ce qu’en achetant, U les prive des profits qui leur 
feroient dûs fi les fiefs de fa mouvance eufient été 
vendus à d’autres; ne pouvant pas par fon feit 
deteriorem frufinarii au< cvnduiloris condilionem fa~ 
cere'j ces Arrêts & autorités n’ont pas empêché 
Me. Gu^'ot de Ikivre l’avis contraire. 
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Il y a certaines perfonnes qui font exemp- 
tes de payer profit lorlqu’elles vendent .ou achè- 
tent q^uelqu’heritage dans les mouvances du Roy. 
Tels lont les Secrétaires du Roy par Edif^de 1545. 
L.es Chevaliers de l’Ordre , Meuieurs du Parlement 
de Paris, MeiTieurs de la Chambre des Comptes 
de Paris, &c. Leurs Veuves tant qu’elles demeu- 
rent en viduité doivent aufli jouir de ce privilège , 
par la réglé générale qu’elles jouiffent de tous les 
' privilèges de leur mari. 

Ils jouiffent de ce privilège même dans les mou- 
vances des Domaines des Appanagiftes& des En- 

f agiftes, lorfque leur privilège eft plus ancien que 
éreftion de l’appanage ou de l’engagement. Le 
contraire néanmoins a été jugé en faveur de le 
Duc d’Orléans contre les Secrétaires du Pvoi par un 
Arrêt du Confeil de Regence du 30. Juillet 1718. 

Ils jouiffent aufli de ce privilège dans les mou- 
vances des Seigneuries qui fe trouvent être en la 
main du Roi foit par droit de Regale , foit par la 
iaifie féodale. 

Ils n’en jouiffent pas pour les droits d’échange 
^i appartiennent au Roi dans les mouvances des 
•Seigneurs particuliers, ce droit étant un droit do- 
manial de burfalité plûtôt que de propriété ; ainfi 
ju^é par Arrêt du Confeil du 23. Décembre 1^38. 

Ils jouifli’ent de ce privilège lorfqu’ils venaent 
comme lorfquils achètent. 

Le vendeur privilégié, même dans les Coutumes 
■qui comme la nôtre chargent du profit l’acheteür, 
jouit de ce privilège iorl'qu’il s’eft chargé du profit 
par le contrat, quoique l’acheteur ne foit pas pri- 
vilégié ; ainfi jugé en 1738. pour M. Pelletier. Cela 
avoit été décidé dans le cas inverfe par Lettres Pa-, 
tentes de 1373. rapponées par Chopin fur l’art. 4, 
d’Anjou pour les privilègiés acheteurs dans les Cou- 
tumes qui chargent du profit le vendeur. 

168. Lorfqu’un privilégié exerce le retrait lignager 
un acheteur non privilégié doit-il jouir de foa 
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privilège , &/Ie profit doit-il être rendu par le fer-' 
mier a qui il paroît avoir été acquis par la vente 
faite à racc|uea-eur non privilégié? Par Lettres Pa*> 
tentes des 14. Avril & 12. May 1Ç45. il eft dit » que 
5> les Secrétaires du Roi jouiront de leur privilège , 
5> même dans le c%s auquel ils exerceront un retrait 
s» lignager » ; mais dans l’Arrêt d’enregiftrement de 
la Chambre des Comptes , il y a une modification 
qui porte qu’ils n’en jouiront pas dans ce cas de 
retrait. P'uye^ C kopin fur l’ art. 4. d’ Anjou. Dumoulin 
fur le§. z'i. n.^ in fine rapporte CCS Leitres-Patentes 
fans faire mention de la modification, & il décide 
en conféquence que le profit doit être rendu au 
privilégié retrayant ; ce qui peut faire croire que 
la modification n’a pas été obfervée. Cependant 
Guyot penfe qu’elle doit i’être. 

Vict vend. Lorfque le retrait eft exercé par un 
non privilégié fur un acheteur privilégié , plufieurs 
Auteurs , appuyés d’un Arrêt du 14 Mai 1714 , 
rapporté au fixiéme T. du Journal , penfent que 
le privilégié doit jouir de fon privilège , & que le 
retrayant lui doit tenir compte du profit , comme 
s’il l’eut payé. C'eft beaucoup étendre le privilège ; 
le privilégié au moyen du retrait exerce fur lui , 
fe trouvant n’être plus acheteur , il femble qu’il ne 
peutufer d’un privilège , qui ne lui eft accordé que 
iorfqu’il vend ou qu’il achète , non débet ne^otiari 
ultra fines privile^ii. Molin, §. 20. n. 6. D’ailleurs , 
ce feroit ouvrir la voye aux fraudes ; car il feroit 
très- facile à un parent qui voudroit acheter de fon 

Î >arejit, d’acheter fous le nom d’un privilégié ,.ftir 
equel il exerceroit auffitôtle retrait. Cet Arrêt de 
Ï714, fe trouve contredit par des Arrêts précédons 
des ZI Août 1649, & 18 Décembre 1668 , rapportés 
aufli au Journal , qui ont jugé le contraire. 
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ARTICLE V. 

Par qui y & à qui ejl dû le profit de quint y 6 * en quoi 

il confifie ? ^ 

169. Le profit de quint dans notre Coutume ré- 
formée , n’eft dû que par l’acheteur , à moins que 
le vendeur ne s’en fut chargé par le contrat ^ & | 

même en ce cas le Seigneur pourroit l’exiger de 
l’acheteur» fauf fon recours; il eft dû au Seigneur 
ou à ceux qui feroient à fes droits pour percevoir 
les fruits du fief dominant ; tels que (ont un enga- 
gifte , un ufufruitier , un fermier des droits Seigneu- 
riaux, 

170. Ce profit eft appellé profit de quint, parce 
qu’il confifte dans la cinquième partie du prix. 

Ce quint eft dû non- feulement du prix principal, 
mais de tout ce qui en feit partie ; telles que font 
les femmes ftipulées pour pot de vin , épingles, ou 
fous quelqu’aurre dénomination que ce foit ; il ne !j 

faut pas néanmoins étendre cela aux préfens modi- I 

ques faits par l’acheteur, à la femme , ou aux enfàns , | 

ou aux uomeftiques du vendeur. * i 

Les charges qtti font impofées à l’acheteur , & qui 
font apprétiabies à prix d’argent , font aufli partie du | 

prix, & le quint eft dû de la fomme à laquelle elles 
Ibnt apprétiabies. ^ 

Mais lorfque pour la fureté d’une rente que le !j 

vendeur, retient lûr l'héritage , l’acheteur eft chargé 
d’y faire certaines méliorations , cette charge ne 
peut paffer pour faire partie du prix , & pour être fu- I 

jette au quint , puifque c’eft l’acheteur qui profite de 
ces méliorations. I 

On ne doit pas non plus évaluer pour le profit de 
quint , les charges impofées à l’acheteur , qui font 
charges du fief, telle qu’eft celle des tentes inféodées 
dont le fief eft chargé. \ 

Les frais ordinaires de criées , dont un adjudica- 
,$*me eft ch^gé , font plûtôt regardés comme loyaux« ' 
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toûts, & frais de contrat, (jue comme faÙant partîé 
du prix ; feciis des extraordinaires. 

171. Le quint eft dû non-feulement du prix porté 
ail contrat , & des charges appréciables qui ÿ (ont 
contenues ; mais fi par la fuite le contrat a été ré- 
formé , & le prix augmenté , lè quint eft dû de 
l’augmentation du prix. Cette décifion à lieu même 
dans le cas auquel l’acheteur auroft dôrtné ce fup- 
plément par pure délicatelTe de confcience , la lézion 
n’étant pas aflez grande pour que le vendeur eut pû 
fe pourvoir en juftice. 

Contra vice versa. Si depuis le contrat exécuté 
par la tradition réelle , le vendeur eut fait volontaire- 
ment une remife d’une partie du prix à l’acheteur , 
fur le prétexte qu’il étoit exceffif j l’acheteur ne laiffe- 
roit pas de devoir le quint fur le pied du prix entier 
porté au contrat ; car en ayant contrafté l’obligation 
envers le Seigneur, il ne peut en être déchargé par 
une convention ou le Seigneur n’eft pas partie. 

172. Lorfque le contrat porte un terme pouf le 
payement du prix fans intérêts ; Dumoulin , §. 78. 
gl. I. N. 43. ^42. décide que le Seigneur ne peut 
exiger profit de vente avant le terme expiré ; fa 
irailbn eft , que ckm dies folntionis fit pars diminutiva 
pretii jfi emptor folidam Laudimîorum fumfnam repræ- 
fentare teneretur ^ plus folveret y quàm efi duodecima 
pretii ( & dans les fiefs quinta') , contrâ mentem con- 
fuetudinis.LWomQre , p. 170. attefte que Tufage eft 
contraire à l’opinion de Dumoulin , & que le Sei- 
gneur peut exiger le profit auffi-tôt qu’il eft ouvert , 
lans attendre re terme. 

173. Le Seigneur ne peut demander le profit de 
quint fur un pied plus- fort que le prix du contrat, 
uir le prétexte que le fief n’auroit pas été vendu 
fa valeur ; le vendeur ayant été le maître de don- 
ner à la chofe tel prix qu’il a jugé à propos : cum fit 
unufqaifque JutBreiarbiter. 

Mais s’il etoit dit , que le vendeur a fait remife k 
l’acheteur du furplus du jufte prix ; le quint ne feroi^ 
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jias dû feulement de la fomme portée au contrat , 

3 ui n’eft pas en ce cas le total du prix que le ven- 
eur a donné à fon fief ; mais il feroit dû de la 
fomme entière , à laquelle le fief feroit eftimé. Mofi 

§• 33 - 54 - 

174. Dans le cas de Fart. 9, le quint nefe réglé pas 
fur le prix du contrat ; voyei-le. 


CHAPITRE V, 

Du profit de rachat, 5* du Cheval de fervice, 

^75. T E droit de rachat eft le droit qu’a le Seî- 
X-i gneur d’avoir le revenu de l’année du fief 
relevant cle lui , toutes les fois qu’il change de main, 
ïàaf lorfque c’eft à titre de vente , ou contrat équi- 
pollant à vente , & en quelqu’autres cas exceptés par 
la Coutume. 

- 176, Le Cheval defervîce eft auffi une autre rçi 
jJevance , fur laquelle voyez l’art. 84. 

ARTICLE PREMIER. 

Jlegles générales fur les cas auxquels le droit di 
rachat efi dû. 

PREMIERE RçGLE. 

♦ 

■177. Le rachapt eft dû régulièrement à toutes 
^nutations du fief fervant. 

Quotîes &• quomodocumque feudum mutât manum, 
hoc efi contingit mutatio vajfalti , dehetur releyium., 
^olin, §. 33. g/. I. N. 10. 

On peut diftiqguer deux efpeces de mutations de 
fief qui donnent l’une & l’autre ouverture au ra- 
chat ; Fune que fappelle parfaite, qui arrive lorfque 
la propriété du fief paffe d’une perfonne à une autre ; 
car le nouyeau propriétaire dçvenapt vafial à la 
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place de l’ancien , il y a mutation dans le fief. L’autrd 
que j’appelle imparfaite , qui arrive lorfqu’il y a un 
nouveau vaffal, fans qu’il y ait néanmoins aucun 
ehangement dans la propriété ; il en ell traité infra ^ 
art. 2. ç. 4. 

Lorfqiie le propriétaire du fief , donne à quel- 
qu’un un droit d’ufufrutt , ou quelqu’autre ^droit . 
réel dans fon fief, lorfqu’il l’engage , lorfque ce fief 
eft faifi réellement fur lui ; il n’y a dans tous ces cas 
aucune mutation de fief, ni par conféquent lieu au 
rachapt ; car il demeure toujours propriétaire & 
vafl’al ; & l’ufufruitier , l’engagifte , le commilfaire! 
a la faifie réelle, ne font point vaflaux. MoLin. 

9 - , , „ 

II. Réglé. 

• * . 1 

17S. La fimple ouverture de fief qui arrive par 
la mort du valTal , dont la fucceffion effc lailTée va- 
cante , n’eft pas une mutation ; il faut pour qu’il y 
ait mutation, & en conféquence ouverture au pro- 
fit , que le fief pafle d’une perfonne à une autre. Moi, 
ibid. N. ç. 

En cela le droit de rachapt différé du droit de 
faifie féodale , à laquelle le feul défaut d’homme 
donne ouverture ; le Seigneur peut donc faifir féo- 
dalement les fiefs de la fucceflion vacante ; mais le 
curateur en faifant les devoirs doit en avoir main- . 
levée, fans payer apcun. rachapt f. le Sei- 
gneur peut feulement exiger qu’en attendant que 
le fief ibit vendu fur le curateur à là fucceflion va- 
cante, ce qui n’arrive quelquefois qu’ap'rès un très- 
long- temps ; il lui foit nommé un homme vivant & 
mourant , par la mort duquel il lui fer-à dû rachapt, 

V • L(ilande fur Van. .4, 

.III, Réglé. 

- 179. Le contrat d’aliénation ne donne point oju- 
verture au profit de rachapt ^ jufqu’à ce qu’il ait été 
fuivi d’une tradition ou réelle, ou du. moins feinte. 
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ar laquelle la propriété du fief ait été tranferée de 
une des parties contraélantes à l’autre, MoUn d.^l. 

V. Z . 

C’eft une fuite du principe que c’efl la mutation 
Aùtot que le contrat qui donne ouverture au ra- 
:hapt J en quoi il différé du profit de quint auquel 
.e contrat de vente donne ouverture. 

Suivant cette régie ; fi deux parties ont échan- 
gé leur fief Tun contre l’autre , le rachapt n’en fera 
dû que, QU lorfqu’ils en feront entrés en pofléffion 
réelle , ou du moins lorfqu’ils s’en feront fait une tra- 
dition feinte. 

Obfervez quelorfque la tradition n’a été que fein- 
te ; le rachapt auquel elle a donné ouverture ceffe 
d’étre dû , lorfque les parties fe font défiftées du 
contrat avant la tradition réelle : quia quamvis ex 
fi&d traditione feqitatur vera mutatio , tamen ilia Jicut 
folo confenfu efl induHa^ ita folo confenfu refolubilis 
edi 6* redudibilis ad mn caiifam. Molin. ifiid. N. IQ. in 
nne. 

IV, R E G L 


y i8o. Lorfque quelqu’un a acquis un fief en vertu 
^d’un titre putatif qui n’a jamais exifté , ou d’un titre 
inul ; quoique par la fuite errore comperto , il ait été 
jcondamné à le reftituer, pourvu que ce foit fans ref- 
'titution de fruits , le rachat eft dû. 

\ C’eft une fuite du principe que ce n’eft pas le 
îtitre , mais la mutation qui donne lieu au rachat ; ce 
• nouveau poffcffeur étant réputé propriétaire , quoi- 
qu’il ne le fût pas effeéHvement , étoit tenu à la foi , 
& par conféquent nouvel homme , nouveau vajfal ; U 
> y a donc eu mutation , & par conféquent lieu au 
rachat : fi ce poffeffeur avoit été condamné à la ref. 
titution des fruits, le rachat ne feroit ,pas dû , & il 
y auroit lieu à la répétition par la régie fixiérae 
infrà. 
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i8i. Lçs mutations qui donnent ouverture au 
rachat , font celles qui contiennent l’acquifition que 
<iuelqu’im fait d’un fief, & non celles par lefquelles 
quelqu’un rentre par la deftruftion de l’aliénation 
qu’il en avoit faite , ou même par la fimple ceffa- 
tion ou refiliment pour l’avenir de cette aliénation , 
plûtôt que par une nouvelle acquifitfon qu’il en 
faffe. 

Suivant cette réglé , ft quelqu’un a aliéné fpn fief( 
à titre de vente , échange , donation , ou autre titre,) 
& qu’ayant pris des lettres de refcifiôn cbnfre , 
ayant tait déclarer nulle la vente , donation ou | 
échange qu’il avoit faite , il eft rentré dans fon fief,| 
if ne doit pas de rachapt pour y être rentré ; car cçy 
n’eft point une acquifition qu’il faffe , il eft mêmel 
cenfé en être toujours demeuré propriétaire , 
l’aliénation qu’il en avoit faite ayant été déclaré^ 
nulle. ^ 


Çue fl quelqu’un rentre dans le fief qu’il avoit 
aliéné , non par la refcifiôn & deftruéfion entière du 
titre d’aliénation , mais par le refiliment pour l’ave-: 
nir de cette aliénation, comme lorfque quelqu’un 
pour caufe de furvenance d’enfants , révoque la 
donation d’uq fief qu’il avoit faite j il 1 y a |uus de 
difficulté ; car en ce ças- l’aliénation a fubfifté juf. 
qu’au temps»’ de la révocation , ce donateur rede» 
vient véritablement de nouveau propriétaire du fief , » 
il y a donc eu deux mutations, d’où il fembleroit 
qu’il feroit dû double rachat j néanmoins , il faut J 
luivant notre régie , décider qu’il n’êft pas dû un I 
nouveau rachapt , parce que ce n’eft point par une ^ 
nouvelle acquifition, qu’il faffe , qu’il redevient pro^ 
priétaire de ce fief, mais par la ceffation de l’aliena- 
tion qu’il en avoit faite , .qui ne devoit durer que 
jufqu’au temps de la condition de la furvenance d’en- 
fants , fous laqqçlle elle avoit été tacitement faite ; 

il 
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Î1 n’eft donc point un nouvel acquereur , un nou- 
veau vaffal, & par conféquent il ne doit point le 
radiapti c’eft la décifion de Dumoulin fur l’art. 33. 
f/. I. Nn. 58. qui avoir néanmoins décidé formelle- 
mentle contraire, un peu plus haut N, 31. il faut 
s’en tenir à fa derniere décifion. 

Notre décifion doit avoir lieu , non-feulement , 
lorfque l’aliénation fe réfout fans le fait du vaffal 
comme dans f efpece précédente ; mais même lorf- 
qu’elle fe réfoiit par fpn fait , comme lorfqu’une do- 
nation eft révoquée pour l’ingratitude du donatai- 
re. Malin , ibid. N. 57. même lorfque l’alienation 
fe réfout, ex caufâ novâ & merè voluntariâ il n’y a 
pas lieu à un nouveau rachat. Comme lorfque l’hé- 
ritage que j’avois donné à rente m’eft déguerpi, ou 
lorfque re intégré , avant que le contrat ait eu fon 
entière exécution de part & d’autre , les parties 
conviennent de s’en défifter. Mol. ibid. N. %i. 

Suivant ce principe; fi j’ai échangé avec vous 
mon fief A , contre un autre héritage , & qu’après 
vous en avoir mis en poffefîion , & avant que vous 
m’ayez mis en pofTeffion du vôtre ; nous convenons 
enfemble que je reprendrai le fief A, & que je vous 
donnerai à la place le fief R il fera dû deux ra- 
chats, un pour l’aliénation que j’ai faite du fief 
A , & un pour celle que j’ai faite du fief B ; mais 
il n’en fera pas dû un troihéme , pour ma rentrée 
en la propriété du fief A: quia , dit Dumoulin, 
ibid. ' N. ^7^ recuperatio primez rei fpcElat ad ine- 
rum dî(îrjSlum ; nous fommes cenfés nous être dé- 
fiftés du premier contrat d’échange qui n’éroit pas 
e:'iCore confbmmé, & il n’efl pas dû de rachat pour 
Je dcfiftement. 

Obfervcz qu’on ne peut être cenfé fe départir 
ci’iin contrat que lorfqu’il n’a pas reçû fon entière 
exécution; c’efl pourquoi fi après un échange exé- 
cuté de part & d’autre, les parties fé retrocedent 
chacune l’héritage qu’elle avoit acquis de l’autre ; 

Tome I, ' E. - 


Digitized by Google 



®g D E ?Î F I E F s. ; 

ce n’eft pas un délittement du premier contrat d'ê-* 
change , mais un nouveau contrat d’échange , ^ & 
ime nouvelle acquifnion que chacune fait de l’héri- 
tage qu’elle avoit aliéné , qui donne lieu à un nouveau 
proHr. Foyeifuprà ^.134. 

VI. Réglé. 

182. Les mutations inefficaces ne donnent pas ou- 
verture au rachat. ^ 

Une mutation eft réputée inefficace, lorkpe jai 
été contraint au bout d’un temps court de delaiffer 
le fief que j’avois acquis ou auquel j’avois luccedé, 
fur une aûionoude revendication ou hypothécaire, 
bu par quelqu’autre ^enre d’éviélion que ce foit 
dopt la caufe fut ancienne , & non nouvellement 

furvenue. , , 

Que fi je n’ai été condamné a le delaiffer qu au bout 
de quelques années , & qu’après que j’aurai pû me 
dédommager du rachat par les fruits que j’ai perçus ; 
fl c’eft fans reftitution de fruits, la mutation ne 
laiffera pas d’'être réputée efficace , & d’avoir donné^ 
lieu au rachat ; fi c’eft avec reftitution de fruits , 
quelque long que foit le temps au bout duquel j’ai 
été condamné à délaiffer , la mutation fera cenfée 
avoir été inefficace, & il y aura lieu à la répétition 
du rachat , fi je l’ai payé, 

183. Suivant cette réglé , lorfque le vendeur d un 
fief eft mort avant aucune tradition , quomue ce 
fief vendu fe trouve encore dans fa fucceffipn , & 
paffe de lui à fon héritier collateral ; néanmoins cet 
héritier ne devra pas le rachat s’il a été obligé peu 
après de le livrer à l’acheteur en exécution de la 
vente que le défunt en avoit faite , parce qu en co 
cas la fucceffion n’a produit qu’une mutation inef- 

Sc2iCQ. Malin. !$• • 33 - 12 . 7 . ^ ' 

Quelqu’un fe failant fort du proprietaire a vendu 
fon fief, le propriétaire meurt avant que de rati- 
fier , fon, heritier collateral ratifie j le Seigneur 
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1& qui en conféquence de cette ratification le quint 
eft dû pour la vente , ne pourra pas demander 
un rachapt M 30 ur la fucceflion ; car la ratification 
ayant un effet retroaéUf au contrat , c’eft comme 
fl le défunt avoit vendu lui- même; auquel cas nous 
venons de voir que la mutation ne pourroit produire 
.qu’une mutation inefficace qui ne peut donner 
lieu au rachat, v. Malin 5 - 33. ç/. 2. n. 42. 

Il y auroit plus de difficulté t\ le vendeur avoit 
vendu l’héritage en fon propre nom ; & non au nom 
du propriétaire , & comme fe faifant fort de lui ; 
& que les héritiers de ce propriétaire donnaffent 
leur confentement à cette vente ; car un tel con- 
fentement n’eft pas une ratification dont l’effet foit 
retroaftif , & il n’a d’effet que du jour qu’il eft iii- 
terpofé; néanmoins Dumoulin diBo n. 42. décide 
que même en ce cas le rachat n’eft pas dû : quamvis 
htijufmodi approbatio (dit- il ) non optretur nifi ut ex 
/lunc t tamen eo ip/'o quod patronus percipït aut per~ 
cepturifs ejl quintum pretii ex dî6lâ venditione , non, 
potefl pratendere relevium à temporc diBx venditionis , 
ex perfonâ quondam domini vel ejus heredum, 

II en feroit autrement fi les héritiers avoient 
vendu eux-mêmes depuis la fucceflion échûe , un 
fief de cette fucceflion, l’euffent-ils vendu & livré 
le jour même que la fucceflion leur eft échiie, la 
mutation n’en eft pas moins efficace , & n’en donne 
pas moins lieu au rachapt. Mol. J. 5. i. gl. i. n. 127. 
in fine. 

yoyei' une autre efpece de mutation que la Cou- 
tume regarde comme inefficace en l’art. 21. 

' VII, R E G L E. . 

, 184. La mutation ne donne pas lieu au rachat , 
lorfque le Seigneur la défaprouve & contraint l’ac- 
quereur de Yuider fes mains, 
t Comme lorfque ce font des gens de main- morte 
qui ont acquis, art. 40. Le rachat étant dû pour le 
prix du confentement que le Seigneur eft obligé de 

E ij . 
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donner à la mutation ; ce fcroit une contradî^Hoif 
qu’il exijïeàt le rachat pour une mutation à laquelle 
ilrefureibn confentement A/o/i/z, §. 33. g-/, i. n, 

6 * Jiqq* 

VIII. Réglé. 


185. Les mutations du fief fervant qui arrivent; 
foit par Tacquifition qu’en fait le Seigneur de qui il 
releve , fbit par l’aliénation qu’il en fait après l’avoir 
acquis & avant qu’il l’ait réuni , ne donnent pas 
lieu au rachat. Voye^ U chapitre précédent , art, 4 . 

IX R E G i E. 


186. Lorfque le propriétaire du fief, dominant & 
du fief fervant qu’il n’avoit pas rétmi, a aliéné l’un 
& l’autre en même temps à deux différentes per- 
sonnes, ou les a tranfmis dans fa liicceflionà deux 
diflférents héritiers , il n’y a pas lieu au rachat. Moh 
§. 33. s;l. 1. N. 47. 

C’eft une fuite de la réglé precedente, 


X, R E ^ t E. 

187. Les mutations qui arrivent à titre de vente; 
ou contrat equipollant a vente , ne donnent pas lieu 

au rachat. , 

Là raifon eft que la Coutume a établi une autre 
efpece de profit pour ces mutations , dont il a été 
parlé au chapitre précèdent, 


XL Réglé, 

ï88. Les mutatoins qui arrivent en li^e direéle, 
tant afcendante que defcendante par fucceuion, do.^ 
nation ou legs ; & dans notre Coutume celles qui 
font faites pour caufe pie ne donnent pas lu;u au ra- 
chat. C’efi une faveur , voye{ les art. 14. & 22. ■ 

Übfervcz à l’égard des fubilkutions , qu en 
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de profits , la mutation eft cenfée arriver en 
côlldteralè & donner lieu au rachat , lorfque le 
fubftitué recueille le fief par le canal de fon colla- 
teral qui en étoit grevé envers lui , quoique l’Au- 
teur de la fubftitution fut un de fes defcendapts. 

Vice versa. La mutation eft cenfée en direéle ; 
& ne donne pas lieu au profit lOrique le fubftitué 
recueille le fief par le canal de quelqu’un de fes 
afcendants, quoique la fubftitution lui ait été faite 
par un collateral. l’Arrêt de Reglemqpt de 

1727. Ordonnance des Subftitutions p. i. art. fin. 
Cela eft fondé fur le principe; que le rachat à la 
différence du profit de vente étant produit par la 
mutation plutôt que par le titre ; on ne doit pas 
examiner, fi le titre eft un legs en direéle ou en 
collaterale , mais fi la mutation fe feit en direéle 
OU en collaterale. 

Suivant ce principe il paroît qu’on devroit 
décider, que lorfqu’un pere ou une mereont donné 
un fief à un couvent pour la dot de religion de 
leur fille , il doit être dû rachat ; car quoique la 
donation foit faite principalement en confidérarion 
de la fille du donateur , & que pour cette raiibn 
elle puiffe être regardée comare une donation en 
direfte ; néanmoins on ne peut nier que la muta- 
tion ne fe fait pas en direéle, puifque le fief p dfo 
de la perfonne du donateur au convcnt , qui eft 
une perfonne civile étrangère au donateur ; tel eft 
auffi le fentiment de le IViaiftre: néanmoins Bro- 
deau , Giryot décident que le rachat n’eft pas dû , 
& la Peyrere rapporte un Arrêt qui l’a jugé. Dans 
' notre coutume qui exempte du rachat les donations - 
faites pour caule pie : il y a moins de difficulté à 
exempter du rachat cette donation. 

XII. R E G t E. 

♦ 

189. Plufieurs mutations qui arrivent par mort 
une même année p ne donnent lieu qu’a un.feul 

£ iij 
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rachat envers le même Seigneur. Art. 17. 
le & les notes. 

XIII. Réglé. 

190. La mutation qui arrive dans la nuë pro» 
priété du fief, donne lieu au rachat fans que le 
Seigîîeur foit obligé d’attendre l’extindlion de Tû* 
iufruit pour l’qxiger. 

Notre coutume apporte une exception à cette 
regl^dans le cas de la donation faite avec réten- 
tion aufufruit ; elle accorde délai pour le rachat 
auff -bien que pour la preftation de foi jul'qu’après 
l’exùnftion de ruuifruit. Art. 285. 

Hors le cas de cette exception , c’eft ime quef- 
tion fl c’eft à Tufufruitier à acquitter le rachat au- 
quel a donné lieu la mutation arrivée pendant le 
cours de riuufruit;ou au propriétaire ? Dumoulin 
en charge rufufruitier, fauf en deux cas. Le pre- 
mier , ^Clique la mutation arrive par une aliena- 
tion volontaire du fief, le proprietaire ne devant 
pas par lion fait diminuer Tulufruit & charger l’u- 
îufruitier d’un profit : Le fécond cas d’exception 
eft, lorfque l uilifruit a été laifle pouralimens, tel 
qu’eft preiumé celui d’une douairière. Dargentré 
charge aulîi' rufufruitier du rachat , fauf lorfqu’il 
eft ulufruitier à titre onéreux; la plûpart des Com- 
mentateurs de la coutume de Paris, en chargent indil^ 
tinftement le propriétaire qui acquiert ou fuccéde. 
à la nuè propriété du fief ; ils fe fondent fur cette 
ra'fon que le rachat étant dû originairement pour 
le prix de l’inveftiture & du confentement que le 
Seigneur eft tenu donner à la mutation ; c’eft celui 
en qui fe fait cette mutation qui doit en être tenu. 
Voye^ Brodeau Se les autres cités par le Maitre s 
T. 1. ch, 2. $.3. 

XIV. U E G L E. 

>91. Les mutations qui arrivent dans le fiefpen^ 
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3 aïit tfue le Seigçeur le tient en fa main par la 
faifle féodale , ne laiflént pas de donner lieu au 
rachat ,*fans que les fruits que le Seigneur perçoit 
en vertu de la faifie féodale puilferitjVimputer fur 
le rachat. 

C’eft la décifion de Dumoulin 33. gl. 1. n. 
1:43, <S* yè^.'La raifon de la première partie eft , 
que quoique par fiftion le Seigneur foit cenfé 
avoir réuni à fon domaine le fief laifi féodalemenr , 

Î tendant que la faifie dure, à l’effet de percevoir 
es fruits & d’exercer même les droits domaniaux 
y attachez^ néanmoins la propriété & la pofTeffion 
civile de ce fief demeurent réellement pendant la 
faifie en la perfonne du vafTal , & peut durant la 
faifie fe tranfporter de fa^ perfonne à une autre ; 
ce qui forme de vraies mutations qui donnent lieu 
au rachat. La raifon de la fécondé partie eft , que 
le rachat confiftant dans le revenu de l’année qui 
fuit les offres , art. 36. lès fruits perçus durant la 
faifie féodale & par conféquent avant ces offres, 
ne peuvent s’y imputer, 

XV, Réglé. 


jt 

192. Il n’y a que les mutations qui arrivent dans 
le fief même , qui donnent lieu au rachat , non 
celles qui arrivent dans le corps de l’héritage lorf* 
que le fief eft feparé de la propriété du corps de 
l’héritage J ( cela arrive dans le cas du jeu de fief 
art. 8. voyes-le) ni celles qui arrivent dans quel- 
que droit réel qui ne fait pas partie du fief (telies 
que font les rentes foncières non inféodées. ) 

En cela* le rachat convient avec le profit d« 
quint ; vôyc[ ce que nous en avons dit au chap. 
précédent article 3. '• 

• ' 
V I. Réglé- 

» 193. Lorfque quelqu’un a acquis ou a fuccedé 

E iv 
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non au fief même , mais à une aâion pour avoiï* 
le fief ; s’il a exercé cette aéliort & par ce moyen 
acquis le fief même ; c’eft comme s’il eût acquis 
ou eût fuccedé au fief même, & c’eft une muta- 
tion du fief qui donne lieu au rachat ; fecus s’il 
n’a pas exerce cette aftion. 

Par exemple : Si celui qui a vendu fon fief avec 
clauiê de réméré , laiffe pour fon héritier colla- 
téral Pierre , qui fuccéde à cette aûion de rémé- 
ré, & meurt lans l’avoir exercé, laiflant pour fon 
héritier collatéral Jean qui exerce cette aâion & 
rentre dans le fief; il fera dû rachat du chef de 
Jean : car l’aélion de réméré à laquelle il a fucce- 
dé s’eft terminée au fief; mais il ne fera dû au- 
cun rachat du chef de Pierre , lequel a bien fuc- 
cedé à l’aêtion de réméré pour avoir le fief ; mais 
qui ne l’ayant pas exercée, ne peut être cenié 
avoir fuccedé au fief. 

. Ceci eft encore conforme à ce que nous avons 
dit touchant le profit de quint au chap. précèdent 
art. 3. V. Molin. §. 33. gl. i. n. 107. 

XVII. Réglé. 

194. Lorfque la propriété du fief & la poflelîlon 
fe trouvent féparées , ce font les mutations qui ar- 
rivent du coté des poffeffcurs, & non celles qui 
arrivent du côte des propriétaires qui donnent lieu 
au rachat , fart que le pofTefleur n’a pas été con- 
damné à déiaiffer, ou n’a pas délaiffe Volontaire- 
ment le fief au vrai proprietaire. 

XVIII. Réglé.» 

193. Même après la condamnation ouïe délais , fi 
c’eft fans reftitution des fruits , Igs rachats font dûs 

f iour toutes les mutations arrivées, a^aravant dans 
es poflélTeurs, & non pour celles ikrrivées dans 
les propriétaires, fi ce n’eft pour celle arrivée en 
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îa perfonne du dernier propriétaire à qui le fief a 
-été rellituè. 

XIX, Réglé. 


îq 6. Lorfque le derifier pofîeffeur a été condamné à 
reniruer le fief au proprietaire avec rellitudon de 
tous les fruits perçus depuis i’ufurpation tant par 
lui que fes PréaécefTeurs dont il étoit héritier tant 
médiat qu’immédiat » les rachats fe trouvent n’avoir 
point été dûs par les mutations arrivées dans les 
polTelTeurs , lefqueîles au moyen de la refiitiition 
tles fruits fe trouvent avoir été fans effet; & en con- 
séquence ils doivent être rendus; mais en récom- 
penfe il eft dû rachat par chaque mutation arrivée 
dans les propriétaires pendant ce temps. 

Ces trois réglés font dé 13 umouIin d. ^1. N. 1 40. 

Jeq.q. qui apporte néanmoins cette exception à fa 
fécondé partie de la réglé 18. fçavoirque lorfque le 
Seigneur a refufé de reconnoître pour (es vdifaux les 
pofTeffeurs , il peut demander les rachats pour toutes 
les mutations arrivées dans les propriétaires penda.nt 
que la propriété étoit . féparée de la pofléffion; 
la raifon eft que le propriétaire aurott mauvaife grâce 
à fe plaindre que le Seigneur h’ait pas reconnu 
■pour les hommes les ufurpateurs de Ton fief; le Sei- 
gneur n’en ayant point eu par ce moyen du coté 
des pofTeffeurs , les propriétaires qui fe font fucce» 
dés doivent être confiderés comme ayant été fes 
hommes ; car il lui en faut ou d’un côté ou de l’autre ; 
& par conféquent les mutations arrivées dans ces 
propriétaires doivent donner lieu an rachat. 

Suivant ces réglés, quoique la propriété du fief 
légué foit pardevers le Légataire dès le temps de 
la mort du teftateur ; néanmoins tant que riiéritier 
lepoffede,& en perçoit irrévocablement les Fruits, 
ce font les mutations qui arrivent du côté do Fhé- 
# ritier , & non celles qui arrivent du côté ciii îci^amire 
qui donnent ouverture aux rachats ; mais dos que 
riiériticr eft fujet à la reftitution des fruits Ibit par 
• ' E V ’ 
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la demande en délivrance , foit parce que le tefia^ 
teur a ordonné que le fief feroit délivré au légataire 
avec les fruits ciu jour de fa mort ) .ce font les mu- 
tations qui arrivent de la part du légataire quoiqu’il 
n’ait pas encore été faifi de fen legs , qui donnent 
ouverture aux rachapts , &non celles qui arrivent 
du côté de l’héritier. C’eft pourquoi fi dans ce fécond 
cas le légataire meurt laiflant un héritier collateral 
il fera du double rachat , & fi, cet héritier du léga- 
taire meurt lui- même avant la délivrance du legs, 
laiflant pareillement un héritiei» collateral il en fera 
dû trois & ddnceps. Pareillement fi ce légataire fait 
don de fon legs à quelqu’un avant la délivrance , 
il fera dû double rachat, un du chef du légataire, 
l’autre du chef du ceflionnaire à qui la délivrance 
a été faite ; mais fi le ceflionnaire avant la délivran- 
ce étoit mort lailTant un héritier collateral , il ne 
feroit pas du un troifiéme rachat ; car un ceflion/iaire 
ne pouvant acquérir la propriété de la chofe qui lui 
eû cedée que par la délivrance qui lui eft faite, 
la* mort du ceflionnaire n’a pû operer une troifiéme 
mutation ; la propriété du fief a pafTé direûement du 
légataire à l’héritier du ceflionnaire & n’a jamais ap- 
partenu au ceflionnaire qui n’a jamais eu qu’une ac- 
tion pour fele faire délivrer. §. 33. gl. i. N., 108, 
109. iio, 

X X. R E G L £. 

197. Non- feulement il y a lieu*au rachat parles 
mutations qui arrivent dans la propriété ou pofleffion 
civile du fief; mais aufli toutes les fois qu’il y a un 
nouvel homme de fief quoiqu’il n’en foit pas propre- 
ment le propriétaire , ce qui arrive lorfqu’une femme 
propriétaire du fief le marie; ou par les mutations 
de titulaire de bénéfice ou d’homme vivant & mou- 
rant des communautés. La Coutume a néanmoins|^ 
excepté les premiers mariages , 36. & 

37. 6* les nous» 
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' ARTICLE IL 

,'JOes J'ifféreates efpcces^ de mutations qui donnent lieu 
, au rachat. 

§. I. 

De la SucceJJîon collaterale. 

198. Un héritier collateral doit le rachat pour les 
fiefs aufquels il a fuccedé. 

Il n’importe que ce foit le fief même qui -fe foit 
trouvé danÿ la fucceffion ; lorfqu’il a fuccedé à une 
aélion que le défunt avoir pour avoir le fief ou pour 
rentrer dans le fief, & qu’en vertu de cette aélion 
à laquelle il a fuccedé , il eft devenu efiFeâivement 
propriétaire du fief qu’il s’ eft fait livrer ou reftitucr , 
il eft cenfé avoir fuccedé au fief, & il doit le rachat ; 
car l’adion eft réputée la chofe même lorfqu’elle 
«’y termine comme nous favons obfervé au chap, 
précèdent. 

199. L’héritier ne doit pas le rachat pour les fiefs 
que le défunt a légué purement & fimplcnient ; car 
on ce cas c’eft le légataire & non rhéritier qui y 
fuccede, Molin. ç. 53. gl. i. n. 106. 

Mais fi le fief n’a été légué qu’au bout d’un tems 
ou fous une certaine condition qui ne foit arrivée 
qu’après la mort du teftateur ; y ayant en ce cas 
deux mutations puifque le fief a pafi'e de la perfonne 
du défunt en celle de l’héritier jufqu’au temps de 
la condition du legs , & depuis de celle de l’héritier 
on celle du légataire , il fera dû double rachat. » 
Néanmoins fi la condition du legs étoit arrivée 
peu de temps après la mort du défunt , ou fi l’hé- 
ritier pour remplir plus pleinement la volonté 
du défunt eut délivré volontairement l’héritage au 
légataire fans attendre la condition; il ne feroitpas 
dû en ce cas de rachat par l’héritier , fuivant la 
‘réglé 6. Molin. ibid. N. m. 6* feqq. 

200. Lorfqu’une perfonne laiffe des héritiers col- 
lateraux & une veuve qui accepte fa communauté 

• . Evj- 
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dans laquelle il y a un fief. Dumoulin N. 144,' 
avoir penl'é qu’il étoit dû rachat pour la moitié de ce 
conquêt, quoique par le partageil échuf en entier foie 
à la veuve, foit aux héritiers, le partage qui eftun 
afte étranger au Seigneur ne pouvant donner atteinte 
au droit de rachapt qui lui eft acquis dès l’inltant 
de la mort du dérunt, ni l’augmenter; mais cette 
opinion a été rejettée , & le fentiment commun 
aujourd’hui eft qu’il n’eft dû aucun rachat en ce 
cas , fl par le partage ce conquêt échet en entier à 
la veuve ; & qu’au contraire il eft dû pour le total , 
s’il échet pour le total aux héritiers du mari ; c’eft 
une fuite de l’effet déterminatif & retroaélif que la 
jurifprudence donne aux partages. 

Si le Seigneur demandoit le profit avant que le 
partage fut fait, il devroit être furfis à faire droit 
liir fà demande pendant le temps néceffaire pour 
le faire. 

201. Quoiqu’une fuccefiîon collaterale foit ac- 
ceptée fous bénéfice d’inventaire , le rachat n’en 
eft pas moins dû; car l’héritier bénéficiaire eft pro- 
priétaire. 

Ce rachat eft dû par l’héritier en fa qualité d’hé- 
ritier bénéficiaire , & doit être payé fur les biens 
de la fucceflion ; car le rachat eft une charge réelle 
du fief. 

Le rachat eft dû par l’héritier bénéficiaire , quand 
même il renonceroit peu ^rès à la fucceflion; car 
cette renonciation n’a d’effet que de le décharger 
de l’adininiftration des biens de la fuccefîion ; il 
n’en conferve pas moins la qualité d’héritier & de 
liicceffeur en tous les droits adifs & paffifs du défunt : 
femel heres , fetnper heres ; il continue d’être pro- 
priétaire* des biens de la fuccefiîon ; il eft même 
cenfé en jouir nonobftant cette renonciation ; puif- 
que les- revenus fervent à acquitter les dettes de 
la fucceflion qui par la qualité qu’il conferve d’hé- 
ritier font véritablement fes dettes, quoique par 
la vertu du bénéfice d’inventaire il n’en foit tenu 
que fur les biens de la fucceffioa. 
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- tl y a plus , fl cet heritier bénéficiaire , après 
avoir renoncé, & avant que les biens de la fuccef- 
'ilon ayent été vendus , meurt & lailTe un héri- 
tier collatéral ; il fera dû un nouveau rachat j car 
confervant en fa perfonne, nonobftant cette renon-i 
ciation , tous les droits aftifs & paflifs de la fuccef- 
■fion attachés à la qualité d’héritier qu’il conferve , 
il les tranfmet à fon héritier , & par conféquent 
il tranfmet à cet héritier la propriété des fiefs de 
cette fücceffion *, il fe fait donc une nouvelle muta- 
tion de ces fiefs qui donne lieu à un nouveau rachat,, 
lequel doit être payé fur les biens de la fucceflion 
bénéficiaire à laquelle les fiefs appartiennent. 

20 Z. • Lorfqu’un- héritier fe tait reftituer contre 
l’acceptation qu’il a faite de la fucceflion , étant 
^ rellitué contre la qualité même d’héritier qu’il a 
prife ; il ell cenfé n’avoir jamais été héritier , 
par conféquent il n’eft point dû rachat , & il doit être 
rendu s’il a été payé. 

203. Lorfque Jean héritier collateral de Pierre , 
meurt fans s’être expliqué fur l’acceptation de la 
fucceflion , & que Thomas héritier de Jean accepte 
du chef de Jean la fucceflion de Pierre , il eft dû 
double rachat; car il s’efl: fait deux mutations , les 
fiefs de Pierre étant cenléz être palTez de fa per- 
fonne , fuivant la réglé le mort fni/it U vif, en la per- 
fonne de Jean , quoique mort fans s’être expliqué fur 
l’acceptation de la fucceflion) &enfuite par la mort 
de Jean en celle de Thomas. 

• ' Si Thomas , héritier de Jean ) fe trouvoit lui- 
même de fon chef, à défaut de Jean , en degré de 
•fucceder à Pierre, pourroit-il pour éviter un double 
rachapt , renoncer du chef de Jean à la fucceflion de 
Pierre, & l’accepter de fon chef Dumoulin §.33. cj. 
1. N. 102. décide qu’il ne peut éviter par-là le dou- . 
ble rachat , parce que celui qui meurt fans s’être 
expliqué fur l’acceptation ou renonciation à une 
fucccjTton qui lui étoit déférée , elt cenfé l’avoir 
- acquife lorlqu'sile étoit avantageui'e , & que Tho- 
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jmas en l’acceptant de fon chef^ décide lüï-rtièmd 
qu’elle étoit avantageufe. 3 

Ï04. Lorique les parents habiles à fuccéder à un 
abfent dont on ignore l’exiftence , fe font mettre 
jprovilioneliement en poflelîion de fes biens » le Sei- 
gneur ne peut demander le rachat , tant qu’il ne 
juAifie pas de la mort de cet abfent , ou d’un laps 
de cent ans depuis fa nailTance , qui doit le faire pré- 
I fumer mort ^ quia is finis vita tongavi hominis efi. L, 
^ 6 . ff.de ufufr. MoL §. i.g/. a. (^. 4 . Livon. p. a7i. 
ooç .Mais ces parens étant devenus pofTefleurs; fi par 
la fuite ils tranfmettent cette pofTemon à leurs heri- 
tiers, il y aura lieu au rachat, à moins qu’ils n’euf- 
fentété obligés de reftituer les fruits à l’abfent qui 
feroit revenu. F. Us R. 17. 18. 6* 19. 


i- 1 1 . 

De la mutation par déshérence , ou confifeatioh, 

to6. Lorfqu’un Seigneur de juftice acquiert par 
droit de déshérence , ou de confifeation , un fief qui 
releve d’un autre feigneur ; c’eft une mutation de 
fief qui donne lieu au rachat , fi le Seigneur haut- 
iufticier veut conferver ce fief ; mais lorfqu’il le met 
hors de fes mains, la Coutume, art, ai. l’en exemp- 
te , & regarde la mutation qui eft arrivée en fa per- 
fbnne comme fans effet. Foye^ l'art. 1 1. 

Les biens confifqués font acquis au haut-jufti- 
cier , du jour du jugement qui lui adjuge la confif- 
eation; nam adjiidicatio efi modus acquirtndi domi- 
nii jure civili ; c’eft donc de ce jour que fe feit la 
mutation, & que le rachat eft du, lorfque le Sei- 
gneur ne met pas l’héritage hors fes mains. 

Ceux auxquels il fuccede à titre de déshérence , 
lui font acquis du jour qu’ils lui ont été adjugés , gu 

3 u’il s’en eft mis en poffeflion, & non pas du jour 
e la mort de celui qui n’a pas laifTé d’héritiers ; car 
la réglé le mort faifii le vif , n’a lieu qu’a l’égard des 
.héritiers , & non pas à* l'égard des Seigneurs juili- 
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tiers ) ne fuccedent aux biens du défunt que 
comme à des biens vacants, dont ils ont droit de 
s’emparer exclufivement à tous autres. Molin, J, 
33. ^/. I. 7. 

§. 1 I L 

> 

Des mutations qui arrivent par Contrats ou 
Tefiamentst, 

ÎO7. Les mutations qui arrivent etl vertu de quel-i 
tjues contrats d’aliénation f autres que ceux excep» 
tés art. pr. R. 10. & ii.) donnent lieu au rachat, 
du jour feulement de la tradition réelle ou feinte , 
qui fe fait en vertu du contrat ; car c’eft par cette 
tradition que fe fait la mutation qui donne lieu au 
rachat. Celles qui arrivent par teftament donnent 
lieu au rachat du jour de la mort du teftateur , lorf- 
que le legs eft fait fans condition ; car c’eft de ce 
jour que la propriété du fief légué eft cenfée trans- 
férée en la peribnne du légataire ; mais on ne peut 
Fexiger du légataire , qu’après qu’il a accepté le 
legs , & en a eu délivrance. A l’égard des legs con- 
ditionels , & des fubftitutions , le rachat n’eil dû 
que du jour de la condiçon qui donne ouverture 
au legs , ou à la (ubftitution ; car ce n’efl; que de 
ce jour que la propriété du fief légué eft transférée 
au légataire, ou fubftitué. L. 5. $. i. & 2. Q. d. Leg. c, 

§. I V. * = 

Des mutations imparfaites qui donnent lieu au 
rachat. 

ao8. J’appelle mutations imparfaites . celles qui 
n’arrivent pas dans la propriété du fief , mais qui 
réfultent de ce qu’il y a un nouvel homme de fief. 

Telles font celles qui arrivent par mariage ; il 
n’arrive aucune mutation dans la propriété du fief 
de la femme qui fe marie , laquelle demeure pen- 
dant le mariage feule & vraie proitriétaire de fon 
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fief ; néanmoins , comme fon mari , à caufe d’uri 
certain domaine , non de propriété , mais de gOii- 
Vernement & d’authorité qu’il acquiert fur les pro- 
pres de fa femme , devient homme de fief, par rap* 
port aux fiefs du propre de fa femme ; c’eft une 
efpece de mutation imparfaite qui donne lieu au 
rachapt ; notre Coutume en exempte ftéanmoins 
les premiers mariages. Foye^les art. 6*57. & les 
notes fur ces articles, 

Lorfqu’il y â claufe par le contrat de mariage 
qu’il n’y aura pas de communauté ,& que la femme 
jouira féparément de fes propres; le mari n’acqué- 
rant pas en ce cas , ce domaine de gouvernement & 
d’authorité fur les propres de fa femme qui le rend 
l’homme du Seigneur , il n’y a pas lieu au rachat; 
mais la fimple exclufion de communauté, n’empê- 
chant pas le mari d’acguérir ce droit fiir les pro- 
pres de fa femme , n’empéche pas qu’il y ait lieu au 
rachat. F. Livoniere. IV. 7, 

• Il y a lieu aufii , quoique la femme n’a3rant que 
la nue propriété du fief n’en ait pû apporter la jouif- 
fance à Ion mari; car ce n’eft pas à caufe des fruits 
qu’il perçoit , qu’il doit le rachat ; mais parce qu’il 
devient l homme du Seigneur, pour raifon des nefs 
propres de fa femme, qui paflent avec la perfonne 
de la femme fous la puinance du mari, lorfqu’il n’y 
a pas de claufe par le contrat de mariage qui les en 
ait loufîrait. 

O'ofervez , que c’eft le mari qui doit perfonnelle- 
ment le rachat, auquel le mariage donne ouver- 
ture ; & comme il n’e(l pas le propriétaire du fief 
de fa femme , & qu’il ne peut l’engager , ce fief 
n’eft pas, après la dilTolution du mariage, affeéfé 
à la dette de ce rachat. ,/4rrét du 16 Avril 1707. au 
fupplèment duy. T. du Journal. Mol. en fa note fur 
Vitry , 21. art. 

209. Les mutations qui arrivent dans les titulai- 
res de bénéfice, font aufli des mutations impai fai- 
tes; car il ne lê fait aucune mutation dans la pro- 
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iriété du fief qui appartient à l’Eglife , & non a 
tes titulaires ; mais comme le titulaire du bénéfice 
eft l’homme de fief, pour les fiefs de fon bénéfice, 
la mutation du titulaire eft une mutation d’homme de 
fief qui donne lieu au rachat. 

La vacance du bénéfice > foit par mort , foit par 
deftitution , rend bien ouverts les fiefs du bénéfi- 
ce , mais elle ne donne pas lieu au rachat ; car ce 
n’eft pas la fimple ouverture de fief qui y donne 
lieu , mais la mutation , & il n’y a de mutation 
que lorfqu’il y a un nouveau titulaire de pourvû ; 
je penfe même qu’il faut qu’il ait pris pofTeffion ^ 
car c’eft la prife de pofTeffion qui le rend l’homme 
de fief ; c’en donc elle qui opéré la mutation , & 
ce n’eft que de ce jour crue le rachat eft dû. 

210. Les mutations d’homme vivant & mourant 
pour les fiefs des communautés donnent auffi lieu 
^UTZchzt ,voye^fnr ce les art. 41. & 42. Voye[ un 
autre cas , (uprà N. 178. ïn fine. 

Les curateurs à une fucceffion vacante ne font 
pas cenfés hommes vivants & mourants , s’ils 
n’ont été nommés pour tels; cela a été jugé contre 
le Chapitre de Ste Croix.' 

ARTICLE i i I. 

D e certains cas à l'égard de fquels on pourrolt doutef ÿ 
s'ils renfcrmeroient ou non une mutation. 

21 1. Les partages , licitations, & tous autres 
aftes qui tiennent lieu de partage ^ qüe des cohé- 
ritiers , ou autres copropriétaires font enfemble , 
pour fortir de communauté , ne font point cenfez 
renfermer de mutation & ne donnent pas lieu au ra- 
chat, ni à aucun profit. Voyet^fur ce les art. 15. 6* 16, 
6* les notes. 

212. L’acceptation & la renonciation de la femme, 
. ou de fes héritiers à la communauté , ni la renon- 

4;iation d’un héritier à la fucceffion, ne font pas ceil; 
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fez non plus faire aücune mutation ni donner îîett 

au rachat. Voyes;^ fur ces difierens cas les art. 38. 

& 39 * 

213. L’apport que le mari fait de fon héritage 
féodal à la communauté de biens d’entre lui ^ fa 
femme , n’eft point cenfé avoir fait aucune muta- 
tion dans ce fief, ni donné lieu au rachat , à moins 
que par le partage de la communauté il ne tombe 
au lot de la femme ou de fes héritiers ; caria femme 
n’a jamais eu de droit qu’à fa part des biens de la 
communauté qui fe troevent lors de la diffolution, 
laquelle part eift par le partage de la communauté 
déterminée aux feules chofes qui tombent dans fon 
lot ; que fi ce fief ameubli tombe au lot de la fem- 
me , la femme eft cenfée l’avoir acquis par l’ameu- 
bliffement qui en a été fait par le contrat de ma- 
riage ; mais comme la mutation , tju’opere en ce cas 
l’ameubliffement, n’eft conforamee & efFeftuée que 
par le partage ; le rachat auquel elle donne lieu n’e ft 
ouvert qu’au temps du partage , & eft dû à celui qui 
eft Seigneur en ce temps. 

214. A l’ée;ard des héritages féodaux apportés en 
communauté par la femme , Quoique le mari de- 
vienne pendant le mariage feul maure des biens de 
la communauté , & par conféquent de ces fiefs 
ameublis par la femme ; néanmoins , comme elle a 
(Un dçoit informe aux biens de la communauté , & 
qu’elle conferve l’efperance de conferver fon fief 
ameubli , foit par le ‘partage de la communauté par 
lequel il peut tomber en fon lot , foit en cas de re- 
nonciation à la communauté , lorfqu’il y a claufe 
par le contrat de mariage qu’elle reprendra ce 
qu’elle a apporté; tant que cette' efpérance fubftfte , 
la femme n’eft point cenfée encore expropriée de 
.fon fief ameuoli ; & on ne peut encore dire 
qu’il y ait mutation , ni qu’il y ait plus lieu au ra- 
chapt , que pour les autres fiefs propres non ameu- 
blis, pour leîquels il n’en eft pas dû , file mariage efl; 
4 e premier mariage de la femme. 
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^Mais lorfqu’après la dilToIution de la communau- 
B , il tombe dans lé iot du mari ou de fes héri* 
iers ; en ce cas l’ameubliffement eft cenfé avoir 
>péré une mutation qui donne lieu au rachat ; & 
;omme la mutation que l’ameubliffement opéré en 
;e cas * ne fe confomme que par le partage , le ra- 
:hat auquel elle donne lieu n’eft ouvert qu’au temps 
du partage , & eft dû à celui qui fe trouve Seigneur 
en ce temps. . ' * 

Lorfque le mari a vendu durant le mariage le 
propre ameubli de fa femme ; le mari vendant comme 
chef de la communauté , la femme eft cenfée ven* 
dre avec lui ô* par fon miniftere , & comme tant 
que la communauté dure , elle n’eft pas encore cen* 
lee expropriée des héritages qu’elle y a ameubli ; 
la propriété eft cenfée pafier direélement de la 
femme à l’adieteur ; &; rameubliffement n’eft pas 
cenfé avoir donné lieu à aucune ntutation' qui puiffe 
opcrer un rachapt. 

215. Lorfque le mariage de la femme eft un fé- 
cond mariage , il eft dû , quelque cas qui arrive, un 
rachat pour le fief ameubli de la femme; car fi ce 
n’eft par l’ameubliffement , c’eft par le mariage qui 
donne ouverture au rachat pour les fiefs propres 
de la femme , quoique non ameublis; c’eft pour- 
quoi le rachat pourra être exigé dès le temps du 
mariage. 

21^ Lorfque deux conjoints fe font faits par con- 
trat de mariage , donation mutuelle en propriété 
des biens de leur communauté > au furvivant ; il eft 
évident que lorfque la femme furvit , le don que 
lui a fait fon mari de fa part , opère pour cette part 
une mutation dans les conquêts féodaux pour la 
part du mari , qui donne lieu au rachapt. Il y a plus 
de difficulté lorfque c’eft le mari qui furvit ; le mari 
étant réputé , pendant le mariage , le maître & Sei- 
gneur pour le total des biens de la communauté , 
{art. 193.) il pourroit fembler que le don mutuel 
gue lui a fait fa femme, lui conferve plûtôt la pari; 
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g u’auroient pû prétendre les héritiers de fa femmé 
ms l.e don mutuel , qu’elle ne la lui fait acquérir , & 
qu’en conféquence il ne fe fait aucune mutation > 
qui puiffe donner lieu au rachat ; néanmoins tous 
conviennent que fi les héritiers de la femme ^ non* 
obftant le don mutuel , acceptent la communauté , 
il y a mutation de fief dans les conquêts féodauîC 
pour la part de la fen;me qu’elle a donné à fon 
mari , & qu’il y a lieu au rachat ; la raifon eft , 
que par la difîblution de la communauté qui eft 
arrivée par la mort de la femme , le droit informe 
qu’elle avoit dès le temps du mariage à la moitié 
des biens de la communauté , qui fe trouveroient 
lors de la dilTolution , s’ eft développé & réalifé , 
de maniéré que la femme eft morte avec un droit 
de propriété pour moitié dans lefdits biens > qui 
par le don qu’elle en a fait à fon mari , a Réellement 
pafle de la perfonne en celle de fon mari. ^ 

Si au contraire les héritiers de la femme renon* 
cent à la communauté, le total des biens demeu- 
rant en ce cas au mari par cette renonciation , le 
don mutuel que la femme a faite au mari devient 
fuperflu , & ne donne lieu à aucune mutation qui 
puiffe opérer un rachat. Notre décifion néanmoins 
n’eft pas unanimement fuivie. M. Guyot prétend 
que même en ce cas il eft.dû rachat , à moins que le 
mari ne juftifiât que fa communauté n’étoit pas 
avantageufe ; parce que fi elle l’étoit , les héritiers 
de la femme n’ayant en ce cas renoncé qu’a caufe 
du don mutuel, c’eft plûtôten vertu du don mutuel, 
qu’en vertu de la renonciation des héritiers , que 
le mari devient propriétaire des biens de la femme ; 
je ne puis être de cet avis: i**. Parce que le Sei- 
gneur ne doit pas être recevable à entrer dans le 
fecret des affaires du mari , pour examiner, fi fa 
communauté étoit avantageufe. 2 ®. C’eft qu’en la 
fuppofant telle , il s’enfuivroit feulement bue le don 
mutuel auroit été la caufe occafionnelle de ce que 
|e cotai des biens de la communauté feroit demeuré 
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ka mari ; mais il n’en eft pas moins vrai que la 
femme qui ne peur avoir de part dans les biens delà 
communauté , que par l’acceptation qu’elle ou fes 
héritiers en font , ne peut au moyen de la renon- 
ciation être cenfée avoir eu réellement une .part 
dans lefdits biens , que le don mutuel ait fait palTtr 
de fa perfonne en celle du mari ; le don mutuel n’a 
donc en ce cas qu’un effet indireéf , & n’a opéré 
aucune mutation , qui ait pu donner lieu au rachat. 
Par ces raifons , je crois aevoir aufîî rejetter l’avis 
de Livoniere , qui diflingue fi la renonciation a été 
faite auparavant , ou depuis la demande du mari 
en délivrance de fon don mutuel ; car quoiqu’elle 
n’ait été feite que depuis , les mêmes raiibns milU 
tent. 

Le rachat qui eft dû par le donataire mutuel en 
propriété des conquéts , n’eft dû que du jour de la 
mort du donateur prédécédé ; je fçai qu’il y en a 
qui penfent qu’il eft dû du jour de la donation, quoi- 
qu’il ne puifle étre^exigé qu’au temps du décès ^ 
mais celajie peut être; car félon le principe avoue 
par eux , ce n’eft pas le titre , mais la mutation qui 
donne lieu au rachat ; or , qifelqu’effet rétroactif 
qu’on donne à la condition du prédecès du dona- 
teur, fous laquelle il fait la donation de fa part dans 
les conquéts qui fe trouveroient lors ; il n’eft pas 
polTible de fuppofer qu’il en ait transféré la pro- 
priété au donataire dès le temps de la donation , . 
puifqu’il n’a pu transférer la propriété de fa part dans 
4es conquéts , avant qu’ils ayeti^té acquis, 

ARTICLE V, 

£n quoi canjîfie le profit de Rachat, 

a 17. Le profit de rachat confifte ordinairement 
en trois chofes, dont le vaffal doit donner par fes 
offres le choix au Seigneur ; fçavoir , la* revenu de 
J’aqpée du fief en awure , pu l’eftimation par dire- 
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de deux prud’hommes , ou une fomme que le valH 
doit offrir, art. 52.Voyezfur ce choix, & (ur le ten^s 
dans lequel il doit être fait , fur la fomme que le vafî^ 
doit offrir , & fur le dire de prud’hommes , les art. 5 2 , 
53. 55. ^9. ■& les notes, 

.• 21». our le temps auquel commence l’année dont 
le Seigneur doit avoir le revenu , lorfqii’il a choili le 
revenu en nature , ou lorfqu’il n’a fait aucun choix , 
voye:^ l'art. y6. 6* les notes ; fur ce à quoi le valTal eft 
tenu en ce cas, voye^Vart. Ç4. 

219. Le Seigneur a droit ne jouir pour fon rachat 
detoui ce qui compofoit le fief, lors de la mutation 
qui y a donné ouverture , & non des parties que le 
vaflal a depuis réunies. Il a droit d’en jouir en 
l’état où il le trouve lors des offres , foit qu’il foit 
melioré ou détérioré. . ^ 

Sur les fruits qui entrent dans le revenu de 
l’année que le Seigneur a choifi pour fon droit 
de rachat ; tenez pour réglé , <pie le Seigneur doit 
avoir la récolte de cette annee de toutes les ef- 
’peces de fruits , tant naturels qu’induftriels , que 
l’héritage tenu en ^efproduitjvoyfç & les 
notes. 

Si néanmoins cette récolte étoit la produélion 
d’une fuccelfioh de plufieurs années , telle qu’eft une 
coupe de bois , une pêche d’étang ; il ne prendroit 
dans cette récolte que la valeur d’une année , art. 
57. & 58. 

Tous les fruits civils des droits tenus en fief, 

3 ui naiffent durant1#année du rachat , entrent aufiî 
ans le rachat ; fi pendant l’année du rachat , il 
étoit né un gros profit , ou un gros droit de confif- 
cation , quand même il furpafferoit ce que la Sei- 
gneurie a coutume de produire dans le -cours de 
vingt ou trente années ; il appartiendroit en entier 
au Seigneur pour fon rachat ; car on ne peut pas 
dire que ces fVuits civils , foient les fruits de plu- 
fieurs années , n’étant pas produits par ùne fuccef- 
fion de temps , mais par le feul inftant qui leur 
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iàonne la nalffance , eû^dem inftanti ù feminantur 
nafcuntur, Molin. §. 50, gl. i . N. 4. 

Quoique le droit de préfentation aux bénéfices 
foit in fruElu , & appartienne en cenféquence à l’u- 
Âifruitier ; néanmoins , comme il eft purement ho- 
norifique , je ne penferois pas qu’il entrât dans le re- 
venu de l’année j c’eft l’avis de Guyot. 

2ao. Sur la maniéré dont le Seigneur doit jouir i 
•VoyeT^Us art. 72. 73. &> les notes, • 

Sur les charges du rachat , voye^^ V art, 53. 6* /«i 
notes. 

Lorfque le vafîal eft mineur , & que tout fon bien 
confifte dans le fief dont le Seigneur jouit pendant 
une année pour fon droit de rachatjla Coutume d’An- 
jou, an. 108, charge ence.casle Seigneur de laiffer 
ail mineur, pour fes alimens, le tiers du revenu; cette 
Coutume paroît deyoir , à caufe de fon équité , être 
fuivie dans celles , qui comme la nôtre , ne s’en font 
pas expliquées ; celle de Sens mii refufe en ce cas des 
alimens au mineur , eft appellee par Dumoulin ini^ 
^uidima con^uetuio. 

Appendice 


Aux deux Chapitres précedens. 


§. K 


^^es voyes qu'ont les Seigneurs pour fe faire payer 
des profits qui leur font dûs, 

221. Le Seigneur a le choix de deux voyes pour 
exiger les profits qui lui font dûs , tant que fon 
vaflal ne lui a pas porté la foi ; fçavoir celle de la 
faifie féodale , & celle de la fimple aéUon ou de- 
inande en juftice, 

Lorfque le vaffal a porté la fçi , il ne refte plus 
au Seigneur qui a fait réferve des profits que la 
voye de l’aélion. 

222, Cette action eft une aftion perfonnelle réelle j 
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elle eft perfonnelle, car elle naît de l’obligatrotl 
que le vaffai en acquérant contrafte de payer les 
profits; c’eft la loy municicipale qui forme cette 
obligation ; c’eft pourquoi cette aâion eft de celles 
qu’on appelle condiHio ex lege. 

Le valîal étant obligé perfonnellement au paye- 
ment du profit dû pour fon acquifîtion ; II ne feroit 
pas recevable à offrir d’abandonner le fief pour le 
profit ; c’eft ce qui a été jugé par Arrêt contre un par- 
ticulier qui avoir acheté le fief de la Jonchere près 
d’Orléans dans le temps des billets de banque. 

Le fief eft affeâé à cette obligation , c’eft ce qui 
rend cette aélion perfonnelle réelle ^ c’eft pourquoi 
le Seigneur peut intenter cette aftion contre le 
poffeffeur du fief, non-feulement pour le profit qu’il 
doit perfonnellement & de fon chef, mais pour ceux 
dûs par fes auteurs quoiqu’il n’en foit pas héritier; 
mais il pourroit délaiffer le fief pour ceux-ci, 

223. Notre Coutuiije donne encore au Seigneur 
pour le payement des profits qui lui font dûs laVoye 
de la faifie - .arrçt des revenus du fief, an, 423, 
tt/oyei-lf. , 

§. I r. 

'Des remifes que les S^gneurs ont coutume de faire ' 
■ d’une partie du profit. 

t 

224. Du principe établi ci-deffus que fuivant la 
nature des fiefs le Seigneur doit amitié & prote- 
âion à fes vaffiux, eft né l’ufage dans lequel font le 
Seigneurs de ne pas exigera la rigueur les profits 
qui leur font dûs, & d’en faire remife d’une por-s 
tion comme d’un tiers , d’un quart , ou d’une au- 
tre portion moindre ou plus grande. 

Cette remife eft une donation ; le Seigneur n’é- 
tant point obligé *en rigueur à la faire ; c’eft libç’,- 
ruinas niillo jure cogcnte fz'-’ia. 

. Î125. Mais l’ufage ayant fait de cette remife linon 

unç 
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We obligation de rigueur , au moins un devoir de 
bienféance ; il fuit de-là : 

I®. Que quoiqu’un mineur foitrcftimable contre 
les donations qu’il fait ; néanmoins un Seigneur mi- 
neur rfeil pas reftituable contre ces remifes ; n’aj’ant 
iait en cela que ce qu’un majeur fage auroit pû 
faire. Facit L. i. cod.fi adv. donat, Livon.p. 250. 

a®. Que quoique le pouvoir du tuteur n’aille pas 
julqu’à pouvoir donner ni faire des remifes de ce- 
qui eft dû au mineur; néanmoins comme ce prin- 
cipe fouffre exception à l’égard des donations & 
remifes qui font de bienféance, arg. L, 12. $. 3. 
ff.de adm. Tut. Il peut valablement faire pour fon 
mineur ces efpeces de remifes , pourvu qu’elles na - 
foient pas exceflives , ibid. Dupincau permet aux 
tuteurs de remettre jufqu’au tiers du profit , Livon. 
penfe que la remife ne doit pas exceder le quart , 
cette remife étant la plus ordinaire ; on pourroit 
néanmoins en permettre une plus forte, lorfqu’elle 
{q fait par convention avant le marché , qui ne f^ 
feroit pas fans cela. 

C’en auffi fur ce fondement que les receveurs des 
domaines font^authorifés à faire la remife du quart 
qui leur eft paffée à la chambre des comptes , pourvû 
que les acquereurs déclarent leur acquifition & 
payent dans les trois mois. Lettres Patentes de 1556. 
€ite'es par Livoniere , ibid, 

z% 6 . De là il fuit 3®. que les rèmifcs de cette ef- 
pece , lorfqu’elles font faites par un pere à un de fec 
enfants , ne font point confiderées comme une dona- 
tion fujette à rapport ; cette remife lui étant faite 
comme elle auroit été faite à un étranger. 

2ay. Les compofitions de profit fe font de deux 
differentes maniérés entre le Seigneur & celui qui 
{ç propofe d’acquérir le fief. 

Quelquefois la compofition porte que le Seigneur 
pour une certaine fomme que je lui ai payé ou pro- 
^ifç,m’a fait celîion ou don du profit qui lui feroit 
par la première vente ou adjudication qui feroU 
TomtJ. 
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faite du fief. En ce cas , fi ]a terre eft vendue à tiTh 
autre qu’à moi ; je peux comme fubrogé aux 
droits du ‘Seigneur , exiger le profit entier de cet 
acquereur; tk. il ne peur pour s’en deftendre , m’op- 
poler les loix ab An<ij}cfio & per diverfas ; I© 
profit que je me fuis fait ceder , ne pouvant pafler 
pour un droit litigieux. 

Quelquefois la compofition porte feulement, qüe 
le Seignetir s’engage à me faire une certaine remife , 
fi j’achette un tel fief ; en ce cas , fi le fief eft vendu 
à un autre qu’à moi , cette convention qui étoit 
conditionelle , eft annullée par la défaillance de la 
condition, & le Seigneur peut exiger le profit entieï 
de l’acquereur. 

§. I I I. 

Des fins de non-recevoir cêntre les profits, 

'128. La première fin de nop recevoir contre le© 
profits , fe tire du défaut de réferve dans l’aéte de 
réception de foi ; ce défaut de réferve les fait pré- 
fumer , dan^ notre Coutume , ou payez , ou remis, 
Art. 66 . vaye;^-le. 

La fécondé réfulte delà prefeription de trente ans.' 

Strt. 263. voye[-le. 

La troifiéme réfulte du décret auquel le SeigneuB 
à qui ilg étoient dûs , ne s’eft pas oppofé. art. 480. 


CHAPITRE VII. 

^ , •. Du Droit de Retrait féodal. 

’ A'R TIGLE PREMIER. 

De la nature du Retrait féodal. 

IIÎ9. T E retrait féodal , félon les principes de 
JL» Dumoulin, eft le droit qu’a le Seigneur , 
jorfque le fief mouvgnt de lui eft vendu , de teprçti-- 
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ifce pour lui , pour pouvoir le réunir atr fief domi- 
nant , à la charge de rendre à l’acheteur le prix qu’il 
lui a coûté , & les loyaux coûts. . 

Il n’ell pas à la vérité de l’effence du retrait^ 
que le Seigneur réuniffe aâuêlleinent par le retrait 
le fief qu’il retire : formalis unio non èft de eJfenüÀ 
TetraÜûs feudalis. Molin. art. y. gl. lO. N. 44. Il 
peut depuis qu’il l’a retiré le pofleder encore comm« 
un fief mouvant de fon ,fief dominant, d, N. 44. â* 
§. 20. g/. I. N. 69. mais fuivant la doânne de Du- 
moulin , il eft de l’effence de ce retrait que le Sei^ 
eneur l’exerce dans la vûe de garder pour lui le 
nèf qu’il retire, & au moins de poùvbVle réunilr 
à Ton fief dominant , quand il le jugera à propos , 
s’il ne l’y réunit pas aéluellement : fun ad hoc in- 
troduâum ut patronus preeferatur extrane» emptori , fi» 
ut fibï & p'rofe habeat feudum à fe ayocatum fi* menfct 
juat unire pojjît, $. 20. gl. i- N. 27. d’où' Dumoulin 
conclud que ce retrait n’eft pas ceflible , & qu!,on 
peut même exiger du Seigneur fon^ferment que 
c’eft pour lui ; & non pour un aunré , ^qu’U exerce lé 
retrait, t/. g/, n. 3 1. 

Il en conclut auffi que le retrait h’eft pas un fruit 
idu fief dominant, & qu’en, cela il différé des autres 
droits utiles, parce qu’il ne s’exerce pas fimplement 
pour en retirer émolument , mais pour la fin de la 
réunion; non eflin fruflu, ... 6* ratio eji^ quia non 
potefl peti nifi npmine dom\ni fi» ad finem confolida^ 
tionis fi» reverfionis ad menfam. d. gl. Ç. 38. . ” 

; 230. Ce principe de Dumoulin n’a pas .été fuivî , 
& la Jurifprudence eft aujourd’hui confiante' que 
dans les Coutumes qui n’ont pas de difpofition con- 
traire , le retrait féodal peut être exercé pour une 
autre fin ^ue la réunion ? & .feulement pour en re- 
tirer de remolument ,.püifqu’on juge conftamfaent 
4jue ce retrait eft ceflible. .-iy ; , -, , r,. 

Cei droit doit donc aujourd’hui être défini fim,- 
plement le droit qu’a le Seigneur , lorfque le" fief 
isiouvaqt de lui eft veadu» de prendre le marché dé 

Fij 
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l’acheteur , en le rembourfant du prix & des loyatfit 
coûts: 

Ce retrait difFere du lignâger, en ce que celui-ci 
eft une pure grâce de la loi , au lieu le droit 
de retrait féodal eft un droit que le Seigneur eïl; 
préfumé s’étre retenu par le titre d’inféodation , oui 
exprcffement j, ou implicitement. Dumoulin , art. 20. 
gl. i. N. 1. De cette différence eq naiffent pluffeurs 
autres , qui fçront obfervées au T. ies retraits. 

- ) A R T I C L E II, 

\4 ÿûi appartient U 4roit de Retrait jéodal , & pat 
, ÿifi pe\it~il être exercé i 

S I. 

fuel Seigneur appartient-il î 

• f ■ 1 4, t ' 

‘ 431. Par le droit commun tout Seigneur de flef 
â le droit de retrait féodal j notre Coutume ne 
l’accorde qu’aux Seigneurs châtelains , ou d’une plus 
grande dignité ; les autres Seigneurs doivent juRifier 
ce droit par titre ou pofleflion. 

' L’éreaion d’une terre en châtellenie , ou autre 

} >Ius grande dignité faite depuis la réfbrmation dé 
a Coutume , ne rend pas lujets au retrait féodal | 
les fiefs qui en relèvent, qui n’y étoient pas fujess 
auparavant ; le Roi n’accordant pas fes grâces au. 
préjudice du droit d’autruL • 

231. Notre Coutume n’exclut pas du droit de ^ 
retrait les Seigneurs Eccléliaftiques ; l’Edit de 1749 , i 
'qui porte art. 23. que les gens de main-morte ne pour* 
Tont exercer à l'avenir aucune aSion en retrait féodal^ 
les en a-t il exclus ? On peut dire en leux feveur | 
xjue TEdit les exclut feulement de pouvoir l’jexercer 
pour leur compte y çe qui eft une mite de la difpo* 
firîon principale qui leur défend d’acquérir des hé- 
ritages ; mais qu’il ne les exclut pas ae pouvoir le ' 
g des particuliers ; la vue dç l’E^t 
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jpas été de les dépouiller de leurs droits , mais feu- 
lement d’empêcher qu’ils n’acquiffjnt de nouveaux 
héritages ; c’eft pourquoi l’Ldit ne dit pas qu’ils 
n’auront plus It droit de retrait féodal , mais i'eule- 
ment qu’ils né pourront plus l’exercer» 

Nonobftant ces raifons , on peut foùtenîr que cec 
Edit pour une caufe d’utilité publique , à privé ab- 
iblument les gens de main-morte de leurs droits de 
retrait féodal. La raifon eft que le légiflateur ayant 
eu l’attention de leur refcrver leurs autres droits 
feigneuriaux par ces termes , Jauf à eux à f< faire 
fervir de leurs droits feigneuriaux , n’ai^roit pas man- 
qué de leur referver le pouvoir de ceder à d’au- 
tres le droit de retrait féodal , s’il eût eu Intention 
de le leur conferver y. l’Edit ne dit pas que les gens 
de main-morte ne pourront exercer pour leur compte 
aucune aélion de retrait-féodal ; mais il dit abfolu- 
ment & indiftinâement qu’ils n’en pourront exer- 
cer aucune ; or c’eft exercer le retrait- féodal que 
de l’exercer par un ceffionnaire , qui ne l’exerce qu^en 
notre nom , & comme ayant nos droits cédés. 

133, Quelques anciens Auteurs prétendoient que 
le Roi ne pouvoir exercer le retrait- féodal ; Loi- 
fel en à fait une rcîle ; mais ce fentiment qui n’étoit 
appuyé d’aucune bonne raifon à été rejette. Voyez 
JLivomere , pag. 463. 

§: 1 1 . 

par ^ui te Petrait Péodal^ peut-il être exercé : 
é* fur quiî 

„ Quoique le retrait féodal , confiftant dans 
rutihte qu’ily a à profiter d’un marché avantageux, 
fbit un droit utile oc un fruit du fief dominant ; néai> 
moins comme l’exercice de ce retrait féodal renferme 
le refus de 1 inveftiture du fief, fait à l'acquéreur 
fur qui le retrait eft exercé , & que le droit d« 
refofer comme d’acorder l’inveôirure, eft un droit 
5|ui ne peut appartenir qu’au Seigneur ; il fuit 

F iij 
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■qu’il n*y"a que le Seigneur qui puilTe exercer îe 
retrait féodal , & ceuJt à qui le Seigneur auroit cé* 
dé fon droit , St en faveur def(jueJs il auroit jugé 
â propos de refiifer l’inveftiture a Ticquéreur. 

. De là U fuit , que le Seigneur qui a aliéné Ton'fief ne 
petit dès- lors ni pair lui , ni par un celTionnaire étran- 
ger, exercer le retrait féodal, quoique né & ouvert 
pendant qu’il étoit encore Seigneur ; car pour exercer 
un droit dominica!,qui fuppofé dans celui qui l’exercô 
la qualité de Seigneur , il faut néceffairement avoir 
cette qualité dans le temps qu’on l’exerce. Chopin & 
Livoniere font d’avis contraire ; leur moyen confifte 
â dire qu’un étranger qui a les droits cedez du Sei- 

f neur étant adniis a exercer le retrait, le Seigneur 
qui le droit a été acqu'a , doit à plus forte 
raifon être admis à l’exercer; quoique par l’aliénation 
qpi’il a faite depuis de fon fier ; il foit devenu étran- 
ger ; ce droit qui lui a été acquis étant quelque 
chofe de plus fort que celui d’un ceffionaire. Je ré- 
ponds que l’étranger ceffionaire du Seigneur qüi exer- 
ce le retrait, ne l’exerçant pas de Ion chef, mais 
l’exerçant tanquàm procurator in rem fuam de fon cé- 
dant ; il fuffit que la qualité de Seigneur fe trouve 
k)rs de l’exercice du retrait, en la perfonne^e fon 
cédant du chef de qui il exerce le retrait; fiais 
le Seigneur qui a cefle de l’être , n’ayant plus 
«i de ion chef, ^ ni du chef d’aucun autre , la qua- 
lité de Seigneur , néceffaire pour exercer le retrait , 
11 ne peut plus l’exercer. A . ' 

Obfervez que l’acquereur du fief dominant ne 

J ïourra pas non plus exercer le retrait, né avant 
bn acquifition , à moins qu’il ne lui ait été cédé par 
fon auteur à qui il a été acquis. 

13 5 . Il fuit auffi de notre principe que ni l’enga-, 
glfte ni l’ufufruitier du fief dominant , ni le Fer- 
mier des droits Seigneuriaux , ni les autres per- 
fonnes à qui appartient le droit de percevoir les 
fruits du fief dominant, ne peuvent exercer ea 
leur nom le retr^t féodal. 


Dis Fief s. \vy 

Car le retrait féodal eft bien un fruit du fief do- 
minant , à légard de ceux qui ayant l’exercice des 
droits domaniaux peuvent l’exercer ; mais il n’eft 
pas fruit à. l’égard de ceux qui n’ayant pas cet 
exercice des droits dominicaux nécéffaire pour l’e- 
• xercer , ne peuvent le percevoir ; ou s’il eft fruit , 
il doit être excepté de ceux qu’ils ont droit de per- 
cevoir; c’eft ce qu’établit fort bien M. Guyot. 

La plûpart des auteursaprès Dumoulin , lo. gl. i. 
Q.z. permettent néanmoins à l’ufufruitier d’exercer 
le retrait féodal , non en fon nom, mais au nom du Sei- 
gneur & comme fon procureur legal pour tout ce qui 
peut tendre à l’amélioration du fief dominant. 

D’où il fuie 1 qu’il peut bien l’exercer à Tinfi^û 
du Seigneur , mais non contre fon gré , s’il plaît 
au Seigneur , de recevoir en foi l’acquéreur , ou fi 
le Seigneur veut l’exercer lui-même. Il fuit 2'^. qu’il 
ne peut le céder, N. 40. 

Il fuit 3®. qu’après l’ufufruit fini, le fief retiré 
doit être reftifué avec le dominant au Seigneur à 
la charge de reftituer à la fucceflion de l’ufufruitier , 
tout ce qui en a coûté pour le retrait , même le 
profit de vente que rufufiiiitier à manqué de per- 
cevoir pour exercer ce retrait ; car cela fait par- 
tie de ce qu’il lui a coûté , Mo/, ibid. N. 46. 

M. Guyot ne reconnoît point dans l’ufufiuitier 
cette qualité de procureur légal du propriétaire 

f )Our exercer le retrait , & il lui en reflife abloluinent 
’exercice, s’il n’a le droit cédé du pr^riétaire ; 
fon fentiment ne paroît pas authorifé fufiifamment. 
Ce qui à été dit de l’ufufruitier , s’aplique à l’en- 
gagifte ; mais un fimple fermier ne peut exercer le 
retrait , fans une ceflîon des droits du Seigneur. 

236. Il n’eft pas douteux , que non fenlemenr 
le vrai propriétaire du fief dominant peut exercer 
le retrait féodal , mais que tous ceux qui domina 
loco hahentur , & qui en cette qualité ont droif" de 
recevoir à la foi les valluux , le peuvent aulfi. 
^ilfi celui qui poffede animo domini , le fief domi^ 
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nant peut exercer le retrair féodal des fiefe qui eîl 
relevent ; le mari de ceux qui relèvent de fa fem- ^ 
;me, & qui ont été vendus durant le mariage. Le 
fuzerain qui dent en fa main, par la faifie reodale 
le fief de Ibn vaffal , peut pareillement pendant qu’il 
le tient en fa main , exercer le retrait de fes arriere- 
fiefs mouvans de celui qu’il tient en fa main , pourvô 
que le retrait foitné durant la faifie feodale &c. Mol, 

§, 20. 4. N. î. §. ù q. el. 10. N. 43. 

Il n’en eft pas de même du fuzerain qui jouit du 
üef de fon vaffal pour fon droit de rachat ; il ne 
peut pas exercer le retrait féodal de l’arriere-fief quoi- 
que né durant l’année du rachat , car il n’a pas 
<n ce cas l’exercice des droits dominicaux attaches 
au fief de fon vaffal. 

237 Celui qui n’eft propriétaire que pour partie 
klu hef dominant , n’a droit d’exercer le retrait que 
pour cette partie. 

Mais l’acquéreur , peut fi bon lui fcmble , for- 
cer ce retrayant à retirer le total, ou' à fe défiAer 
de fon aâion , ne devant pas fouffrir de ce que le 
fief dominant eft commun entre plulieurs proprié- 
taires. 20. gl. i. N. çi. 

238. Le retrait féodal ne peut être exercé que 
fur les acquéreurs étrangers ; & non fur ceux qui 
feroient defeendus de la ligne d’où eft provenu lo 
fief au vendeur ; car bien loin que le Seigneur puif- 
fe exercer le retrait fur eux , ils peuvent exercer 
le retrait fur le Seigneur art. 36^. 

Par la même raifon le Seigneur ne peut exercer 
le retrait fur un acquéreur étranger qui eft en com- 
munauté de biens avec une femme lignagere ou qui 
a des enfons lignagers , tant qu’il y a efpéranceque 
l’héritage pourra ècheoir à la femme lignagere par le 
partage, de la communauté ; ou aux enians ligna- 
gers par la fucceflion de l’acquéreur, 381 6* 

^bfervez que les lignagers du vendeur ne doivent 
é^e préfer e2 au Seigneur, que pour les héritages 
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font de leur ligne; c’eft- pourquoi fi avec *111:1 
héritage de leur ligne , ils en ont acquis ou retiré 
d’autres qui ont été vendus conjointement & 
pour un même prix , le Seigneur pourra retirer fur 
. eux les fiefs qui ne font pas de leur ligne. 

239 Le retrait ne peut s’exercer iùr le Roi. G/i- 
maudet. 

240 . 11 peut être exercé fur les gens d’Eglife quoi- 
qu’ils ayent obtenu du Roi Lettres Patentes por- 
tantes permiffion d’acquérir &. payé le droit d’a- 
mortiffement ; car le Roi n’entend pas préjudicier 
au droit des tiers ; mais le Seigneur retrayant doit 
leur rembourfer le coût des lettres & le droit d’a- 
mortilfement qu’ils ont payé , fauf à lui a exercer leur 
aftion en répétition contre le Fermier. Car tout 
retrayant doit rendre indemne l’acquéreur. 

s. I I I. 

Si le Seigneur qui na qu'un droit Revocable danr 
le fief dominant peut exercer d'une maniéré irrévo- 
cable 6* pour toujours le retrait f codai des fiefs 
qui en relèvent, 

241. Dumoulin ibid. N. 64. décide pour l’afi;rmatî- 
ve danslefpéce d’un Seigneur grevé de fubfiitürion, U 
décide qu’il peut après l’ouverture de la fubftitutioa 
retenir le fief qu’il a retiré ; la raifon eft évidente* ; 
quoi qu’il ne foit pas propriétaire incommurable d« 
l’héritage, néanmoins il perçoit les fruits incom- 
tnutabl . ment ; or le retrait .eft une efpéce de fhiit à 
l’égard de celui qui a qualité pour l’exercer. 11 faut 
décider la même chofe dans tous les cas femblables; 
Même dans le casttuquel le droit de celui qui a exer- 
cé le retrait féodal auroit été abfolument refeindé 
prout ex tune ; néanmoins fi le jugement qui l’a con- 
damné à délaiffer l’héritage , ne l’a point condamné 
auili à la reftitution des fruits par lui perçus , Du- 

fv. 
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moulin Ihîi. iV. 66. décide qu’il pourra conferverlef 

fiefs qu’il auroit retiré par retrait féodal. 

242. Suivant les mêmes principes, fi pendant que 
je tenois en ma main par laifie féodale le fief de 
mon vaflal , j’ai exercé le retrait féodal d’un arriere- 
fief qui en reievoit , né pendant la faifie , je 
ne ferai pas obligé de reftituer ce fief à mon vâflal, 
lorfqu’il aura eu main-levée de la faifie. Molin, 

î/* ïO' 44. Car quoique je n’aye pû 
exercer ce retrait qu’en la qualité de tenant en ma 
main le fief de mon vaflal dont l’héritage retiré 
reievoit, Mùlin. art. ao. gl. 4. N. 2. néanmoins je 
i’ai retiré pour mon compte, & non pour celui 
de mon vaflal , le Seigvieur pendant le cours de 
la faifie exerçant pour fon propre compte tous les 
droits du fief faifi. 

243. Il en ell autrement du mari qui exerce 
pendant le mariage en fa^jualité de mari, le retrait 
féodal d’un fief relevant d’un propre de fa femme. 
Dumoulin art 20. gl. i. N, 47. & 48. décide qu’il 
exerce le retrait ad taufam uxoris fuet , & que le 
fief retiré doit demeurer à la femme après la diflb- 
lution du mariage , à la charge de la récompenfe 
envers la communauté. Voye:^ la raifon de dïffé^ 
rence , fuprà N. 95. 6* '96. Ceque Dumoulin décide à 
régard du mari, s’étend au Titulaire de bénéfice j 
qui n’eft Seigneur que comme époux de fon églife. 

244. Lorfqu’un poflefleur de bonne foi du fief do- 
Iminant qui n’en etoit pas le propriétaire , a du- 
rant le temps de fa pofleflion retiré féodaleraent un 
fief qui en releve ; le véritable propriétaire du fief 
dominant peut après l’éviâion du fief dominant , 
retirer fur lui le nef par lui retiré ; car ce poflefleur 
n’étant , lorfqu’il a exercé le drdlt, qu’un Seigneur 
apparent , n’avoit qu’un droit apparent & non un 
“véritable droit de retrait j'I’acquifitioh qu’il a faite 
par ce retrait , n’eft qu’une àcquifition faite par un 
étranger, &'par conféquent lujette au retrait dû 
yérii^le “Seigneur. Afo/i/i, ibid, /i. 65. 
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ARTICLE III. 

Quand y a-t-il ouverture au retrait féodal ? 

245. C’eft un principe , qu’il y a ouverture au re- 
trait féodal dans les mêmes cas auxquels il y a ou- ' 
verture au droit de quint ; la Coutume donne au 
Seigneur le choix de l’un ou de l’autre droit. 

C’eft pourquoi , tout ce qui a été dit au chapitre 
précédent , art. i. 2. & 3. fur le profit de quint , re- 
çoit ici application pour le retrait féodal. Notre prin- 
cipe reçoit néanmoins quelques exceptions. 

La première eft lorfque le fief a été vendu à un 
lignager du vendeur , cette vente ne donne pas lieu au 
retrait féodal, art. 36/. quoiqu’elle donne lieu au 
profit de quint. 

La fécondé exception concerne les contrats qui 
participent delà vente , & d’un autre contrat ; on ne 
fuit pas à l’égard de ces contrats la même régie pour 
le retrait que pour le quint; mais c’eft par la nature 
du contrat qui prédomine, qu’on décide s’il y a lieu 
en tout au retrait ou non. Voye[ les exemples aux 
art. 384. & 389. 

Suivant ce principe qui nous eft indiqué par lef- 
dits articles, on doit décidera l’égard des donations 
remuneratoires de fervices mercenaires, ou faites 
fous des charges appréciables ; qu’il n’y pas lieu en 
tout au retrait , lorfque le prix des fervices ou des 
charges n’ excède pas la moitié de la valeur de l’héri- 
tage ; mais que s’il l’excède , il y a lieu pour le total 
au retrait de l’héritage, à la charge par le retrayant 
de rembourfer non-feulement le prix des fervices ou 
des charges , mais-encore le furplus de la jufte valeur 
de l’héritage , afin que le donataire jouiffe de la libé- 
ralité que le donateur lui a voulu faire. 

146 . il n’eft pas douteux que le contrat d’aliénation 
à rente viagère , donne lieu au retrait, de même qu’au 
profit de quint 3 mais c’eft une queftion , û le retrait 
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peut s’exercer après la mort de la perfonne fur la 
tête de qui la rente étoit créée ? il femble que non , 
car le rilque de l’incertitude du temps que doit durer 
la rente , étant de la fubftance de ce marché ; il fem- 
ble qu’après que ce rifque eft paffé , il n’eft plus - 
polfible que le Seigneur , ou le lignager fe rafle 
îubroger à ce marché ; & par conféquent le re- 
trait , qui n’eft autre chofe que le droit d’ctre 
fubrogé au marché de l’acquereur , devient impof- 
fible; néanmoins on m’a aflliré que la Cour avoit 
admis un lignager à retirer un héritage vendu à rente 
viagère, après la mort de celui fur la tête de qui la 
rente avoit été créée , en rembourlant feulement le 
peu qui avoit couru d’arrérages ; il me paroîtroit 
que le tctrayant devroit être au moins tenu payer 
le prix du rilque. 

A R T I C L E I V. 

Dans quel temps , 6» par quelles voyes le Retrait 
peut-il s'exercer ? 

247. Le retrait peut s’exercer aulTi-tôt que la ven- 
te qui y donne ouverture eft parfaite , même aupa- 
ravant la tradition ; c’eft l’avis de Dumoulin , §. 20. 
gl. 3. La raifon eft que le retrait n’étant autre chofe 

2 ue le droit que la loi donne au Seigneur de pren- 
re le marché de l’acheteur ; il fufiit qu’il y ait un 
marché conclu & parfait , pour que le Seigneur 
piiilTe le prendre ; il eft vrai que le Seigneur ne peut 
retirer fur l’acheteur le fief même , avant que cet 
acheteur l’ait acquis par la tradition ; mais il peut re- 
tirer fur lui Taftion exempta y que cet acquereur a 
acqiiife pour fe le faire livrer. 

Tant que l’acquereur vaflal ne fe préfente point 
au Seigneur pour lui faire fes offres aè foi, le droit 
de retrait féodal ne peut fe préfcrire que par trente 
ans, comme les autres aélions ; mais lorfque l’acque- 
reur a fait duement fes offres de foi , le Seigneur 
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Và plus que quarante jours après lefdites offres , pour 
l’exercer. F. i’art. 49. 

Si le Seigneur à qui la notification a été feite , 
venoit à deceder dans les quarante jours ; Ibn hé- 
ritier n’auroit pour exercer le rétrait , que ce qui 
refteroît de ce temps , lequel reliant de temps ne 
commenceroit néanmoins à courir contre cet héri- 
tier , que depuis qu’il auroit fçû , ou pû fçavoir la 
notification faite au deâunt. Molin. $. 20. e/. 12. 
N. 7. 

Ce délai de quarante jours court contre le Sei- 
gneur , quoique mineur ; câr d’acquereur qui s’eft 
mis en réglé , ne doit pas fouffrir de la minorité de 
fon Seigneur ,& être trop long temps incertain de 
lü ftabiiité de fon acquifition j ce qui feroit contre * 
l’intérêt public» & detourneroit les acquereurs de 
ttiéliorer leurs héritages. 

248. Le retrait peut s’exercer ou par aôton,ou 

E ar exception. L’aélion de retrait eft une aélion per- 
}nnelle réelle , que le Seigneur ou autre qui efl à 
fes droits , peut exercer contre l’acquereur , pour 

3 u’il foit condamné à délaifler le fier » aux offres 
e le ferabourfer du prix de la vente des loyaux 
coûts. 

Cette aftion efl perfonnelle parce qu’elle naît 
de l’obligation que l’acheteur du fief contrarie en 
l’achetant , de le délaiffer au Seigneur , s’il juge à 
propos d’en exercer le retrait , & cette obligation 
efl formée en fa perfonne par la loi municipale ; 
l’aâiunqui en naît efl ée celles qu’on appelle condiüio 
ex le^t, 

Cetre aélion efl aufîi réelle , ou in rem feripta ^ 

f arce que la loi affeâe le fief à cette obligation de 
acquereur; c’efl pourquoi cette aélion peut être 
exercée non-feulcment contre l’acquereur obligé au 
retrait » mais contre les tiers détenteurs. 

, 249. De là il fuit que fi le fief à été vendu , & 

revendu fucceffivemetft plufiaurs fois fans qu’il y ait 
d'oâfes qui ayent arrêté le retrait, le Seigne.ur 
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qui a autant d’aûions en retrait , qu’il y a de CtMT* 
trats de vente qui y ont (uceellivement donné lieu, 
peut intenter celle qu’il lui plaira , contre le der- 
nier poffefi'eur du fief qui comme pofleffeur eft 
tenu de toutes. Mol. $. 20. /j/. y. §. 44. 

Obfervez que s’il retire fur la derniere vente , 
les profits de quint ne laiflent pas de lui être dûs 
pour les précédentes , & il fera tenu des charges im- 
pofées fur le fief par les précédents vendeurs; mais 
s’il retire fur la première ; il eft exclus des pro- 
fits de quint , pour toutes , les ayant rendues inef- 
ficaces par le retrait :& il n’eft pas tenu des char- 
ges impofées par les vendeurs poftérieurs. Mol. d, 

gl. §.44. & 45. 

250. Le retrait s’exerce aufli par forme d’excep- 
tion , foit dans le cas auquel le Seigneur auroit faifi 
féodaleraent , auquel cas le Seigneur peut retenir 
le fief en rembourfant l’acquéreur lorfqu’il fe pré- 
fentera à la foi ; foit dans le cas auquel fans qu’il 
y ait eu de faifie féodale l’acquéreur afligneroitle 
Seigneur pour voir déclarer valable fon port de 
foi , ou fes offres de foi , auquel cas le Seigneur peut 
conclure au congé de la demande, en offrànt de 
le rembourfer : mais dans tous ces cas , il faut quç 
le temps du retrait ne foit pas expiré. 

'article V. 

doit retirer le Seigneur qui exerce le retrait. De 
fes obligations & de celkf de l’ acquéreur. 

251. Le Seigneur qui exerce le retrait féodal, 
n’a droit de retirer que le fief qui releve de lui , 
& non les autres chofes quoique vendues conjoin- 
tement, & pour un même prix avec ce fief; i’ac- 
quereur ne peut pas ayAi l’obliger à retirer autre 
chofe; en cela ce retrait eft different du lignager , 
eirt. 39Ç. La raifon de différence eft que le retrait 
lignager n’eft qu’une grâce de la Coutume, qui nq; 
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î3o!t pas empêcher le vendeur de difpofer comme 
bon lui femble de fes biens ; au contraire , le retrait 
féodal étant un droit auquel le vaflal ne peut préju- 
dicier , il ne doit pas être permis au vaflal de ren- 
dre le'retraitplus onéreux, en vendant d’autres chofes 
avec le fiel' fujet au retrait. 

Lorfque pl^fieurs fiefs relevants du même Sen^ 
gneur , ont été vendus conjointement & pour un 
même prix , le Seigneur peut aulfi retirer l’un d’eux ^ 
fans les autres. Afo/. 5. 20. gl. 1. N. ^4. 

2 5 2. Le principe général fur les obligations du 
retrayant eft , qu’il doit rendre l’acquereur indemne 
autant <ju’il eft poffible. 

Il doit par conféqüent le rémbourfer , tant du prix 
de fon acquifition , que de tous les loyaux coûts , âc 
mifes. 

§. I. 


De ce que le Retrayant doit rembourfer. 


1^3. Le retrayant doit rembourfer à l’acquereur 
le prix porté au contrat , que ledit acquereur a 
payé ; à l’é^rd de celui qui eft encore dû au ven - 
deur ; il fulnt au retrayant d’en rapporter à l’acque- 
reur , quittance ou décharge. 

Si le retrayant met en fait , qu’en fraude du re- 
trait , pn a exprimé par le contrat un prix plus fort 
que celui convenu , il peut être admis' à la preuv»; 
teftimoniale de ce fait , s’il y a des circonftances 
qui portent le juge à l’admettre. L’Ordonnance dç 
1667, qui défend de l’admettre outre & contre le 
contenu aux aftes ne concerne que les parties 
contra élantes , qui doivent s’imputer de ne s’en être 
pas procuré une preuve par écrit , & non par les 
tiers , au pouvoir defquels il n’eft pas de fe procu- 
rer une preuve par écrit de la fraude qui leur eft 
fiiite. 

254. Les augmentations naturelles, telles qu’une 
alla Y ion furvenue à l’héritage depuis le contrat , 
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n’augmentent pas le prix que le retrayant doî^ 
rembourler; de même que les dégradations furve- 
nues par cas fortuits , fans le fait , ni la faute de 
l’acquereur ne le diminuent pas ; le retrayant en 
prenant le marché de l’acquereur ^ le prend avec 
les rifgues , comme avec les bonnes fortunes qui 
Ont pu furvertir. 

155. Si ^r convention des parties & fans frau- 
de , depuis le contrat & avant la tradition réelle 
de l’héritage, leprixavoit été augmenté ou diminué ; 
les parties par cette convention feroient cenfées 
avoir anéanti le premier contrat , & avoir en la 
place fait un nouveau contrat de vente pour ce 
nouveau prix , L. 72. de cont. empt, fuprà N. 1 19. , 

& en confequence * ce fetoit ce nouveau prix que le 
retrayant devroit rembourfer. Mol.S- 20. gl. 8. i. 

Que fl c’eft depuis la tradition réelle que l’ache- 
teur a payé un fupplément de prix , il faut diftin- 

E uer ; s’il l’a payé ex necefjitûte , pour empêcher des 
ettres de refcifion , dans lefquelles le vendeur eut 
été fondé , foit pour caufe de lezion d’outre-mOi-^ 
tié du jufte prix , foit pour caufe de minorité ; ce 
fupplément doit lui être rembourféjil en eft autre- 
ment s’il a payé ce fupplément fans nécefîité ; car 
il ne doit pas être en Ion pouvoir de préjudicier au 
droit de retrait , lorfqu’il a été une fois acquis in- 
commwablement au Seigneur, & d’en rendre la con- 
dition plus onéreufe. 

Vice versâ. Lorfque depuis le contrât exécuté,' 
le vendeur a fait remife a’une partie du prix ; s’il 
paroîr qu’il l’ait faite parce qu’il a reconnu que le 
prix étoit exceflif , & pour rendre juftice à l’ac-- 
quereur, le retrayaht qui eft en fes droits , en doit 
profiter ; mais fi la remife a été faite par libéralité 
envers la perfonne de l’acheteur ; le retrayant doit 
lui rembourfer cette partie du prix dont on lui a 
fait remife , à moins qu’il ne parut que ce prix dont 
il a été fait remife ne fut un prix umulé; cequ’oa 
préfumera facilement , s’il ne paroît aucune raifbxa 
ait porté le vendeur à faire cette remife à l’ac* 
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î|Uereur , & <{ue le prix qui reôe outre celui dont 
>'on a fait remile » Ibit à-peu-près la valeur de l’héri- 
tage. Molirti d. gl. N. 3. 6* 4. 

256. Lorfque l’héritage à été vendu avec les fruits 

S ii y. étoient pendans , pour un feul prix ; on doit 
ire deduftion au rétrayant , fur le prix porté au 
contrât de celui auquel on évaluera celui defdits 
fruits que l’acquéreur a percûs, li mieux n’aime 
l’acquéreur conter defdits fruits^ 

237. Lorfque le contrat porte un terme pour le 
payement du prix , Dumoulin d. gl. N. y penfe 
que le Seigneur prenant pour lui par le retrait , le 
marché de l’acquéreur , doit jouir de tous les avan- . 
tages y portez , & par conféquent du terme , & 
qu’en conféquence il doit fumre en ce cas que le 
Seigneur donne caution à l’acquéreur de payer 
prix dans le terme porté au contrat. 

Par la même railon ; fi par contrat , l’acqtié- 
renr avoir conftitué rente pour le prix ; félon le - 
fentiment de Dumoulin , il devroit fuffire au Sei- 
gneur de donner caution à l’acquéreur, qu’il la 
continueroit à fa décharge , & neanmoins qu’il la 
rembourferoit dans un certain temps qui feroit fi- 
xé par le Juge ; car il ne feroit pas jufte que l’ac- 
quéreur demeurât perpétuellement obligé. 

Ce fentiment de Dumoulin , n’a pas été fuivi ; . 

l’acquéreur ne feroit pas indemnife , autant qu’il 
eft pofliblepar une caution, il a intérêt d’être plei- 
nement déchargé. C’eft pourquoi notre Coutume , 
art. 390. dans lé cas du retrait fur un bail à rente 
rachetable, oblige préeifément le retrayant à ra- 
cheter la rente. • 

Lorfque le terme pour le payement du prix , eft 
en faveur du vendeur , qui ne peut être forcé 
de le recevoir auparavant; en ce cas, il n’eft pas 
douteux que l’acquéreur doit fe contenter que le 
Seigneur lui donne caution pour le payement, n’é- 
tant pas poflible en ce cas de pourvoir autremenj 
à fon indemnités 
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, H y en a qui penfent aue le retrait fubrogeailJ 
le retrayant au marché oe l’acheteur , il doit éti« 
fubrogé à fes obligations qui en réfultent, & qu’ea 
conféquence , le vendeur peut être obligé à l’ac* 
cepter , pour débiteur avec caution , &. à déchar- 
ger l’acheteur. Ce fentiment eft réfuté par Dumou- 
lin 5. 20. gl. 8. N. 8. Le vendeur ne peut être for- 
cé à cela par la réglé générale , que perfonne n’eft 
tenu de changer de débiteur malgré-lui. L’acheteur 
ne peut l’y obliger ; car ayant acheté à la charge 
•du retrait : le retrait ne peut - être pour lui une rai- 
fon pour demander la décharge de fon obligation j 
le retrayant ne le peut 'pas davantage; carie re- 
trait étant ube affaire qui ne fepaffe qu’entre le re- 
trayant, & l’acheteur fur qui le retrait eft exercé; 
& qui eft étrangère au vendeur , ne peut obliger à 
rien le vendeur. La Coutume art. 390. en obli- 
geant le retrayant fur un bail à rente racheta- 
ble , à racheter la rente pour l’indemnité de l’ac- 
quéreur, fuppofe alTez clairement que le vendeur 
ne peut - être obligé à décharger l’acquéreur. 

258. Outre le prix principal, le retiayant doit 
remboufer à l’acquéreur tout ce qui en fait partie ; 
c’eft pourquoi, s’il y a des charges impofees par 
le contrat a l’acheteur , ce rettayant doit rembour- 
fer la fomme à laquelle elles feront appréciées. 

Ce que l’acheteur a donné au vendeur ou à là 
femme , à fes enfans ou à fes Domeftiques , pour 
pots de vin , où épingles , convenus par le con- 
trat , fait aufli partie du prix ; mais l’acquéreur n’a 
pas de répétition contre le retrayant, de ce qu’il 
a donné volontairement. ^ 

259 Le retrayant doit aufli rembourfer à l’ac- 
quéreur fes loyauxrcoûts , c’eft- à- dire toutes les dé- 
penfes qu’il a faites avec prudence pour fon acqui- 
fition ; tels font les frais du contrat , le centième 
denier , le falaire du proxenete , les frais de voya- 
ge pour vifiter.ou faire vifiter l’héritage, les frais 
de décret qu’il a fait faire pour purger les hypoth®* 
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<(ues; on doit aufli pafîer à l^cquéreur en loyaux, 
coûts , les intérêts de la fomme , qu’il a payée pour 
le prix de l'on acquifition depuis le payement qu’il 
en a fait , jufqu’au rembourfement que lui en fera le 
retraçant ; pourvu néanmoins que l’actméreur n’ait 
perçu aucuns fruits qui l’en ayent dédommagé. 

260. Lorfque le fief retiré a été vendu avec plu- 
fieurs autres chofes pour un même prix , le retrayant 
ne doit rembourfer qu’une portion du prix & des 
loyaux-coûts qui réponde à l’objet qu’il a retiré ; la 
ventil^jtîon qu’il eft néceffaire de faire pour cela, 
doit fe faire aux dépens de l’arquéreur j car le Sei- 
gneur ne doit pas fouffrir de ce que les parties n’ont 
pas , comme elles le pouvoient, difiingué les prix 
de chaque chofe. 

Lorfque le contrat porte une ventilation de cha- 
que objet ; il faut la fuivre , à moins qu’il ne pa- 
rut qu’elle eft frauduleufe , & que les objets fujets 
à retrait ont été eftimés beaucoup plus à propor- 
tion que les autres. 

261- Enfin l’acquéreur doit être rembourfé des 
réparations par lui faites aux héritages, fi elles 
étoient néceflaires. La Coutume par l’article 373. 
difpenfe le retrayant de rembourler , celles qui ne 
feroient qu’utiles ; la raifoh eft qu’il ne doit pas 
être au pouvoir de l’acquéreur de rendre en les 
^ifant le retrait plus difficile , & qu’il ne fouffre 
pas beaucoup d’attendre pour les faire , que le 
temps du retrait foit expiré ; il eft vrai que cet 
article , eft dans l’efpéce du retrait lignager ; mais 
il y a même raifon de le décider pour le féodal , 
le tems de celui-ci étant encore plus court. Au ref- 
te il doit être permis à l’acquéreur qui auroit fait 
des impenfes utiles de les enlever , fi elles peuvent 
l’être , en rétabliffant les chofes. 

Si l’acquéreur avoir joui long-temps de l’héri-' 
tr«je avant qu’on exerçât le retrait fur lui , il n’auroit 
pas la répétition des impenfes de fimple entretien, 
ces impenfes , étant cenfées une charge de % 
jouiflànce. 
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■ A l’égard des impenfes qui font faites magtt frûK, 
ter fruàus percipiendos ^ telles. que les impenles a#, 
labour & (emences , elles doivent être portées par 
celui qui perçoit les fruits ; c’eft pourquoi fi l’ac- 
quéreur a perçû les fruits , il n’a aucune répétition 
de ces impenles ; au contraire le retrayant les lui 
doit rembourler , fi l’héritage eft retiré , ^avec les 
fruits pendans. 

§. II. 

f 

Cemmêht ft fait le rembonrfement , d» dans quel 
temps doit^il Je fairt F 

i6a. Il n’eft pas ncceflTaire de faire le retnbourfe- 
iTient du prix dans les mêmes efpeces dans lefquel- 
les l’acheteur l’a payé. Quand même, par une 
augmentation furvenue fur la monnoye , les efpecei 
dans lefquelles le retrayant rembourfe , auroient 
une moindre valeur intrinfeque, que celles dans lef- 
quelles l’acheteur a payé » le retrayant ne feroU 
pas néanmoins tenu de payer une plus grande fomme 
que celle que l’acheteur a payée ; car dans la mon» 
.noyé on ne confidere pas ipfa nummorum corvora^ 
mais feulement la valeur qu’il plaît au Roi ae lui 
aflîgner. 

‘ Il y a d’afTez grandes raifons contre cette décî- 
fion ; il eft vrai de dire que l’acquereur qu’on rem- 
bourfe en efpeces augmentées, n’eft pas parfaite- 
ment indemne ; car s’il n’eût pas acquis , ou il au- 
roit gardé fon argent , auquel cas il auroit profité 
de l’augmentation , ou il en auroit acquis d’autres 
biens , & il les auroit acquis à meilleur marché 
qu’il ne les acquerra ; les biens augmentant à pro- 
portion de ce que les efpeces augmentent ; nean- 
moins la décilion eft confiante dans l’ufage. 

Le rembourfement peut fe faire par le retrayant , 
en offrant à l’acheteur la compenfation de quelque 
frimme liquide qui feroit due au retrayant par i'ache- 
fpur. §. ao. gl. 7. A. 10, 
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Notre Coutume n’a fixé aucun temps fatal 
^ans le^el le Seigneur fut tenu de rembourlér ; oa 
peut dire que ce rembourfement étant de la fubf- 
tance du retrait ; il doit' être fait dans le temps de 
garants jours accordé au Seigneur pour exercer , 
le retrait. Si l’acquereur eft refufant de recevoir 
les offres qui lui ont été faites, fuivies de confio 
gnation, tiennent lieu de rembourfement^ lorfqu’H 
y a eu procès fur le retrait , Brodeau fur Paris ^ 
efiime qu'il fùfHt de rembourfer dans le temps qui 
fera limité par lu jugement qui adjugera k r^ait. 

. ’ III, 

Des obligations de l’acquereur. 

164. L’acquereur , après que le retrayant a fàtis-* 
Ëiit à fes obligations envers lui , eû tenu de lui 
délaiffer l’héritage fur lui retiré , s’il n’eft pas déjai 
en la main du Seigneur par la faifie féodale, 

11 doit le laiifer en l’état qu’il l’a reçû , & il n^ 
lui eft pas permis de le détériorer , ni d’en changer 
la forme , à peine des dommages & intérêts du re* 
trayant, 373. 

11 doit aufii rendre les fruits perçûs depuis rae 
le Seigneur a conclu au retrait , & fait de$ offres 
réelles de rembourfer ; il n’eft pas tenu à la reftitu* 
tion de ceux perdus auparavant. Foye\^ néanmoins^ 
/uprà. N.%^ 6 , ■ 

A R T I Ç L E y I. 

Des effets f.u Retrait fiodal. 

^ 6 ^. Le retrait étant le droit.de prendre pouf 
foi le marché de l’acheteur fur qui il s’exerce ; U 
fuit de-là que par le retrait le Seigneur çft cenfè 
avoir acheté le fief , de celui qui l’a vendu, , 

D’où il fuit qu’il eft fubrogé à l'acheteur à 
toutes ks aérions qm ngifient de cç çpntrat 3 tell^ 
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que font Paftion de garantie , mêmes les aêHonjl 
refciflbires & rédhibitoires , & qu’ii peut les exercer 
contre le vendeur , comme l’acheteur auroit pû 
faire. 

Vice versa. Le Seigneur retrayant eft fujet aux 
aftions que le vendeur a retenues par rapport à 
l’héritage ; telles que celles qui procederoient de 
quelque claufe réfolutoire’, comme eft l’aêlion de 
Réméré ; il eft pareillement fujet aux aftions ref- 
ciflbires du vendeur ; obfervez néanmoins , que 
lorfqu’ilti’a pas connu le vice de l’acquifltion , étanr 
poflêffeur de bonne foi , il n’eft pas tenu fur ces 
aftions à la reftitution des fruits , pour lefquels le 
vendeur doit fe pourvoir contre l’acheteur , que le 
retrait qui a été exercé fur lui , ne décharge pas de 
fes obligations, 

266. Be là il fuit 2®. qu’il eft cenfé tenir du ven- 
deur l’héritage qu’il à retiré , lequel en conféquéi>- 
ce lui paflê avec la charge de toutes les hypothè^ 
ques , Servitudes , charges foncières que le vendeur 
ou les auteurs du vendeur y ont impofées; mêmes 
de celles dont l’héritage étoit chargé avant le con- 
trat envers l’acquéreur , car l’éviélion qu’ii fouffre 
par le retrait empêche la confufion, ^0/. §. 20. 
|-4 ç. A 4 36. 

Mais il n’eft pas tenu dé celles qui ont été ina-‘ 
pofées par l’acheteur , fur qui il a exercé le retrait; 
car il n’achete pas de cet acheteur , il eft cep-» 
fé l’acheter direaement du vendeur : le droit que 
l’acheteur avoit dans l’héritage s'éteint par le retrait, 
& par une fuite toutes les charges qu’il y a impo- 
fées , fuivant la réglé : foluto jure dantis folvitm^ &c, 

267. De là il fiiit 3®. que le Seigneur tenant cet 
héritage à titre d’achat ; cet héritage eft un acquêt 
en fa perfonne. 

C’eft ce qui a été jugé parles Arrêtsrapportés pai* 
Chopin , & par Bardet , i . 109, c’eft aufli l’avis’ da 
Dumoulin , §. 43. N. fin, C’eft une conféquence 
que fl le retrait a été exercé pendant la commu» 
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ffaüté , rhéritage doit être conquêt ; il eft ▼fat que 
Dumoulin 20. ^l. i. N, 48. eft d’avis contraire , 
& décide qu’il eft propre de communauté ; mais- 
cette décifion eft fondée fur ce qu’il penfoit que le 
retrait féodal étoit incommunicable ; nous avons 
vû que ce fentiment n’a pas été fuivi ; en cela le 
retrait féodal différé du lignager; car celui-ci n’étant 
pas ceflîble , l’héritage retiré par retrait lignager n’efk 
pas conquêt. 

ARTICLE VII, 

i , 

'Des fins de non- recevoir contre le Retrait féodal 

a68. La première eft la prefeription, V. l’an 49; 

169. La fécondé eft , lorfque le Seigneur a accepté 
l’acheteur pour vaffal , en le recevant en foi , ou en 
, le comprenant fans proteftation , comme arriere- 
vaffal dans le dénombrement qu’il a donné à fon Sei-* 
gneur. 

Dumoulin Ç. 21. gl. i. N. 6 . penfe que la fim* 
pie fouffrance accordée par le Seigneur à l’acqué- 
reur pour porter la foi , ne renferme pas cette ac- 
ceptation ; j’inclinerois au contraire à ^nfer qu’elle 
la renferme , lorfque le Seigneur l’a accordée avec 
connoiffance de caufe fans proteftation, après que 
l’acquéreur lui a exhibé fon contrat, C’eft l’avis de 
Livoniere. 

La réception en foi exclut le Seigneur du re- 
trait, lorfque c’eft lui-même , ou fon tuteur ou 
quelqu’un de fon confentement , qui a reçu en 
foi l’actjuéreur; mais fi ce font fes officiers, qui 
à foninfçû, ont reçû en foi l’acquéreur , il n’en eft 
pas exclus; c’eft ce qui a été jugé pour Madame 
ce Conti, par l’arrêt du lô, mars 1717. au fixieme 
T. du Journah 

Qudiquele tuteur quiarèçù en foi l’acquéreur, 
eût eu lors,des deniers de fon mineur entre lesunains,. 
^’U eut été utUé d’employer à exercer le retrait ^ 
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néanmoins le mineur n’eft pas rtfttfuahle, contr# 
rinveftiture que fon tuteur a accordé à l’acheteur. 
Mol. §. lo. gi. a. N. I, 6*2. 

ayo. La troifiéme fin de non recevoir , eft lort 
que le Seigneur a fait choix du profit de quint , ce 
qu’il eft cenfé avoir fait lorfqu'u Pa reçu même en 
partie, ou en a chevi, (c’eft a diré compofé du profit) 
9u baillé fouff'rancey (_c’eft-à-dire terme pour le payer) 
'Paris 21. 

S’il a. donné à faeheteur de plufieurs fiefs 
une quittance à compte , fans exprimer pour quelle 
vente il recevoit; H eft cenfé avoir reçu la Ibm- 
me à compte de tous les profit&qui lui etoient dfis , 

& en conféquence avoir agréé toutes les ventes. 

11 feut pour exclure le retrait, que cefoit leSei» 
Éneur lui-même , ou s’il eft mineur , fon tuteur ; 

Il c’eft une femme , fon mari ou un procureur fpé- 
cial de ces perfonnes,^i ait reçu le profit, chevi , - 
ou baillé foufirance. Mol. §. £i. 

Le payement du profit, fait à l’ufufruitier ou au 
fermier , n’exclut pas du retrait le Seigneur qui eft 
ièulement tenu de le rembourfer à l’acquéreur.*/, gl. 

Obfervez que le Seigneur en compofantdu profit , 
peut appofer cette condition , que raute par l’ache- 
teur de payer le profit dan? certain temps , il pourra 
exercer le retrait. Mol. f. ai. i, 

■ La demande que le Seigneur fait du profit , con^ 
tient un choix tyi l’exclut du retrait ; pourvû qu’il 
eût déjà connomance du contrat. Mol. 21 JV. 4. 

& pourvû que l’acquéreur n’ait pas côntefté fur 
cette demande & refufé de payer, ibid. N. 5. 

La découverte de la fraude , putà, d’une conr» 
tre lettre qui modereroit le prix porté au contrat , 
rend le Seigneur reftituable contre tous les aéfe^ 
appiobatifs qu’il y a donné, & en conféquence re-s 
xevable au retrait nonobftant lefdits aôes. 

271. Il eft évident, que l’orfque le Seigneur eft 
jiui-mé»e vendear en fon nom , il ne pe\it exercer 

' ' ^ 
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Je retrait , car on ne peut être vendeur , & ache- 
teur tout à la fois. 

11 eneft autrement Porfcm’il n’a vendu qu’en qua- 
lité de tuteur, ou de' fonde de pouvoir; par la mê- 
me raifon , fa préfence au contrat comme notai- 
re , ou comme témoin j ne doit pas l’exclure du re- 
trait , Mol. §. ao. %l. I. N. 10. n. §. zi. N. 3. 

Dumoulin d. N. 10. penfe auni que le juge n« 
doit pas être exclus du retrait de l’héritage qu’il 
a adjugé; quelques auteurs néanmoins ont penfé 
qu’il devoit l’être , de peur qu’il n’écartât les en- 
cherifleurs & ne fit une adjudication à vil prix pour 
en profiter ; mais c’eft trop mal préfumer des Juges. 

Le Seigneur qui s’eft rendu caution pour le ven- 
deur , ou qui eu devenu ion héritier , ne doit pas 
être exclus du retrait ; car l’obligation de garantie 
que contrafte le vendeur ne s’étend pas au retrait. 
Molin. ibid. 

Lorfque le Seigneur propriétaire en partie du fief 
qui releve de lui, l’a avec fes copropriétaires ven- 
du ; s’il a vendu fa part divife ou indivife pour un 
prix féparé quoique par même charte , rien n’em- 

} )éche qu’il puiffe exercer le retrait des portions de 
es copropriétaires ; fechs s’il l’a vendu conjointe- 
ment avec fes copropriétaires pour un même prix 
quoique fans folidité. Car en ce cas la chofe ayant 
été vendue fub fpecie unitatis , il n’y a qu’une choie 
vendue, il n’y a qu’un contrat dans lequel il ne peut 
être vendeur & acheteur. Molin ibid, A^. 13.5. lu 
N. Z, ■ 
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CHAPITRE VIII. 

Du Démembrement , du Jeu , & de lu réunion 
^ des FUJsy 

Article Premier. 

. _ Du Démembrement. 

«72. Umoulin §. çi. i. M i. tliftingue trois 

" efpeces de clémembremenr , à capîte , d 

capite & corpore Jimul , à corpore tantum ; il entend 
par caput le fief dominant ; par corpus le fiel fêrvant 
compol'é de toutes les part’ics intégrantes qui ne font 
toutes enfembic qu’un même fief, qui a pour chef 
le fief dominant dont il releve. 

,273. Le démembrement capite fe fait lorfqu’un 
Seigneur yoifin en fe faifant reconoitre pendant 
tpiarante ans & plus , par les propriétaires d’un 
fief relevant du mien , en acquiert par preferiprion 
la direéle ; car par cette prefeription ce fief eft 
démembré de fon chef qui étoit mon fief duquel 
il relevoit , pour s’unir à un autre chef qui eu le 
fief du Seigneur qui a preferit contre moi. ' 

Si le Seigneur voifin n’a pre'crit la direfte que fur 
une des parties intégrantes dont le fief fervant eft 
compofé ; le démembrement qu’opere cette pref- 
■cription efi i capite é* car cette partie 

fur laquelle il a acquis par prefeription la difefte, 
eft démembrée & détachée non-leulement de fon 
chef (\\.\\ eft mon fief d’où elle relevoit; mais aulîî 
de fon corps qui eftle’refte du fief fervant qui re- 
îeve de moi, dont elle eft détachée pour faire un 
fief feparé qui releve du Seigneur qui a preferit. 

Ces démembremens ne font point contraires â 
ce principe des fiefs, que le vaual ne peut démem- 
brer fon fief fans le confentement du Seigneur ^ 

V ' * 


Digitized by Google 



Des Fiefs. 147 ifk 

jiuifqu’ils s’operc-nt plutôt par le fait & la né?,!i- 
gence du Seigp,eur qui foiuTre qu’un autre Sc.i- 
gneur fe fafle reconnoître , que par le fait du 
vaffal. • ^ 

La prefcription qu’opere ces démembremens eft 
établie par notre art. 06. 

274. La troifiéme efpece - de démembrement 
qu’on appelle à corpore tcnturn j confifte à divifer 
le fief iervant & à en faire plufieurs qui relevent 
du même dominant dont ils relevoiênt avanf leur 
divifion. 

C’eil de cette troifieme efpece de démembre- 
ment qu’on doit entendre ce principe des fiefs qui 
fe trouve en l’art. 51. de la Coutume de Paris : 

Le vajjal ne peut démembrer fon fief au préjudice 6 * 
fans le confentement de fon Seigneur. 

Pour l’entendre bien , U faut ^iftinguer le fub~ 
jeéîum materiale dü fief c’eft-à-dire le corps d’hé- 
ritage , d’avec le titre du fief c’eft-à-dire la foi à 
la charge de laquelle l’héritage; féodal eft tenu. 

Ce n’eft que du titre du fief dont le démembre- 
ment eft prohibé, & -non du corps de l’héritage 
tenu en fief: Par exemple, dans les Coutumes qui 
deffendent le démembrement ; fi je poffede un fief 
de cent arpens , je peux bien aliéner quarante ar- 
pens qiû continueront de compofer j^n feul mê- 
me fief avec les foixante que je retiens, pour rai- 
fon duquel l’acquéreur des (quarante arpens & moi 
feront covaftaux, chacun à proportion des parts 
que nous y avons ; il n’y a en cela aucun démem- 
brement du fief qui demeure toujours un feul & 
même fief ; mais jé ne peux pas fans le confente- 
ment du Seigneur aliéner ces quarante arpens , 
pour par l’acquéreur les tenir du Seigneur comme^ 
un, fief diftinft & feparé de. celui des foixante ar-' 
pens que je retiens ; telle clnufe , fi le Seigneur 
nS la confgnt, eft de nul effet ; parce qu’en ce cas 
ce ne'feroitpas feulement» l'hérirage fubjeélum ma- 
eriale du fief qui feroit divifé j mais le fief même, 

G V) 
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le titre du fief; ce que le droit commun des fieft- 
ne permet pas. 

Ceft ce que nou.s apprenons de Dumoulin d. §. 
N. J. VaffciÎLï invita .patrono po(fiint dividere fun-, 
dum 6* non feudum & pojfunt finguli pro portibnibus 
fuis jtijla ojferre & invcjliri tanquam de parte quota, 
6» intégrait unius feudi, fed non tanquam de Jeudo 
fepnrato. 

C’eft donc fort mal à propos que quelques au- 
teurs comme Dupleflîs confondant la divifion du 
fond avec le démembrement du fief, s’efforcent 
de rechercher quelle doit être la peine du démembre- 
ment fait fans le gré du Seigneur ; il faut plutôt dire 
qu’il ne peut abfolument le faire fans fon gré. 

Il y a quelques Coutumes qui fe font écartées 
du droit commun des fiefs, eh permettant le dé- 
membrement fans le gré du Seigneur. Nous: verr 
rpns lur l’art, i. fi la nôtre eft de ce nombre, 

ARTICLE II, 

^ Jeu de Fief. 

27^. Le jeu de fief j eft la difpofition que quel- 
qu’un fait pour le total ou pour partie de-l’héri- 
tage qu’il tient en fief, fans toucher au titre du fief, 
Ç’eft ce qu’ explique la Coutume de Paris art. çi. 
Fe vaffdl ne peut démembrer fon fief fans le confient 
tement de fon Seigneur bien fe peu^ jouer , diffo-r 

fer & faire fon profit des héritages ^ cens ou Tentes^ 
dudit fief. 

Ces termes : difpofer & faire fon profit , 6>c. font 
,rexplicatiort de ceux qui précédent fe peut jouep 
telle que l’avoit donnée Dumoulin: d. §. gl, 2. N’, i, 

• ifiud verbum fe jouer , habet emphafim metaphora ad->‘ 
itiixtam à fimilitudine Licentiot quaîis effe folet in ludç 
joco , fignificat licentiam & facultatem liber arti difpO’r 
nendi ad libitum de feudo fitrà difmembrattonem. 

qn(). M. Guyot a fort bien diftingué deux efpé 
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ces de jeu de fief ; celui qui fe fait avec démif- 
lion de foi , & fcelui qui fe fait fans démiflîon de foi. 

Le premier fe fait Jorfque dans les Coutumes qui 
ne permettent pas le démembrement du fief, j’aiicne 
une partie de mon héritage tenu en fief en char- 
geant l’acquéreur pour cette partie des devoirs féo- 
dau?c qu’il fera pour cette partie, laquelle avec 
celle que je retiens , continue de ne compofer qü’uii 
fief ; cette alienation n’eft point un démembrement 
puifque le fief demeure dans fon intégrité , & n’eft 
point divifé ; c’eft un jeu de fief, parce que j’ufe par 
cette ali^ation de la liberté que j’ai de dipofer à. 
mon gre de mon héritage tenu en fief, en ne tou- 
chant point à l’intégrité du fief. 

277. Le jeu de fief fans démiflîonde foi que Guyot 
appelle auffi fnns profit , fe fait , lorfqu’en aliénant 
en tout ou partie mon héritage féodal , je retiens 
par devers moi la foi c’eft- à-dire la charge des 
devoirs féodaux , même pour la partie que j’aliene 
qui eft toujours cenfée m’appartenir au moyen de 
quelque redevance ou devoir récognitif d’un 
dominium civile que j’y retiens ; comme lorfqu» 
je donne mon héritage, en toutou en partie,. à 
titre de foi & hommage, ou à titre de cens, rente 
&c. 

Notre Coûtume diffère fur ce jeu de fief de la 
Coûtume de Paris reformée, celle-cy ne permet 
de fe jouer ainfi fans démiflion de foi de l’hé- 
ritage tenu en fief que jufqu’à concurrence des deux 
tiers de cet héritage., notre Coûtume permet de 
fe jouer du total. 

Cette matière du jeu de fief eft traitée par notre 
Coûtume dans les art. 7. 8. 9. 10. & 11. voye:'-les. 

Les effets de ce jeu de fief peuvent fe réduire 
aux maximes fuivantes. 

PREMIERE Maxime. 

278. lorfqu’un vaffal s’eft joué de fon fief’, en ^ 
flonnant , par exemple à cens ou' rente s c’eft tou-. 

Giij 
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jours le c(Jrp,s de l’héritage qui demeure le fief du 
feigneur; quoi((ue ce ne Ibit pas le pofiélfeur de 
ri’.éritage , rnûis celui qui a le droit de cens ou rente 
^qui lüit jVafikl pour, raiibn dudit fief. art. j.- & 8. • 

■'IL Maxime. 

279. Le valTal ne doit pas porter la foi pour le 
.cens & la rente qu’il s'eft retenu fur cet héritage , 
mais pour l’héritage même ; il doit le comprendre 
de cette maniéré dans l’aveu; un tel héritage dont un 
tel eft détenteur. " 

C’efi à quoi le Seigneur doit bien prendre garde ; 
car s’il recevoit en foi le vafl'al pour le cen.s ou la 
..rente qu’il s’eft retenu, au lieu de l’y recevoir pour 
-rhérit.:gc même; ou s’il (oufl'roit qu’il comprît dans 
fon dénom’urcinent le cens ou la rente , au fieu de 
l’héritage; il n’auroit plus pour fief relevant de lui, 
que le cens ou la rente. 

1 

lîl. Majîime. • 

i • m 

280. Quoique l’héritage dont le vaflal s’eft joué 
.demeure toujours le fief vis-à-vis du Seigneur ; néan- 
moins il eft pofTedé comme bien roturier par le 
pofielTeur qui le tient à cens ou rente de ce vaflal , 
art. 345, 346. 

IV. Maxime. 

'281. Les ouvertures & les* mutations de fief ne 
/e font que du côté de celui à qui appartient le cens 
ou la rente , & non du côté des poflefleurs de l’hé* 
iritage. article 8. & 9. 

V. Maxime. 

, 182; Néanmoins lorfque ces ouvertures & muta- 
tions arrivent , c’eft l’héritage mênie que le SeU 
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çneur faifit féodalement , & non le cens ou la ren- 
te; & c’eft fur le prix de l’héritage que fe règlent 
les profits de qifint &. de rachat , & non fur celui du 
cens ou de la rente, an.c). ♦ 

VL Maxime. 

283. Par la même ratfon , la vente du cens doit 
donner ouverture au retrait féodal , non dit cens 
feulement, mais de l’héritage; & le retfayant fera 
tenu en ce cas, non-feulement de rembourfer l’ac- 
quéreur du cens du prix & loyaux- coûts de fort 
acquifition , mais auin de rembourfer le preneur ou 
fes fucqeffeurs , des deniers d’entrée payez par le 
bail à cens , & de tous les loyaux- coûts dudit baill 

VIL Maxime. 

284. En cas de commifc le Seigneur ne confifque 
que le cens ou la rente qui appartient au vafl’al , &; 
non l’héritage. 

La raifon ell: que le Seigneur ne confifque le fief 
de fon vaffal , qu autant & jufqu’à concurrence du 
droit qu’y a fon vafial avec toutes les charges que 
fon vaffal y a impofées ,/Kprd N. 86. & par confé- 
quent à la charge du domaine utile qu'il a aliéné., 

ARTICLE III. 

De la réunion des Fiefs. 

283. La réunion de fief eft le retour de la partie 
au tout. 

L’héritage qui releve, fQÎt en fief , foit en cen- 
five de mon fief dominant , cft préfumé en avoir 
été autrefois une partie intégrante , & en avoir été 
détaché par l’inféodation ou le bail à cens ; & par 
l’acquifition que j’en fais, ou .par celle que fait de 
inonfief, le propriétaire de l’héritage qui en releyc, 
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il redevient le plein fief du Seigneur de qui mon fiëï 
dominant releve : c’eft en quoiconfifte la réunion de 
fief. 

Cette ^nion ne fe fait point néceflairement & po- 
t^flare jnris , il n’y faut point appliquer les principes 
du Droit Romain , fuivant lefquels les droits de 
fervitude réelle s’éteignent conjolidaiione , lorfque 
lliéritage dominant & le fervant viennent à appar- 
tenir à un même maître , félon la réglé : res fua ne- 
mini fervit. Dans notre droit la dominance du fie^ 
dominant , & la fervitude féodale , ou cenfuelle de 
l’héritage fervant, font des qualités réelles des héii- 
tages , que nous eftimons poutroir fubfifter , quoique 
ces héritages appartiennent à un même maître ; 
l’exercice de la dominance eft feulement cri ce cas 
jfufpendu pendant le temps qu’ils appartiendront au 
même maître. 

286. Les Coutumes ont fuivi differens principes 
Curia réunion de fief; nous n’expliquons ici que 
ceux de la nôtre ; elle fait différence à cet égard de 
l’héritage qui releve en fief, & du cenfuel. 

Celui-ci ( & c’eft la première différence ) eft 
iréfumé réuni à la cenfive , dès l’inftant même de 
’acquifition que le Seigneur "de cenfive a fait de 
'héritage mouvant de la cenfive, ou de celle que 
e cenfitaire a fait de la cenfive , s’il n’a fait incon- 
tinent une déclaration expreffe , qu’il ne veut pas 
réunir. L’héritage qui releve en fief n’eft réuni au 
dominant , que par la foi que le propriétaire de 
l’un & de l’autre porte à fon Seigneur , pour l’un 
, & l’autre , comme pour unfeul plein fief. 

. 287. Le Seigneur de cenfive qui par l’acquifi- 
tion, foit de l’héritage mouvant de fa cenfive, loit. 
de la cenfive dont lonj héritage étoit moifvant , a 
déclaré qu’il ne vouloifpas réunir , ni fes héritiers , 
ne peuvent être contraints à la réunion par le Sei- 
gneur de qui releve la cenfive. Au contraire ( & 
c’eft la deuxième différence ) celui qui eft proprié- 
' taire du fief dominant & du fervant , peut loriqu’il 
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tf eft pas en foi pour le dominant , être forcé à la 
réunion , par le refus que fon Seigneur eli en droit 
de lui faire de le recevoir en toi pour l'un f.ns 
Tautre. 

288. Lorfqué la cenfive & l’héritage qui en re-l 
leve , ont été l’un & l’autre acquis durant la com- 
munauté de deux conjoints par mariage ; il n’ert: 
pas douteux "tiue fi par le contrat de la derniere 
acquifition , il n’y a pas déclaration contraire , il y 
a réunion; quand même le partage de la commu- 
nauté donneroit ,1a cenfive au mari , & l’héritage 
à la femme aut vice versa ; car la cenfive 6c l^uri-* 
tage étant l’un & l’autre conquéts , le mari à fait la ' , ' 

réunion en fa qualité de chef de la communauté , 

& la femme eft cenfce avoir elle- même avec lui 
feit cette réunion ; une femme commune étant 
cenfée faire avec fon mari , tout ce gu il fait e :i qua- 
lité de chef de la communauté. 

Que fi le mari acquiert durant la coniiuunauté , 
an héritage relevant d’une cenfive ,qui eft fimbien 
propre , aut vice versa ; il n’y aura pas de réimion, 
fi par le partage le conquêt tombe à fa femme ; « 

car il n’a pû réunir en qualité de chef* de la com- 
munauté, deux chofes dont l’une n’appartenoit pas 
à la communauté ; 6c il a pû encore moins les réu- 
nir proprio nomine , l’une des deux choies fq trou- 
vant par l’événement du partage ne lui pas appar- 
tenir ; mais fi par le partage le conquêt tombe en 
H fon lot , ou en total , ou pour partie ; il y aura eu 
réunion , ou pour le total , ou pour tette partie ; 
fi par k contrat d’acquifition il n y a déclaration 
contraire ; le conquêt en ce cas , étant cenfé lui 
avoir toujours appartenu, ou pour le total , ou pour 
la partie pour laquelle il eft tombé en fon lot. 

Lorfque le mari acquiert durant la communauté, 
l’héritage qtii releve dO’ la cenfive propre de la 
femme , aut vice versa ; il n’y aura pareillement de 
réunion , que dans le cas auquel le conquêt tombera 
au lot de la femme; & elle peut lors du partage 
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faire une -déclaration pour empêcher la réunion ; 
n’ayant pas été en fon pouvoir de la faire lors de 
i’acqiiilition ; en quoi elle différé de l’homme. 

209. L’héritage mouvant de ma cenfive , auquel 
j’ai fuccédé, eft réuni faute de Déclaration quoi- 
que j’aye accepté la fucceffion fous bénehce d’in- 
ventaire; ce n’eft que vis-à-vis les créanciers de 
la fuccelîion ,que le bénéfice d’inventaire empêche 
la confufxon des droits de l’héritier & de la l’ucceC- 
fion ; néanmoins fi j’abandonne par la fuite leS; 
biens de la fucceffion , la réunion doit être cenfée 
n’av< 5 ir jamais été faite ; mon acquifition n’ayant- 
pas été durable. 

290. Lorfque le propriétaire du dominant qui a 
acquis le fervant, aut vice verfd n’a à l’égard de 
Tun des deux qu’un droit de propriété reloluble ; 
la réunion efi fujerte à fe réfoudre par la condition 
par laquelle doit fe réfoudre fon droit de pro- 
priété; car l’effet ne peut pas avoir plus d’étendue 
que là caufe ; c’eft pourquoi fi quelqu’un me donne 
un héritage mouvant de ma cenuve , aui vice verfâ ; 
la réunion qui fe fait par cette acquifition faute 
de déclaration, fe réfoudra par la révocation de 
la donation pour caufe de furvenance d’enfants; & 
l’héritage reprendra là première qualité de mou- 
vant de ma cenfive. 

Il on feroit autrement fi le droit de propriété 
du vaïTal dans l’un des deux héritages venoit à fe 
rélbaire par Une caufe volontaire & par le fait du ^ 
valTal; com<ne lorfque la donation de l’héritage 
qu’il a réuni à fa cenfive, eft révoquée "pour caufe 
d’ifignititu'le ; en ce cas , la réunion ne lalffe pas 
de iubfifter ; ne. devant- pas être au pouvoir du'' 
vaff i! , de privqr par fon fait fon feigneur du droit 
que la réunion lui a acquis. 

291. Lorlqu’un enfant a.eii de la fuccelfion de fou 
pere la cenfive, & de celle de fa mere, l’héritage 
qui en étoit mouvant fans avoir par une déclara- 
tion empêché h réunion, Livonnierc & Guyor pen- 
fent que cette réunion celle à la mort de cef 
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enfant, lorfqu'il laifle differents. héritiers paiernels 
& maternels, & que l’héritage paffe aux maternels 
^omme mouvant de la cenlive qui paffe aux pater- 
nels. Cette déciiion me paroît n’être aucunement 
fondée. 


CHAPITRE IX. 

De la SuccEssiotfjjEs Fiefs':' 

192. T L eft traité fous ce titre de la fucceflion 
X des fiefs. La fuccelîion des fiefs dans la li- 
^ne direfte defeendante , a cela de pârticulieiTque 
Î’aîné y a un avantage fur fes freres & (beurs , qu’on 
appelle droit d’aineïTe, dont nous allons traiter. ' 
Dans la fucceflion des fiefs en ligne colLatcrale, 
il n’y a pas de droit d’uînefle ; mais cette fucceffioa 
a cela de particulier que les mafles, font' en paren 
degré préférez aux filles pour fuccéder; veyej -fur 
ce les art. 98. 99. 3 2,0. 3 2 1, & 3 22. ^ 

ARTICLE PREMIER. 

A qui ejl dû le droit iTaîntJJe, 

. 293. Notre Coutume art. 89. accorde le droit 

•d’aîneffe au fils aîné dans la fucceffion de feç pett 
ou mere; ou au cas qu’il fbit prédécédè àfa pof- 
térité <]rui le repréfente, ûrr. 303. voyc^-îe. 

Le fils aîné eft celui qui lors de l’ouverture de 
la fucceffion , c’eft-à-dire lors du décès de celui 
■ de cujus bonis agiuir.,i^i trouve le premier né de 
îous les enfants mafles : il n’importe qu’il y en ait 
eu d’autres avant lui , s’ils font prédécédés ou morts 
civilement fans aucune poftérité qui les repréfenre ; 
il n’importe auffi que fes feeurs Tôient plus âgées 
que lui ^ 
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II eft évident que l’ainé pour jouir de ce droit 
dans la fucceflion de fes pere & mere doit être 
capable de leur fucceder ; non feulement la mort 
civile , mais une jufte exhédération le prive de ce 
droit. 

Mais quoique l’aîné foit exhérédé , le fécond fils 
n’a pas pour cela en fa place , le droit d’ainelfe ; 
cette exhérédation n’exclut l’aîné que de la fuccef- 
fion & n’er^êche pas qu’il ne tienne dans la fa- 
mille du deffunt la place d’aîné , laquelle étant oc- 
cupée par lui , ne peut l’être par le fécond fils. 

A plus forte raifon , quoique l’aîné renonce mê- 
me gratuitement à la fucceflion , le fécond n’a pas 
le droit d’aîneffe. v. art»'^j9. 

294. L’enfant légitimé par le mariage contraâé 
depuis fa naifîance entre fes pere & mere , a le 
droit d’ainefle fur les enfans nés de ce mariage j 
mais il ne l’a pas fur fes frères’ nés d’un premier 
'mariage contraéfé dans le temps intermédiaire en- 
*tre fâ naiffance & le mariage que fon pere a con- 
‘traûé avec fa mere, quoiqu’il' foit né avant eux; 
car on ne doit pas compter le temps de fa naif- 
fance du jour qu’il eft venu au monde, mais du 
jour qu’il eft né à la famille par le mariage que 
fon pere a contrafté avec fa mere , & if feroit 
abfurde qu’étant par la légitimation réputé enfant 
de ce fécond mariage dé ion pere , il fut l’aîné de 
ceux d’un premier mariage ; d’ailleurs l’enfant du 

Ï >remier mariage qui fe trquvoit en poflefTion de 
a place d’aine lors du fécond mariage , n’a pû en 
être dépofledé. Molin.i. 13. gl. i. N. 34. ô* 35. 

Entre deux jumeaux, c’eft celui qui efl 
fprti le premier du fein de la mere qui eft l’aîné ; 
car l’aîné eft le premier né , & naître n’eft autre 
chofe que fortir du fein de la mere. 

Dans le cas d’une entière incertitude, il y en a 
qui penfent que le droit d’aîneffe doit fe partager 
entre les deux jumeaux. 'D’autres penfent qu’il ne 
doit pas y avoir lieu en ce cas au droit d’aîneffe; aü- 
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fcan ne pouvant jtuftifier qu’il eft l’aîné , ni par 
conféquent le prétendre. Facit. L. lo.ff. de R. dub, 

iJumoulin ihid. 4. 6* feqq. fejette la première 
opinion , qui en faifant deux aînés donne deux 
tètes à un même corps. La fécondé lui paroît plus 
pJaufible ; néanmoins comme il faut un chef à une 
famille^ il la rejette aufli, & il penfe qu’on doit 
en ce cas commettre au jugement du fort lequel 
des deux jumeaux fera l’aîné : ne feroit-il pas plus 
raifonnable de commettre ce jugement aux fuffrages 
de la famille ? 

296. La poftérité de l’aîné, lorfqu’il eft prédé- 
cédé le repréfente dans le droit d’aîneffe. Foye:^ 
fur ce l'art, 305. & les Notes. 

297. Sur la ,queftion fi l’aîné de chaque branche 
doit prendre un droit d’aîneffe dans la fubdivifion. 
Voyei les Notes fur ledit art, 30 ç. 

ARTICLEIL 

Sur quels biens s'exerce le droit d' aînejfe. 

498. Le droit d’aîneffe n’a lieu que fur les biens 
nobles , c’eft-à-dire , fur les fiefs an. 89. & fur les 
franc- Aïeux nobles att. 25 ç. Voye\-le. 

II ne fuffit pas qu’un héritage de la fucceffion 
foit intrinfequement féodal pour être fujet au droit 
d’aîneffe ; il faut que le dèflrunt le tint lui même à 
titre de fief ; c’eft pouquoi l’héritage féodal qui a 
été donné à , cens n’eft pas fujet au droit d’aîneffe 
dans la fucceffion du poffeffeur qui le tient à ti- 
tre de cens. Voye\ fur ce les art. 345. 346. 

Les rentes à prendre fur un fief rie font pas biens 
nobles ni par conféquent fujets au droit d’aînefl'e , 
ü ce n’eft qr*’elles fuffent inféodées, ou que celui 
à qui elles appartiennent fut à caufe defdittes ren- ^ 
tes tenu de la foi pour les héritages fur lelquels 
elles font à prendre, v. l'an. 357. ^ \ 

A99. Xji créance d’un fief quife trouve dans une 
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fucceflion , ell fuiette au droit d’ainefle , car elle 
eft réputée être le fief même auquel elle doi^ fe 
terminer , fuivant là réglé qui aiUonem habet ipfam 
rem habere videtur. Le Brun n. 1 1, i. A^. Ç7. 6* 58. 

Celâ n’eft pas douteux, lorfque la créance d’un 
fief qui s’eft trouvée dans la fucceflion , s’efl ( iT.'C- 
-tivement depuis terminée â ce fief qui à été livré 
aux héritiers par le débiteur. 

Mais que doit-on décider fi elle ne s’eft terminée 

3 u’à des dommages & intérêts ? je penfe qu’il faut 
iftinguer fi dès le temps de l’ouverture de la fuc- 
ceflîon , la créance ne devoit fe terminer qu’à des 
dommages &; intérêts, le débiteur n’ayant pas eu 
dès ce temps, le pouvoir de livrer le fief qu’il s’é- . 
toit obligé de donner ; la créance ne pourra en ce 
cas être confidérée comme fief, & ne fera pas fu- 
jerta au droit d’aînefiè. Mais fi au temps de l’ou- 
verture de la fucceflion , la créance trouvée dans la 
fucceifion devoit fe terminer au fief, & que le dé- 
biteur fut depuis devenu par fa faute, hors d’état 
de leüvrer ; en ce cas , la nature des chofes aux- 

3 uelles on fuccede devant fe confidérer au temps 
e l’ouverture de la fucceflion , l’aîné a fuccédé 
à cette créance comme à un fief; il a été faifi du 
droit de demander pour fa portion avanrageufe , 
le fief qui en faifoit l’objet; le débiteur n’a pû par 
fon fait diminuer le droit de l’aîné ; le tort qu’il a fait 
aux enfants de fon créancier, en fe mettant par fa 
faute hors d’état de leur livTer le fief qu’il leur 
devoit, eft proportionné à la part que chacun d’eux 
auroit eu. dans le fief; par conféquent l’aîné doit 
avoir dans les dommages- intérêts réfultants de ce 
tort , la même portion avantageufe qu’il auroit eu 
dans le fief. 

300. Lorfqu’il fe trouvé dans la fiiccelTion un 
bérirnge féodal , fujet à èvidfion , foit parce que 
^e dc'ffunt n’en avoit que la poffdlion fans en être 
propriétaire, ioit parce que ion droit de propriété 
étoit xéfoluLie ; i’aîtié ne laifîe pas d’y prendre k>a 
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droit d’aînefle jufqu’à l’éviftion ; tuais apres i’évic- 
tion , rainé aura- 1- il fon. droit d’aînefle l'ur les de- 
niers qu’aura été obligé de rembourl’er celui à qui 
aura été fait le délais de l’héritage ? Cela dépend 
de la nature de l’aélion fur laquelle l’éviélion eft 
intervenue : fi c’eft fur une aélion de Réméré exer- 
cée fur les enfants , "par celui qui avoit vendu l’hé- 
ritage à cette condition; l’aîné doit avoir fon droit 
d’aînefTe dans la fomme qui efl rembourfée , comme 
prix du Réméré ; car las enfans recevant cette 
fomme, comme le prix de ^ur héritage qu’ils font 
obligés de retrocecler , en exécution de la, claufe 
de Réméré , -chacun, d’eux doit avoir dans le prix 
une portion proportionnée à celle qu’il avoit clans 
l’héritage. Zd II. II. I. 

Il en efl de même dans le cas d’un retrait , foit 
lignager , foif féodal , & dans le cas d’un droit de 
refus; mais il en doit être autrement , fi l’éviftion 
eft intervenue fur des lettres de refcifion que celui 
qui avoit vendu l’héritage au deffunt , a pris con- 
tre la vente , ou fur une aétion redliibitoire ; car la 
vente dans ces cas étant détruite , & l’héritage étant 
cenfé n’avoir jamais appartenu au defFiint ni à fes 
enfants ; la femme d’argent que le vendeur avoit 
reçue du deffunt pour le prix de la vente qui eft 
relci.ndée , & qu’il eft obligé de reftituer , ne peut 
être confidérée comme le prix cTun héritage qui 
appartint aux enfants ; mais fimplement comme ung . 
fomme, qui fe trouvant avoir été payée fans fujet 
par le deffunt , au moyen de la rel'cifîion de la 
venta , doit être reftituée à fa fuccefîion, condic- 
tior.e fine causa , & dans laquelle par conféquent 
l’aîné ne peut prétendre de droit d’aineffe. Le Brun 
ibid. 

301. Lorfcpie le créancier (le celui qui avoit véndu 
un héritage féodal au clclRim , l’a évincé fur une 
aflion hypothécaire , à la charge par lui de rein- 
bourlèr une certaine fomme , pour le prix des aug- 
mentations faites par le deffunt fur cet héritage' ; 
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l’aîné doit avoir fon droit d’aîneffe dans cette fom^ 
me; car les augmentations faites fur l’héritage en 
Êiifant partie , fuivant la réglé inadïficatum folo 
cedii ; l’aîné doit avoir une part dans le prix pro- 
portionnée à celle qui lui appartenoit dans l’héri- 
tage. Il faut décider autrement fi le délais avoit été 
fait fur une afHon de revendication , ou fur une 
aéHon refciflbire ; car l’héritage en ces cas n’ayant 
jamais appartenu , ou étant cenfé n’avoir jamais 
appartenu au'deffunt , ni à fes enfants ; les aug- 
mentations qui ont été; faites par le deffunt fur cet 
héritage , & qui font partie de cet héritage , ne 
font point quelque choie qui ait appartenu au def- 
^ font , ni à fes enfants ; d’où il fuit que la fomme 
qui leur eft.rembourfée , ne leur eft pas rembour- 
lee comme le prix d’un héritage de la fucceffion ; 
mais comme une fomme qui* ell dûe à la fuccef- 
fion du deffunt , pour impenfes par lui faites fur 
l’héritage du demandeur ; l’ainé n’y peut donc pré- 
tendre de droit d’aînelTe. 

. ^02. Il ne peut non plus prétendre aucun droit 
d’ainelTe dans l’aôion ale garantie , à laquelle ré- 
vision donne ouverture contre le garant; car cette 
aSion devant fe terminer à des dommages & in- 
térêts , elle ne peut être regardée comme quelque 
chofe de féodal fujet au droit d’aîneffe. 

303. Si le deffunt étoit propriétaire d’un héri- 
. tage féodal , pour une portion indivife avec une 
autre perfonne , laquelle s’eft rendue adjudicataire 
. du total , fur la licitation faite entre les enfants du 
deffunt & elle ;• l’aîné doit avoir fon droit d’aî- 
neffe , dans les deniers de la licitation , Lebrut^ , 
ibid. 58. La raifon de douter, fe tire de l’effet re- 
troaftif qu’on donne aux partages & licirations , 
fuiv^t lequel le propriétaire , qui s’eft rendu ad- 
judicataire , étant cenfé avoir été toujours proprié- 
taire de l’héritage féodal, à la charge du retour; 
il ne fe trouveroit rien de féodal dans la fuccef- 
£on for quoi i’aiaé eût pû avoir droit d’aîneffe. La 
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Y?poilfe eft , que cet effet retroaûif eft une fiâion 
qui a lieu quant à certains effets ; mais il n’eftpas 
moins vrai que le deffunt a laiffé dans fa fuccemon 
une portion indivife de l’hérit^e féodal ; que l’aîné 
a été faifi de fon droit d'aînefte , & de fa portion 
avantageufe dans cette portion ; qu’en conféquence 
dans la licitation dans laquelle il a été partie avec 
fes freres & fœurs , & le copropriétaire ; il a été 
partie licitante pour une plus grande part que fes 
freres & fœurs , & qu’il doit avoir par conlequent 
une plus grande part dans le prix de la licitation. Le 
Brun ibid. N. 

î^ice \>ersâ, fi l’aîné & fes freres & fœurs conjoin- 
tement s’étoient rendus adjudicataires ; l’aîné ne 

f )ourroit prétendre qu’une part virile & égale dans 
a portion -du copropriétaire , dont ils feroient de- 
venus propriétaires par la licitation ; car le copro- 
priétaire par indivis d’une portion , quelque petite 

2 u’elle foit , a autant de droit de fe rendre adju- 
icataîre du total , que celui qui a une plus grande 
portion ; les puînés ayant donc eu un droit égal à 
celui de leur aîné , pour acquérir par la licitation la 
portion de leur copropriétaire , ils doivent avoir cha- 
cun une part égale dans cette portion. Le Brun ibid, 
304. Lorfque le deffunt a laiffé dans fa fucceffion 
un héritage féodal qui ne lui appartenck pas , l’ayant 
acquis de celui qui n’èn étOit pas le vrai proprié- 
taire ; & que depuis fa mort, l’aîné & fes freres & 
fbeurs^onjointement l’acquierent ex nova caufâ du 
véritable propriétaire ; l’aîné ceffe d’avoir fon droit 
d’aîneffe dans cet héritage j car ce droit n’a lieu 
que dans les biens de la fucceffion ; les enfants ne 
tenant plus cet héritage de la ^cceffion, mais de 
la nouvelle acquifttion qu’ils en ont fait , il ne peut 
plus être confidéré comme un bien de la fucceffion 
dans lequel l’aîné puiffe avoir fon droit d’aîneffe. c 
305. Obfervez que lorfque les enfants ont tran- 
Cgé pour une fomme d’argent avec celui qui s’en 
prétendoit propriétaire ^ ils ne font pas cenfés avoij^ 
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acquis rhé.ritage par cette tranlaftion , & Faîne y 
conl'crve fou droit d’aîneffe , à moins qu’il ne fur 
évident que l’héritage appartenoit cffeécivement à 
celui avec qui ils ont tranfigé j au refte il doit con- 
tribuer au prix de la tranfaélion , à proportion 'de la 
part qu’il a dans l’héritage. î 

306. Lorlque celui qui a vendu l’héritage au dé 
funt le lui a vendu comme fe faifant fort de celui 
qui en étoit le propriétaire; quoique ce proprié- 
taire n’ait ratifié que depuis la mort de l’acheteur , 
& qu’cn conféquence les enfans de cet acheteur 
n’en foient devenus propriétaires que depuis; néan- 
moins comme les ratifications ont un effet retroa- 
éHf au temps du contrat, & que celui qui ratifie 
la vente faite en fon nom , efi cenfé dès ce temps 
l’avoir vendu lui-même ; fuivant les réglés ratiha- 
bitïo mandata comparatur , & celle-ci qui mandat 
ipfe fecijje vidctiir\ cet héritage en ce cas n’appar- 
tient point aux enfans ex novâ causa , mais en ver- 
tu de la vente qui en a été faite à leur pere, & 
par conféquent ils le tiennent de la fucceffion de leur 
pere qui leur a tranfmis finon l’héritage même , au 
moins Faôion ex emptok laquelle s’eft depuis ter- 
miné l’héritage ; & par conféquent l’aîné y doit con- 
ferver fon droit d’aîneffe. 

ARTICLE III. 

En quoi conjîfle le droit iTafneJfe, & à quel titre 
l’aine a ce droit, 

307. Le droit d’aîneffe confifte en plufieurs a\^n- 
tages , tels que celàii de porter les armes pleines 
de la famille , d’avoir le dépôt des titres de fa- 
mille , les tableaux de famille , les chofes qui ont 
été les marques de la dignité du pere commun ou 
des ancêtres ; comme font des Croix de S. Louis, 
leurs ouvrages manufcrits qui font les produélions 
de leur efprit; l’ainé peut jouir de. ces avantagea 
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fans être héritier de fes pere .& mere: à l’égard 
du dcoit d’aîneflé que la Coutume accorde à l’aiiié 
dans leur fuccelîion , il eft évident que l’aîné ne 
peut en jouir fans’ être héritier. •• 

30S. Ce droit confiée dans un manoir, c’eft- 
à-clire, une maifon à demeurer, dont la coutume 
accorde à l’ainé le choix entre ceux tenus noble- 
ment, qui fe trouvent dans la fticcelhon, avec un 
arpent de terre contigu audit manoir, qu'on appelle 
vol de chapon, aufîi tenu noldcrnent. Sur ce que 
comprend ledit manoir, voye:^ Ls art. 80. & i)i. 

Si une rente à prendre fur un manoir en peut tenir 
lieu. les an. Cj'\. & 94. 

Voye-i un cas en l'art. 96. auquel l’aîné n’a pas 
le manoir. 

Enùn fur la qiieftion fi l’aîné en doit avoir un 
dans (chacune des fucceflions de fes pere & mere 
ou autres afeendans. Vove^ l'art. 97. 

Obfervez que lorfqu’il y a des manoirs feitués 
en différentes Coutumes principales qui déférant à 
l’aîné un manoir, i’aîné a droit d’en prendre un 
dans chaque Coutume ; parce que chaque Coutu- 
me déféré la fucceffion des biens feitués en fou 
territoire indépendamment des autres. 

309, Le droit d’aîneffe confifte a“. en ce que 

notre Coutume donne à l’aîné dans le furplus des 
biens nobles , une portion plus confid érable que 
celle des autres enfans j cette portion eft les deux 
tiers lorfqu’il n’y a que deux enfans, & la moitié 
lorfqu’il y en a un plus grand nombre. Voyet^jur 
ce les att. 89* 90. 95. 

310. Quoique l’ainé ne puiffe jouir de fon droit 

d’aîneffe fans être héritier; néanmoins ce qu’il prend 
de plus que fes freres & lœurs en vertu de ce droit, 
ne le rend pas héritier pour une plus grande por- 
tion que chacun de fes freres & fœurs, la Cou- 
tume lui accordant ce qu’il a de plus qu’eux , com- 
me un préciput qu’il prend hors part & avant 
partage. 
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D’où îl fuit I®. qu’il n’a pas plus que chacun de 
fés cohéritiers dans l’accroiffement de ceux qui rc-, 
noncent. art. 359. 2®. Qu’il n’eft tenu des dettes 
■' de la fucceffion que pour la même part que cha-î 
cun d’eux. 

ARTICLE IV. 

Si les pere 6 * mere peuvent donner atteinte au droit 
d'aînejfe'j & fi ce droit doit céder à celui 
de la légitime, 

31 1. Les pere & mere peuvent bien diminuer 
le droit d’aîneffe de leurs enfans , en aliénant en- 
tre-vifs leurs biens nobles envers des tiers , ou en 
commuant leurs fiefs en cenfive par une conven- 
• tion faite avec le Seigneur de qui ils relèvent-; 
‘ mais ils ne peuvent y donner atteinte par des do- 
nations même entre- vifs qu’ils feroient à leurs puif- 
nés. C’ell pourquoi quand même ces puifnês do- 
nataires renonceroient à leur fucceffion pour fe te- 
nir à leur don, les fiefs qui leur ont été donnés 
devroient fe compter par fiâion dans la maffe des 
biens nobles dans lefquels l’aîné doit avoir fon 
droit d’ainefTe ; & fi dans le furplus des biens ref- 
tés dans la fucceffion , il ne fe trouve pas de quoi 
le remplir en total de fon droit d’aîneffe dans les 
biens compris dans cette maffe, & de fa légitime 
de droit dans les autres biens ; l’aîné pourra que- 
reller les autres donations faites à fes puifnés , & 
en retrancher ce qui lui manque. 

De là cette maxime, qu’encore bien que dans 
les biens ordinaires la légitime de l’aîné comme 
celle des autres enfans, (bit feulement la moitié de 
ce qu’il auroit eu fi fon pere n’eût pas difpofé par 
donation ; la légitime dans les biens nobles , eft 
vis-à-vis de fes puifnés, le total de ce que la loi 
lui accorde dans lefdits biens. 

La réglé que les pere & mere ne peuvent don- 
ner atteinte au droit d’aineffe , reçoit dans notr^ 
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Coutume une exception en t)i. voyei~le. 

311. Le droit d’aîneffe doit céder à la légitime 
des puînés dans le cas auquel il l’ablorberoit. V. l’art^ 
ÿ6. &• l" introd.au T. i^.ch. de la Ugitime. 

* 


CHAPITRE X. . 

De la Garde Noble. 

313,/^ A R D E & Bail \ font des termes qu î 
\JT dans nos Coûtiunes, fignifient gouverne-, 
ment, adminiflration avec authorité. 

Notre Coutume appelle Garde tant entre no- 
bles qu’entre'non nobles latutele d’enfants mineurs 
qu’elle déferé^ de plein droit au furvivant de leurs 
pere & mere , ou à fon défaut ou refus à leurs 
autres afcendants, an, 23. &: elle donn^à ces tuteurs 
le nom de gardien, art. 26. 

Entre nobles , lorfque la mere ou Tayeuille gar- 
dienne de fes enfants , fe remarie, elle communi- 
que & fait palTer.à fon mari la tutelle qu’elle a de 
les enfants ; cette tutelé en ce cas change de nom , 
elle s’apelle Bail, art. 25. & cette mere oîx ayeule 
remariée , & fon mari s’tpellent Baillillres , 
article 27. 

La tutele que la Coutume entre nobles à défaut 
d’afcendans déféré aux çollaterainç s’apelle aufli 
Bail, &ces tuteurs s’appellent Çailliftres, art. 27, 
ît8. 29, & 39. 

314. Garde-Noble Çq , OU poür la tutele 
que laloy déféré entre nobles au furvivant de deux 
conjoints par mariage fur fes enfants mineurs , &; 
à fon défaut aux autres afcendants ; ou pour l’émo- 
lument qu’elle y attache. 

La garde noble prife en ce fécond fens peut être 
définie , l’émolument que la Coutume accorde fous 
<;enaines charges , dans les biens de la fuçcedion 4^ 
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prédécédé de deux conjoints nobles , au furvivatif 
qui accepte la garde de fes enfants mineurs héri- 
tiers dudit predécédé ; & à fon défaut ou refus , aux 
autres aftendans defdits mineurs. 

Çet émolument eft dans notre Coutume un 
cefToire de la tutele qu’elle accorde au furvivant 
, ou autres afcendants ; & comme un acceffoire ne 
peut lubfiller fans le principal , mais peut en être 
leparé ; le furvivant ou autres afcendans ne peu- 
vent dans notre Coutume avoir cet émolument lans 
la tutele ; mais, ils peuvent renoncer à cet émolu- 
ment & néanmoins conferver la tutele légitime de" 
leurs enfans ; c’eft ce qui s’appelle renoncer à la 
garde-noble , pour s’en tenir à la garde ordinaire 
& comptable, 

315. Notre Coutume a traité de la garde-noble 
fous le titre des fiefs, parcequ’elle en tire fon ori- 
gine. Comme les fiefs étoient tenus autrefois à la 
charge du fewice militaire ; lorfqu’un vafTal laifîbit 
à fa mort des enfants mineurs qui n’étoient pas 
encore capables de ce fervice ; le Seigneur fe mèttoit 
en poffeflion de leurs fiefs & en jouiflbit’ jufqu’à 
ce qu’ils enflent atteint un âge fuflifant ,en fe char- 
geant de pourvoir én attendant à leurs aliments &' 
leur éducation. De là l’origine de la garde royale 
& feigneuriale qui à* lieu en Normandie ; depuis 
les ^Seigneurs fe déchargeront dé ce foin fur quel-» 
qu’un des proches parents des mineurs qui jouiflbit 
des fiefs des mineurs, jufqu’à ce qu’ils fuflent eri 
âge fuffifant,en fe chargeant , tant de faire le fer- 
vice militaire à leur place , que de pourvoir aux 
aliments & à l’éducation des mineurs. 

Ce droit des gardiens nobles qui dans fon originè 
n’avoit lieu qu’à l’égard des fiefs , & qui encore au- 
jourd’huy dans quelques Coutumes efi reftraint à 
ces fortes de biens , s’étendit à la jouiflance des 
autres biens des mineurs. Bien plus l’avarice des 
gardiens alla jufqu’à s’arroger le droit de s’empa- 
rer en propriété de tout le mobilier des mineurs , 
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& quoique ce droit ait été abrogé dans !â plupart ' 
des coutumes ; la nôtre l’a confervé aux gar- 
diens. 

316. Pour traiter fommairement cette matière de ^ 
la garde noble , nous verrons 1®. A quelles perlônnes . 
la Coutume l’accorde & lür quelles perfonnes. 

Ce qui y donna ouverture ; quand & comment elle 
fe déféré. 3®. £n quoi conüile l’émolument de la 

f ;arde ; quelles font les obligations du gardien & 
es charges de la garde. 4°. Des maniérés dont elle 
finit. 5°. De la qualité des diipofitions coutumières 
touchant la garde. 

SECTION PREMIER’E. 

{A quelles Perfonnes ’ notre Coutume déféré la Garde- 
Noble'^ & fur quelles perfonnes, 

3 17. Nôtre Coiifume defere la garde nob^e non 
feulement au furvivant des pere & mere des mi- - 
neurs , mais encore au défaut ou refus du furvivant 
à leur ayeul ou ayeüle , <îrr. 23. & autres afeendants 
art. 16 . mais feulement à ceux du côté du prédé- 
cédé an. 25. voye^-le & les notes. 

Elle accorde ce droit à ceux de cette ligne en 
confidération de ce qu’ijj font de la famille du pré- . 
décédé d’ou viennent les biens du mineur. 

318, Lorfqu’à défaut ou refus du furvivant ,ilfe 
trouve un ayeul ou uqe ayeule du côté du préde- 
cedé gui accepté la garde ; il' n’eft pas douteux que 
les bilayeuls^ & les bifayeules comme étant en dé- 
gré plus éloigné font exclus ; mais lorfqu’il ne fiJI 
trouve ny ayeul ny ayeule , & qu’il fe trouve plu- 
fieurs bifayeuls ou Bifayeules dudit coté , la queftion 
n’eft pas décidée , fi on do.it les, faire tous concourir. 

On peut pour la concurrence tifer a|(|ument de la 
loi romaine qui fait concourir, pour la tutele lé- 
gitime tous les agnates mâles qui fe trouvent au 
même degré le plus prochain 3 néanmoins cette 
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concurrence à des inconvéniens & j’inclînerois à 
préférer le mâle à la femelle , c’eft-à-dire le bifayeul 
à la bifayeule , & entre deux bifayeiils celui de la 
ligne paternelle du prédécédé à celui de la ligne 
maternelle ; on peut tirer argument pour cette pré- 
férence de L'an. 4, de Blois, Coutume voiflne. 

319. 11 faut être noble pour avoir là garde no- 
ble ; c’eft pourquoi un ayeul de mineurs nobles , 
qui n’eft pas lui-même noble , ne peut avoir cette 
^rde. • 

Mais la veuve d’un noble , quoiqu’elle foit d’ex- 
traftion roturière , étant devenue noble par fon ma- 
riage , peut avoir la garde noble de lés enfants. 

320. Il faut aulîî être ufant de fes droits pour 
être capable de la garde; car celui qui n’eft pas 
capable de fe gouverner foi même , eft incapable 
d’en gouverner d’autres ; c’eft pourquoi un interdit 
pour caufe de démence , ou même feulement de 
prodigalité , eft incapable de là garde. 

Mais celui à qui on a donné feulement un coHr 
feil pour l’aliénation de fes biens peut - être gar- 
dien. 

Il y a plus de difficulté fi le confeil lui a été 
donné même pour l’adminiftration de fes biens ; 
je penfe que fi c’eft pour fe^ infirmitez que ce 
confeil lui a été donné , ikne doit pas être pour cela 
exclus de la garde , & il fuffira de créer aux mi- 
neurs un tuteur onéraire , qui aux frais , aux rif- 
ques & à la charge du gardien , adminiftrera Içurs 
biens ; je penfe qu’il faudroit décider autrement , 
fl le confeil étoit donné à quelqu’un pour caufe de 
•mauvaife conduite ou de foiblefîè d’eiprit. 

321 Les mineurs ne font point exclus delà garde 
de leurs enfants ; l’ufage en eft eonftant dans nô- 
tre Coutume , quoique la tutele foit jointe à la, 
garde ; on c(||e feulement en ce cas aux mineurs 
un curateur aux caufes pqpr les défendre en juf- 
tice, & pour les aâes où il s’agiroit d’aliena- 
tion. 

322. Je 
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^ 41 , Je ne penle pas que l’infamie qui réfulte de 
quelque comdaninacion infamante , puilTe leule paf 
elle-même exclure quelqu’un de la garde de l'es 
enfants; car l’infamie n’exclue que des fonctions 
publiques , & non des droits de famille. 

323. L’infol vabilité notoire, n’eft pas non plus 
une caufe qui doive exclure de la garde ; mais on 
doit en ce cas créer aux mineurs un tuteur oné- 
raire , qui adminiftrera , & donnera tous les ans nu 
gardien ce qui reliera, les dépenles de la garde dé- 
duites. Arrêt dans Soefve 11.4. 23. 

. 324. La Coutume donne le droit de ^arde noLIe 
fur les mineurs qui font au-deflbus de l’age fixé par, 
V ait. 24. voyt[-le & le 25. • 

3 25 . Il faut qu’ils foient nobl^ il ne fuffit pas que 
le gardien le loit art. 179. ^ 

SECTION DEUXIEME. ; 

'Q^uand & comment la Garde fe déféré de fa Rc* 

pudiation. , 

• " 
316 La garde noble ne fe déféré qu’une feuld 
fois , & c’eft lors de la mort de celui des pere 
mere des mineurs qui meurt le premier , qu’elle le 
déféré, art. 23. . , 

327.. Elle n’a pas befoin dans notre Coutume 
d’être acceptée, la Garde- noble eft acquife au gar- 
dien de plein droit art. 23. à moins qu'il ne juge à 
propos de la répudier. Voye^ fur la manière & Iç 
temp? dans lequel fe doit faire cette répudiation^i 
Part. 23. , 

jLorfque celui à qui la Géfrde-noble a été défe- 
jrée eft mort p,eu après fans s’être expliqué ; il eft 
préfumé l’avoir ac^ife,s’il étoit avantageux de l’ac- 
quérir; & par conféquent le droit de Gardernoblè 
Içft confommë , & ne peut plus fe déférer une fécondé 
fois. ^ ‘ 

328. Lorfque le prédécedé alaiffé plufieurs en-; 
- Tomeli ■ - ■ ■ h ; ^ 
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fans mineiurs, q oi^u’i! y ait autant de droits dé 
Garde noble qu il y a d’enfans, néanmoins on n’ad- 
met pas que le gardien puiffe retenir la Garde-noble 
de l’un d’eux, puta celle de l’aîné comme plus avanta- 
^eule & répudier celle des autres; car cette diftinc- 
tion qui a un motif d’avarice , choque la bien- 
féance. 

SECTION III. 

En quoi conjîjle la Garde-noble } 

‘ 319. Le droit de Garde- noble a cela de comw 
mun dans notre Coutume avec la Garde-fimple & 
comptable , Qu’elle confifte principalement dans le 
droit de gouverne||ks perfonnes des mineurs & 
de difpofer de leur^ducation ; & elle eft en cela 
une eipece de tutelle., légitime. Sur ,quoi v. l’in-», 
troi. -au tit. 9. 

Ce qui la diftingue de la garde fimple , eft le 
droit que notre Coutume accorde fous certaihes 
charges au gardien noble dans les biens des mi- 
neurs qui font fujets à la garde , lequel confifte dans 
la propriété du mobilier, & dans la jouiffance des 
Ihnmeublès, pendant le temps que durera la garde. ' 

§. I. : 

Q^uels biens font Jujets à la garde? 

330. Il n’y a de biens fujets à la Garde-noble J 
ejue ceux de la fucceffion du prédécedé de fes pere 
éc mere. Foye:i^ l’art. & les Notes y Sf nos Ob~ 
fervations fur Lalande. 

On doit regarder comme biens de cette fuccef- 
fion , & par conféquent fujets à la garde , non feu- 
lement les chofes qui s’y font trouvées lors de fou 
ouverture ; mais tout ce qui feroit advenu depuis 
au mineur en vertu de quelque droit dépendant de 
cette fuccefSon , tels que feroient des héritages 
gui feroient advenus aux mineurs durant la. garde 
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«ar Texpiration d’un bail à temps qui en auroit été 
feit par le défunt , ou qui auroient été déguerpi* 
pour une rente foncière de la fucceiEon. 

, On doit auffi regarder comme biens de cette fuc- 
céllion, tout ce qui eft accru & uni à quelque hé- 
ritage de cette fucceilion, par une union naturelle , 
telles que font les alluvions. 
r. 331, A l’égard des. autres biens qui adviennent 
au mineur,durant la garde, foit par les dons ou legs 
qui lui. feroient faii;s., foit de la fucceffion de fes 
ayeuls ou .aÿeules , ou de f^s collateraux , même 
de çeUe de Tes freres & Toeurs qui feroient tombex 
comatt eux en garde noble , quoique ces biens ^vien- 
nent originairement d!e la fucceffion du prédécedé ; 
ils ne font pas fujets à la garde noble ; mais le gar- 
dien noble , qui dans notre Coutume eft tuteur des 
niineurs , doit les adminiftrer, à la charge de compr 
ter des fruits, revenus , intérêts, & intérêts d’inr. 
téréts de piême qu’un autre tuteur. 


« "Du droit qu’a le Gardien Noble de s’ approprier. ' 
en propriété le mobilier de ta fuccejjian du 

prédécédé échue au Mineur, ■ 

' 33 a. Ce droit comprend tout ce qui eft réputé 
jnéuble dans :1a fucceffion- du iprédécedé ; tant les 
-meubles corporels, que Tes incorporels , c’eft^àï- 
-dire lés créances «des iomines exigibles , ou de quel- 

Î [ue chofe de mobilier; tant celles .que la fuccef- . 
ion a contre des tiers , que celles qu’elle a contre 
le furvivant , qui en ce cas comme gardien noble en 
fait confufion en eft libéré . 

a- néanmoins excepté les créances 
que la luccémqn du prédécedé, a pour la reprife de 
fes deniers ftipulés propres. Ou pour le remploi de 
jfes p; loprés Aliénés ; cuf quoiqueceScréartces foient 
.dans Ta vérité mobiliaires, étant créances de lommés 
<le denie.rs exigibles ; elles .font conüderées comme 
des efpeces de propres ftélifs. 
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334. Mais je ne vois aucune raifon pour foufti 
traire à la garde la reprife dè, l’apport mobilier fti» 
pulé en c?as rie-renonciatiôn au profit des enfants, 
iiéritiers de leur mère prédécedee. Pareillement s’il 
^toit dit par le contrat de mariage , que les enfents 
duprédécedé auroient pour tout droit de commu- 
nauté une certaine fomme, la créance de cette fom- 
me, comme mobiliaire , doit fe confondre dans la 
garde-noble ; Rcn. vi. 9^2. il en eft de meme du mi-» 
■denier dû àlafucceffion du prédécédé par le’ furvi- 
vant , pour la récompenfe des fommes qu’il a tirées 
de la communauté pour fon profit particulier. Il faut 
en excepter les récompenfes dûes pour les deniers 
<}u’il a tiré de la communauté pour rembourfer les 
rentes qu’il devoit ; car cette récompenfe confiftant 
dans la continuation de la rente pour moitié envers 
la fucceflîon du prédécedé , ne peut pafier pour une 
créance mobiliaire de cette fuccefiîon , & ne doit pas 
fe confondre dans la garde , fi ce n’eft pour les arré-. 
rages qui en courront durant la garde. 

^35. Ilferoit fort à fouhaiter qu’on exceptât du 
gain des meubles accordé aux gardiens nobles , 
les beftiaux qui fe trouvent dans les biens de lu 
fucceflîon du prédécedé , & <mi fortt abfolument 
néceflaires pour l’exploitation des biens de la Solo- 
gne ; étant trés-injufie que les mineurs en fortant de 
garde foient obligés d’ engager leur fonds pour rachew 
ter de leurs gardiens, les beftiaux nécelTaires pour 
embeftialer leurs terres; mais on n’n pasjufqu’àprétj 
fcnt^t cette exception. 


§. III. 

'JOu droit qu^a le Gardien noble de jouir dtf 
blés fujets à la garde. 

#• C 

336. Ce droit comprend tous les fruits qui (ont 
à percevoir fur lès biens de là fucceflîon du prédé« 
Igédé pendant tout le temps de la garde noblej 
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néanmoins fi lorfque le tems de la garde étoit preft a 
expirer , le gardien eut coupé des fruits avant leur 
maturité, & qui n’auroient été bons à couper qu’a- 
près l’expiration du temps de la garde , il feroit te^- 
nu des dommages & intérêts du mineur. 

337. Le gardien noble aies fruits civils qui nait 
fent durant la garde comme les fruits naturels. Les 
fermes des biens de campagne étant le prix des ré- 
coltes, elles font cenfées nées & acquifes avs gardien 
noble, lorfque la récolte s’eft faite durant le temps 
de la garde , quoique les termes de payement n’é- 
cheulïent qu’après : à l’égard des arrerages des ren- 
tes-foncieres ou conftituées, & des loyers de mai- 
fons, ils fe comptent de-jour à jour; & ils font dûs au 
gardien noble , pour tout ce qui en a couru jufqu’au 
temps qu’a fini la garde. 

= Les profits de fiefs & de cenfive font aulfi des 
fruits civils , qui font cenfés nés durant la gardq & 
acquis au garaien , lorfque les* contrats de venté & 
mutatioiu qui y ont donné ouverture , font arrivez 
durant le temps de la garde. Les amendes , les épa- 
ves , la poi;tlon dûe au Seigneur jufticier du trélbr 
trouvé dans le territoire de fa juftice , les confifca- 
tions & droits de déshérence même d’héritages , 
font fruits civils des droits de juftice , & par con- 
féquent appartiennent au gardien , lorfqu’il y a eu 
ouverture a ces droits durant le temps ne la garde. 

La préfentation des bénéfices eft réputée un fruit 
civil du droit de patronage , qui eft acquis au gar- 
dien-noble , lorfque le bénéfice vacque durant le 
temps de la garde ; il y prefente donc proprio jure, 
& peut en conféqu^nce nommer au bénéfice fon 
mineur ; en quoi il différé d’un tuteur ordinaire , 
qui ne préfente qu’au nom de fon mineur , & ne peut 
par conféquent noitimer fon mineur. Chopin , de Mor, 
And. Tit. dejur. déport. N. 8. 

Le gardien nomme auffi aux offices des juftices de 
fon mineur , mais il ne peut accorder des furvivances, 
4|i deftituer les Officiers. 

Hiij 
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§. I V. 

'Des charges de la Garde , 6 * des obligations du 
Gardien. 

- 3^8. La première obligation que doit remplir le 
gardien , eft de faire aunitôt après la mort du pré- 
décedé un inventaire des titres de la fuccefîion du 
prédécedé. 

Quoique la Coutume ne s’en foit pas expliquée ; 
il a été jugé plufieurs fois que les parents du mineur 
pouvoient pourfuivre le gardien en juflice pour l’o- 
fcliger à faire cet inventaire. 

L’inventaire des meubles peut même quelque- 
fois être néceffaire , comme dans le cas rapporté 
art. 25. in fin. voye\-lt 6> les notes g. & 10. ( 

339. 2*». Le gardien doit pourvoir aux aliments du 
mineur, & à tout ce qui eft néceffaire pour fon 
éducation ; s’il y mânquoit il pourroit être , à la 
requête des proches parents , contraint par le 
Juge , & même en cas de contumace privé de la 
garde. 

• 340. 3®. Il doit entretenir en bon état les hérita- 
ges fujets à la garde; c’eft pourquoi il n’eft pas 
douteux qu’il eft tenu de toutes les réparations d’en- 
tretien furvenues durant la garde ; à fégard de 
celles qui étoient à faire lors de fon ouverture ; la 
Coutume donnant au gardien tout le mobilier fur 
lequel doit naturellement fe prendre le coût de ce$ 
réparations ; il eft écjuitable que le gardien en foit 
tenu au moins jufqu’a concurrence de l’émolument 
qu’il a eu ; il n’eft pas tenu des groffes , à moins 
qu’elles ne fuffent furvenues par fa faute , par défaut 
c’entretien. 

341. 4®. Enfin, il eft tenu d’acquitter toutes les 
dettes mobiliaires dont la fucceflion du prédécedé 
eft tenue , foit envers des tiers , foit envers lui ; par 
exemple fi le prédécédé étoit débiteur envers la 
communauté , de partie de fon apport mobilier qu’il 
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n’avoit pas fourni , 1» furvi*nt g:irdien noble, fe- 
roit tenu de tenir fes mineurs quittes de cette dette. 
On excepte de cette réglé , ce que la fuccefllon du 
prédécéüé, doit au furvivant pour les reprifes & 
remplois de propre du furvivant. Cette elpéce de 
créance du furvivant ne fe confond pas entièrement 
par la garde noble, & voici ce qui fe partique. 
Cette créance du furvivant déduftion & compen- 
fation préalablement faite de ee qu’il pour devoir à 
la communauté , fe, preleve par proportion tant fur 
le mobilier , que fur les conquêts qui compofent 
la communauté , & les mineurs nonobftant la gar- 
de-noble , demeurent débiteurs de ce que leur part 
defdits conquêts en doit porter , le (imvivant 
pour fefdites reprifes eft créancier de la commu- 
nauté, toutes déduélions, faites de 1200. livres. Le 
mobilier de la communauté vaut 5000. livres. Les 
conquêts loçco. livres. Le mobilier doit en por- 
ter le tiers montant à 400. dont le furvivant qui 
a tout ce mobilier doit faire confufion ; & les mi- 
neurs qui en cas d’acceptation de la communauté 
fuccedent à la moitié des conquêts , font débiteur* 
envers leur gardien de la moitié desScoliv. reftants. 

Piufteurs prétendent aufli que la gardienne- no- 
ble , à qui on a promis par le contrat de mariage 
une certaine fomme en propriété , pour fon douaire , 
ne doit pas confondre cette créance dont la fuccef- 
fion de ion mari eft tenue envers elle. 

La Coutume, fous le terme de dettes , comprend 
les frais funéraires du prédécedé , quoiqu'ils foienc 
plutôt charges de fa fucceftion que dettes ; on peut 
îbutenir qu’il en doit être de même des legs de fom- 
mes modiques. 

A l’égard des rentes dont la fucceftion du pré- 
décedé eft débitrice , foit envers des tiers , foit 
envers le furvivant , il n’eft tenu que des arréra- 
ges courus jufqu’au temps de l’expiration de la 
garde. 

De-là il fuit, que lorfque le prédécedé a rembour» 
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fé des deniers de la communauté , une fente qu*fl 
devoit de fon propre ; la récompenfe qui eft dûe au 
furvivant , confiftant en ce cas en ce que cette rente 
revit au profit du furvivant pour la part qu’il a en là 
communauté , contre la fuccelfion du prédécedé , 
(/72/rà , introd. au T. 10. ch. 6 .) le furvivant gardien- 
noble de fes enfans héritiers du prédécedé , ne fait 
aucune confuiion de cette récompenfe, fi ce n’eft des 
arrérages courus duftnt la garde. 

342. Le gardien- noble eu tenu de toutes ces char- 
ges , même au-delà de l’émolument qu’il auroit 
retiré de la garde-noble ; car l’acceptation qu’il en 
fait eft comme un marché à forfait , par lequel il 
s’engage envers fes mineurs à l’acquittement dé rou- 
tes ces charges , pour le mobilier & la jouiffance 
des immeubles de la fuccelfion, qui eft comme le 
prix du marché ; il y en a même qui prétendent que 
le gardien , quoigue mineur , ne feroit pas reftitua- 
ble contrç le garmen-noble j Ce qui me paroît fouffr ir 
difficulté. 

Au relie , comme ce n’eft que vis-à-vis du mineur 
que le gardien a contrarié cette obligation ; fi le 
mineur en fe faifant reftituer contre l’acceptation 
de la fuccelfion du prédécedé , fe trouvoit déchargé 
des dettes , le ^rdien fe trouveroit pareillement 
indireêlement déchargé , en comptant aux créan- 
ciers de ce qu’il auroit touché des biens de la fuc- ' 
ceffion. 

SECTIONIV. 

Quand finit la Garde-noble, 

343. La garde-noble finit de plein droit , i Lorf- 
que le mineur eft parvenu à l’âge fixé par l’art. 24. 
voyes^ l'art. 23. 

- Obfervez néamoins qu’en ce cas , ç’eft plûtôt 
l’émolument de la garde , ou le droit de percevoir 
les revenus du mineur qui celTe d’avoir lieu , que 1^ 
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même; car le gardien- rflmle après ce temps 
continue d’iavoir la garde & tutelle légitimé de 
fes mineurs , fauf qu’il devient comptable de leurs 
revenus- 

z®. Lorfquc le mineur , même avant cet âge 
eft émancipé , foit par lettres du Prince , enté- 
rinées devant le Juge du confentement du gardien , 
j&it par le mariage qu’il a contraâé du confentement 
gardien. 

3 Par la mort naturelle ou civile , foit du gardien , 
foit du mineur. , 

344. Dans notre Coutume la garde-noble ne 
finit pas lorfque le gardien , ou même la gardienne 
~fe remarie, à moins qu’elle n’épousât un homme 
qui ne fut pas noble , & en cela la gardienne 
noble différé de la bourgeoHe. fur ce 1 ‘ an. 25. 

343. Lorft^ue le mari noble , à qui la gardienne 
s’eft remariee , ne veut pas fe charger de la gardç^ 
l’ayeul peut la prendre, ( an. 23. voyc^-U, & les 
notes;) c’eft la même garde qui n’étant pas' finie 
en la perfonne de la mere , qui s’eft remariee , peut 
continuer en la perfonne de l’ayeul ,4}ui veut bien 
s’en charger en fa place ; mais lorfque la gardienne 
s’eft remariée à un homme qui n’eft pas noble , la 
garde étant finie , parce qu’ayant perdu la qualité de 
noble elle en eft devenue incapable , l’ayeul ne peut 
pas la prendre en fa place. > 

346. La ^rde-noble peut aufti finir par le minis- 
tère du Juge , lorfque le gardien mérite d’en être 

{ >rivé pour de juftes caufes ; comme s’il dilapidoit 
es biens , s’il refufoit les chofes néceffaires au mi- 
neur , ou pour caufe de débauche , folique à l’é-; 
gard d’une gardienne. ’ - • - - . 

S E C T l'o N D ER N I E R E. 

J ' 

la qualité 4 t nos difpofitïons Coutumières touchant 
* la Garde.' . * ‘ 

347. La difpofttion de notre Coutume entant 

' H V ' 
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qu’elle défère la garde des mineurs au (lirvîvant J 
oc à fon défaut ou refus , aux autres afcendants , 
eft un ftatiu perfonnel , puifque ce ftanit a pour 
objet principal la peifonne des mineurs dont elle 
réglé l’état , en les foumettant jufqu’à un certain 
•âge à la püilTance des pevfonnes à qui elle défera 
leur garde ; d’où il fuit qu’il ne peut exercer fon^. . 
empire que fur des mineurs , fournis par leur domoBi 
cile à notre Coutume. Au contraire , la difpofitio^^ 
Coutumière, en tant qu’elle attribue au gardien- 
noble le droit de jouir des héritages de la fuccef- 
fion du prédecedé , dont fes mineurs font héritiers , 
elt ûn ftatut réel, puifqu’elle a pour objet les biens 
de cette fuccelTion ; d’où il fuit qu’il ne peut avoir 
lieu qu’à l’égard des biens fitués fous cette Coutu- 
me. Molin. J. 32. A^. 5. 

La conféquence de la première partie de notre 
]>rincipe eft, que l’ayeul des mineurs nobles domi- 
ciliés fous une Coutume qui ne déféré la garde 
_ qu’au fùrvivant, & non à l’ayeul , ne peut préteij- 

^ dre jouir en qualité de gardien-noble , des biens des 

mineurs , qifbique feitués fous la Coutume d’Or- 
leans ; car la Coutume d’Orléans qui n’a point d’em- 
pire fur cés mineurs , n’a pû donner à leur ayeul lè 
.droit de garde-noble. 

Au reftô , je penferois qu’il fuffit que les mineurs 
foient domicilies fous notre Coutume , quoique 
i’ayeul à qui notre Coutume , au refus du furvi- 
vant déféré la garde, n’y ait pas pareillement fon 
domicile ; car en déférant la garde , ce n’eft que fut 
les mineurs , qu’elle alTujettit au pouvoir du prdiem, 
qu’elle exerce fon empire , & non for celui a qui ell« 

La conféquence de Inféconde partie xluprincipe eft, 
que le gardien- noble des mineurs Orleanoisné pour- 
'ra pas en cette qualité , avôir la jouilTance des .hé- 
ritages de fes mineurs feitués dans les Provin- 
ces où ce droit eft abfolument inconnu ; il pour- 
ra bien jouir de ceux feitués fous des Coutu- 
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P5es qui admettent aufli le droit de garde- noble ; - 
siais comme ce ne' fera pas en vertu de la Cou- 
tume d’Orléans , qui ne peut exercer aucun empire 
fur les héritages icitués hors de Ibn territoire , qu’il 
en jouira; mais en vertu des Coutumes fous lef- 
quelles ces biens fe trouvent fciiués ; il n’en pourra 
jouir que feus les modilicatiens &. limitations por- • 
tées par lefdites Coutumes ; c’ell pourquoi, ü les 
Coutumes fixent la durée de la garde- noble à un 
temps moindre que celui fixé par notre Coutume ; 
il n’en pourra jouir après le temps fixé par lefdites 
Coutumes ; fi ces Coutumes fo/it coller le droit 
de garde-noble , lofque le gardien s’eit remarié ; 
le gardien de mineurs Orleanois , qui fe fera rema- 
rié -n’aura plus le droit de jouir des biens fei- 
tués dans lefdites Coutumes , quoique la nôtre con- 
ferve In garde au gardien qui s’ell remarié. 

Quoique le gardien noble , ne jouille des biens 
de fes mineurs qui font feituez en des lieiix regis 
par des loix qui ne lui donnent pas cette jouifiam 
ce; l’émolument de la garde qu’il a dans les biens 
regis par notre coutume ne lailfe pas de l’obliger ■ 
pour le total, aux frais de l’entretien du mineur , "♦ 

& aux autres charges de la garde ; &: non pas leu- 
lement au prorata des biens dont il jouit comme 
l’a mal décidé RenulTon ; car ce n’efi; que fous ces 
charges, que la coutume lui déféré l’émolumeat 
de la garde. 
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CHAPITRE XI. 

Des droits de B ann alit è 
& de. Corvées» 

ARTICLE PREMIER. 

Du Droit de Bannalltl de Moulin , ou 
de Four. 

§. I. 

Ce que c'efl que te Droit de Bannaliti , d* en quoi 
conJîpe-t~iL ? 

^48. T> Annal r TÉ eft un mot qui vient de 
' J3 Bannum , lequel félon Ducange, fe prend 
pour Edi^um pubUcum , interditlum. 

On peut dénnir le droit de Bannalité de moulin 
ou de tour, le droit qu’a un Seigneur de contrain- 
dre les gens demeurants fur fa Seigneurie à faire 
moudre leurs grains à fon moulin , ou à faire cuire 
leurs pâtes à ion four, & d’empêcher qu’ils ne les 
falTent moudre ou cuire ailleurs. 

349. C’eft une fuite de ce droit, que le Seigneur peut 
feire faitir par un HuiiTier dans le chemin , les fari- 
nes & les pains , que les perfonnes fujettes à fa 
bannalité , auroient fait moudre ou cuire ailleurs , 
en faire ordonner la confifcation à fon profit , ou 
faire condamner les contrevenants en des amendes , 
félon ce qui eft porté par les titres de fon droit ; 
mais il n’eft pas permis au Seigneur de faire dan* 
les maifons des perquifitions de farines ou pains, pour 
établir les contravent ons. 

C’eft une fuite de ce droit , que le Seigneur peut 
empêche'r les perfonnes fujettes ’^à la bannalité , 
autres que les boulangers publics, d’avoir chez eux 
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3 es fours , fi ce n’eft de petits fours pour la patilTerie , 

& les faire condamner à les abbatre , u ella en 
arvoient. 

Enfin , c’eft une fuite^du droit de bannalité de 
moulin , que le Seigneur peut empêcher les meû- 
niers voiüns de chaner fur fon territoire, par faille 
de leurs mulets & des fommes. v. l’art, loi* 

§. I I. 

j 4 qui peut appartenir le ^oit âe Ëânnaïiii. 

350. Le droit de bannalité , fuivant ce qui vieM 
d’être dit ^ ne peut appartenir qu’au Seigneur^ du 
territoire ; c’en pourquoi fi un particulier qui n’a 
aucune Seigneurie , convenoit avec fes voifins , 
que pour leur commodité commune, il conftrui- 
roit a fes dépens un moulin , à la charge qu’ils y 
feroient moudre leurs grains , moyennant une cer- 
taine rétribution fpécifiée par la convention ; il ne 
réfulteroit de cette convention qu’une fimple obli- 
gation perfonnelle de ceux ^i sy feroient obligés ■ 
envers lui , laquelle ne palTeroit qu’à leurs heri- 
tiers , & non à ceux qui luccéderoient à titre fm- 
gulier à leurs héritages ; cette convention ne don- 
neroit à ce particulier qu’une aélion perfonnellô 
contre ceux qui l’ont contrariée , qui le termine- 
roit à des dommages & intérêts , & à être indem- 
nifé de la dépenfe qu’il a faite , au cas qu’ils contre- 
vinflent à leur obligation ; mais elle ne pourroit- 
donner le droit de contrainte en quoi confifle le 
droit de bannalité ; il ne pourroit en vertu de cette 
convention, faifir les grains ou les farines de ceux 
qui contreviendroient à leur obligation , ni les 
faire condamner en des amendes ; ce droit fup- 
pofant un droit de feigneurie que ce particulier n’a 
pas. ' 

351. Le droit de bannalité, non-feulement ne 
peut appartenir à un particulier qui n’a aucune fei- 
gneurie , il ne peut appartenir qu’au ’feigaeur du 
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territoire J c’eft pourquoi fi des habitans s’étoîenfc 
foumfe à une bannalité envers un Seigneur écran-, 
ger , le Seigneur du territoire pourroit empêcher ce 
Seigneur étranger de l’exerîer. C’eft ce qui a été jugé 
ppùr le Chapitre de Clery , Seigneur dudit lieu « 
contre l’Evêque d’Orléans , par Arrêt du 30. Mars 
1609. rapporté par Lalande ftir l’art. 100. 

352. Il fuit de ce que nous avons dit , que le Sei- 
gneur ne pourroit pas ceder à une autre perfonne 
purement & Amplement fon droit de bannalité , 
ians la (èigneurie à laquelle il eft attaché ; mais il 
peut le donner à ferme , ou à rente , ou à cens , 
ou même à titre de fief ; & ceux qui le tiennent 
de lui à quelqu’un de ces titres peuvent l’exercer » 

I iarcé que c’eft au nom du Seigneur qu’ils font ceniés 
'exercer. - ^ 

§. III. 

Sur quelles perfonnes s'exerce le droit de Bannalité ^ 
& à l’égard de quelles chofes. 

3^3. La bannalité de four & la bannalité de mou- 
lin (ont des bannalités perfonnelles , qui ne s’exer- 
cent que fur les perfonnes qui demeurent dans l'é- 
tendue du territoire du Seigneur. C’eft à raifon du 
domicile qu’elles y ont , ou delaréfidence qu’elles y 
font , qu’elles y font fuiettes. 

En cela, ces bannalités different de la bannalité 
de prefibir , laquelle eft une bannalité réelle à la- 
quelle ceux qui poffedent des vignes dans le ter-, 
ritoire , font fujets à raifon des vignes qu’ils y pof* 
fédent , quand même ils auroient leur domicile ail- 
leurs. Je ne connois aucun exemple dans ce Bail- 
liage de bannalité de prefibir , c’eft pour cela que la 
Coutume n’en a pas parlé. 

354. Dans les bannalités réelles telle qu’eft celle 
de prefibir, il eft évident qu’on ne doit avoir au- 
cun égard aux qualités des perfonnes , puifque ce 
n'eft qu’à raifon de leurs biens qu'elles y font fu- 


Dés F î e é s; tîf 

{ettes ; mais dans les bannalités perfonnelles telles 

? ae font celles de moulin & de four ; il y a plu- 
eurs Coutumes qui n’y affujettiffent que les ro- 
turiers ; hommes Levants & couchants roturière- 
ment. Dans celles qui comme la nôtre ne s’en ex- 
pliquent pas , c’eft un fentiment aflez commun que 
les Eccléfiaftiques & les Nobles doivent être 
exempts de la bannalité de four, pour le pain de leur 
table, à caufe du rifque qu’il y a que la pâte ne 
s’aigrilTe en la portant au tour bannal , Lalande en. 
rapporte un Arrêt, Au contraire plufieurs Arrêts 
ont jugé qu’ils n’éroient pas exempts de la banna- 
lité de moulin ; ils font rapportés par Guyot , qui 
eft néanmoins d’avis contraire. 

Le droit de bannalité n’a lieu que fur les 
minS & farines qui fe trouvent dans le territoire 
iujet à la bannalité ; mais quoique demeurant dans 
l’étendue de la^annalité , fi j’ai des grains hors de la 
bannalité , je b«iux les faire moudre hors la ban- 
nalité , & en faire venir les farines chez moi ; & 
pareillement je peux faire cuire hors la bannalité 
les farines que j’ai hors la bannalité & en faire ve- 
nir les pains chez moi. 

Ce droit ne doit s’exercer non plus que fur ce 
qui doit être confommé dans le territoire ; c’eft 
pourquoi un Boulanger n’eft tenu de faire cuire au 
four bannal que les pains qui doivent fervir pour 
la maifon, ou qui feront débités aux pertcnnes de- 
meurants fur le territoire de la bannalité; ii peut 
faire cuire dans fon four les pains qu’il débite aux 
forains , à la chatte de les marquer d’une marque 
psrticuliére pour éviter les fraudes, v. les Arrêts cités 

par Guyot y ch. IX, bê , 

§. i V. 

Comment s'établît le dioît de Bannalité y 6 * com^ 
ment Je perd- il ? 

3j 6. Le droit de bannalité ne peut s’établir dans 
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' notre Coutume que par un titre, art. loo. c’eff 
une exception à l’art. i6r. ce qui y a donné lieu, 
eft l’abus que plufieurs Seigneurs avoient fait de 
leur puiffance , pour s’arroger lür leurs jufticiables 
ou cenfitaires des droits de bannalité qui ne leur 
appartenoient pas. 

- 357. Les titres nui peuvent établir ce droit,' 
font ou le titre conuitutif de ce droit pour quel- 
que caufe jufte , ou plufieurs reconnoiflances paf- 
fees par les cenfitaires dans lefquelles ce droit efl 
énoncé. 

Un décret d’adjudication de la terre & feigneurie 
ôù ce droit eft énoncé comme d^endant de ladite 
Seigneurie , n’eft pas un titre fuffifant , quoique les 
habitans ne fe foient pas oppofés au décret; car les dé- 
crets font établis pour purger les droits dont l’hé'ritage 
feroit chargé , & non pour faire acquérir à l’adju- 
dicataire des droits qui n’en dépendent pas. Voye:^ 
les Arrêts cités par Guyot. 18. 

Les dénombremens dans lefquels le Seigneur au- 
roit énoncé fes droits de bannalité , ne font pas 
non plus des titres fuffifans pour l’établir : car il 
ne peut pas fe faire des titres à lui- même ; il en 
eft de meme du préambule d’un terrier qui eft l’ou- 
vrage du Seigneur , & dont on ne donne pas or- 
dinairement leâure aux cenfitaires qui paftent des 
reconnoiflances au terrier ; c’eft pourquoi fi les dé- 
clarations des cenfitaires n’expriment pas le droit 
de bannalité , quand même le notaire y àuroit glifTé 
la claufe 6* autres droits ci~dejfus rejervés, Guyot 
ibid. N.^2.&feq.pen(e que le préambule du terrier 
ne feroit pas fuffifant pour établir le droit. 

C’eft une queftion fi la poffelfion centenaire . 
, équipolle à titre pour^ces fortes de droits: Voyez 
ce que nous difons fur cette pofTeflion fur le titre 
des fervitudes. 

^58. Quoique la bannalité nes’établilTe jque par 
titre, la libération de ce droit peut s’acquérir faris 
titre par la prefcription ordinaire de trente ans , £t 
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le Seigneur eft un particulier majeur * ou de qua- 
rante h c’eft l’Eglife ou une Communauté ; notre 
Coutume l’ayant décidé art. 126. pour la libération 
des fervitudes prédiales, on doit le décider à plus 
forte raifon pour la libération de ces fervitudes 
perfonnelles qui eft bien plus fevorable ; fi donc 
pendant ce temps le Seigneur n’a pas ufé de fon 
droit , il ne fera plus par la fuite recevable à le pré- 
tendre. Par exemple , fi pendant ce temps les meû- 
niers voifins ont chaffé fur fon territoire à fon vû 
& fçû, & fans qu’il les en ait empêché. 

359. Quoique la bannalité foit dûë par la cora- 
inunauté des habitans , néanmoins comme chaque 
habitant s’y trouve perfonnellement fujet , Guyot 
VII. 2. perffe que chaque habitant peut en particu- 
lier prefcrire la libération de cette fervitude ; comme 
fl pendant le temps de la prefcription , un particulier 
avoit eu au vû & fçû de ÜM Seigneur un four chez 
lui , oü avoit journellement porté fes grains à uo 
autre moulin, voyelles Arrêts qu il cite* 

ARTICLE IL 
Du droit de Corvées, 

360. Coquille ftir la Coutume de Neveïs, Viil, 
3. définit la Corvée, l’ouvrage d’un jour pour l’a^ 
mênagentent du Seigneur. 

Il y a différentes efpeces de corvees félon les 
différons titres par lefquels elles font dûës ; il y en 
a qui ne confiftent que dans un ouvrage de corps 
feulement ; d’autres doivent le faire avec bêtes & 
charrois. 

561. On les divife principalement en perfonnel- 
les & réelles ; celles-ci font dûës par les poffeffeurs 
des héritages fcitués dans l’étendue de>la feigrteu- 
rie à raifon defdits héritages ; la qualité du poffef- 
feur de ces héritages n’exempte point de ces cor- 
vées; les Eccléfiaftiques &‘les Nobles font tenui^ 
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de les acquitter , non par eux-mêmes, maïs pSf 
des gens qu’ils doivent envoyer de leur part. Le# 
«Corvées perfonnelles font dues par les habirans du , 
territoire fujet à ce droit, à* raifon du domicile 
qu’ils y ont; les Eccléfiaftiques & les Nobles en 
font exempts. Güp/or II. 21. 

Dans les corvees perfonnelles dûës avec char- 
rois & bêtes , ceux qui n’ont pas de charroi & 
n’ont qu’une bête de fomme , ne font tenus fervir 
le Seigneur qu’avec leur bête de fomme , ceux qui 
n’ont ni charrois ni bêtes , ne font tenus qu’à fer- 
vir de leur corps , & ils en font difpenfés lorf- 
qu’ils font malades ou infirmes. An k de 1671. cité 
par B retonier fur Henris. Guyot ch. 7. * 

362. Les titres du droit de corvées limitent or- 
dinairement le nombre qui eft dû par chacun an ; 
il y -en a qui ne le limitent point , & qui portent 
qu’elles feront dûës à la #olonté du Seigneur, rou- 
tes les fois qu’il en aura belbin ; on les appelle 
corvées à volonté ; la- Jurlfprudence les a limitées à 
douze par an , fans que le Seigneur puifl'e en de- 
mander plus de trois en un mois; oc plus d’une 
chaque iemaine. Loifel vi. vi. 7. 

363. Le nombre des corvées réelles n’eftpasfu- 
jet à variation ; lorfque l’héritage qui étoit chargé 
d’un certain nombre de corvées lé partage , Je nom- 
bre des corvées fe divifo & repartit à proportion. 

Par exemple , fi un héritage chargé de quatre cor- 
vées par an efk partagé en quatre portions , cha- 
cune fera tenue d’une corvée ; s’il eft divifé en 
trois, chacune des portions devra pour elle feu.e 
une corvée , & la quatrième fei a dûë Iblidairement 
par les trois portions enfemble. 

A l’égard des perfonnelles, fi par les titres cha- 
que feu ou ménagé , ou chaque perfonne eft char- 
gé d’un certain nombre de corvées , le nombre de 
corvées dûës au Seigneur augmentera ou diminue- 
ra , fuivant que le nombre des ménages ou des per- 
^nnes augmentera ou * diminuera ; u au contraire 
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t’efl; la communauté d’habitans qui eft chareée d’un 
certain nombre de corvées , Je nombre demeure 
invariable quoique le nombre des feux augmente ou 
diminue* 

364. Il eft de la nature de toutes les corvées, 
qu’elles doivent être demandées aux redevables par, 
le Seigneur à qui elles font dûës, non ante ce- 
dant quàm indillce fuerint. L, 24. fF. op. L'ibert. 
d’où il fuit qu’elles ne s’arréragent pas , lorfque le 
Seigneur ne les a pas demandées. 

Cela doit s’entendre de celles qui font dûës en 
nature ; maislorfque le Seigneur les a abonnées à une 
fomme d’argent , il en peut demander vingt-neuf 
années d’arrérages. 

Lorfqu’il n’y a pas d’abonnement , le Seigneur 
ne peut pas demander au redevable l’eftimation en 
argent de la corvée ^’il eft prêt de faire ; il ne 
peut demander cette eftimation nue lorfque le re- 
devable à qui la corvée a été demandée , ne l’a 
pas faite ; opéra peti non po£’unt nijî praterita. L. 13. 
ÿ. i. ff.d. T. 

Cette décifion a lieu quand même il feroit dit 
par le titre qu’il liWoit dû tant de corvées ou telle 
fomme , à moins '^a’il ne fut dit expreffément que 
ce feroit au choix du Seigneur. 

363. Le droit de corvées étant un droit attaché 
à la feigneurie , qui eft dû au Seigneur à caufe de 
là feigneurie ; les corvées tiennent plus de la na- 
ture de celles qu’on appelloit en Droit officiales j 
que de celles appellées opéra fabriUs ; c’eft pour- 
quoi elles ne font pas ceftibles : elles peuvent néan- 
moins entrer dans le bail que le Seigneur fait de’ 
fa terre, & être exigées par fon fermier; car le 
fermier jouilTant pour & au nom du Seigneur , les 
corvées faites pour le fermier font ceniées faites • 
pour Je Seigneur ; ce qui doit s’entendre de celles ^ 
qui concernent le fervice de la terre; celles qui 
concerneroient l’utilité perfonnelle du Seigneur , 
ne peuvent entrer dans le bail de la terre , fui- 


Digilized by Google 



î) t s ^ 1 1 1 è: 

vant qu’il â été jugé à l’égard d’une efpece de 
vées qui confiftoit à voiturer le vin que le Sei- 
gneur faifoit venir pour là provifion de fa maifon. 

366. Régulièrement le Seigneur ne peut obliger 
les redevables de corvées à les faire hors l’étèn- 
diie de la Seigneurie , à moins que le contraire ne 
foit établi par les titres. Le temps d’aller à l’endroit 
où le fervice eft demandé & d’en revenir , eft 
compté dans les journées qui font dûës. ydrg. L* 
io. §. i. W, de oper. liber t. 

Les recfevables fe doivent fournir d’outils & fe 
nourrira leurs dépens, /«à viffu veflituque opérai 
prceflâre debet libertus. L. 18. ff. de oper. lihert. à 
moins que le redevable n’eût pas le moyen de fe 
nourrir ; d. l. ou à moins que les titres , ou même 
feulement l’ufage n’établiffeiv que le Seigneur le, 
doit nourrir. 

367. lye droit de corvées comme celui de ban- 
rtalité ne peut s’établir que par titres, la feule pof- 
felfion ne fuffit pas ; mais la liberté de ce droit peut 
s’acquérir par prefeription , lorfque le Seigneur n’a 
pas ufé de /bn droit. 

Obfervez que lorfque les cordées font dûëS par 
«ne communauté d’habitans , au'Sindic de laquelle 
le Seigneur s’adrefTe pour être fervi de fes corvées , 
tant que le Seigneur- eft fervi par la Communau- 
té , les particuliers ne peuvent pas acquérir la li- 
bération des corvées ; éhacun eft cenlé acquitter 
ce droit par ceux qui rendent le fervice. Ce droit 
pouvant fe preferire pour le tout , peut par la mê- 
me raifon fe preferire pour la quotité * v. g. Si le 
Seigneur à qui il eft dû par chaque ménagé quatre 
corvées par chacun an, n’en avoir pendant le temps 
requis pour là prefeription , exigé que deux ; il 
feroit non recevable à en demander quatre» 
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